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Dahir  n°  1-05-38  du  20  chaoual  1426  (23  novembre  2005)portant  promulgation  de  la  loi  n°  76-03 portant  statutde Bank Al-Maghrib.
_________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58 ;
Vu  la  loi  organique  n°  29-93  relative  au  Conseilconstitutionnel, notamment son article 24 (2e alinéa) ;
Vu  la  décision  du  Conseil  constitutionnel  n°  606-05  du10 safar  1426  (21  mars  2005)  par  laquelle  ce  conseil  a  déclaréque  « les  expressions  « à  la  demande  du  gouverneur »  et  « lesquestions  relatives  à  la  politique  monétaire »  contenues  dansl’article 58 de la loi n° 76-03 portant statut de Bank Al-Maghrib,ne  sont  pas   conformes  à  la  Constitution,  sous  réserve  desremarques ci-dessus dans le cas d’une refonte de la rédaction desdispositions de l’article précité ; »
Considérant qu’en application du deuxième alinéa de l’article 24de la loi organique susvisée n° 29-93, la loi précitée n° 76-03 peutêtre  promulguée  à  l’exception  de  son  article  58  déclaré  nonconforme à la Constitution,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent  dahir  -  à  l’exception de  l’article  58 -  la  loi  n°  76-03portant  statut  de  Bank  Al-Maghrib,  telle  qu’adoptée  par  laChambre des conseillers et la Chambre des représentants.
Fait à Marrakech, le 20 chaoual 1426 (23 novembre 2005).

Pour contreseing :
Le Premier ministre,

DRISS JETTOU.

** *
Loi  n° 76-03

portant statut de Bank Al-Maghrib––––––
Chapitre premier

Création – Capital – Statut juridique – Siège
Article premier

« Bank  Al-Maghrib »  créée  par  le  dahir   n°  1-59-233  du23 hija 1378 (30 juin 1959), ci-après désignée la Banque, est unepersonne  morale  publique  dotée  de  l’autonomie  financière  dontl’objet,  les  fonctions,  les  opérations  ainsi  que  les  modalitésd’administration,  de  direction  et  de  contrôle  sont  arrêtés  par  laprésente loi ainsi que par les textes pris pour son application.

Article 2
Le capital de la Banque est fixé à 500.000.000 de dirhams.
Il est entièrement détenu par l’Etat.
Sous  réserve  d’approbation  par  voie  réglementaire,  lecapital  de la Banque peut être augmenté sur décision du conseilde la Banque, le commissaire du gouvernement entendu.

Article 3
La Banque est réputée commerçante dans ses relations avecles tiers.

Article 4
Le siège de la Banque est à Rabat.
La Banque établit des succursales ou des agences où elle lejuge nécessaire.

Chapitre II
Missions

Section I . – Missions fondamentales
Article 5

La  Banque  exerce  le  privilège  d’émission  des  billets  debanque et des pièces de monnaie ayant cours légal sur le territoiredu Royaume.
Article 6

Dans le but d’assurer la stabilité des prix, la Banque arrêteet met en œuvre les instruments de politique monétaire définis àl’article 25 ci-dessous.
A cet effet, la Banque intervient sur le marché monétaire enutilisant les instruments appropriés parmi ceux prévus à l’article 25ci-dessous.
Sans préjudice de l’objectif de la stabilité des prix arrêté enconcertation  avec  le  ministre  chargé  des  finances,  la  Banqueaccomplit sa mission dans le cadre de la politique économique etfinancière du gouvernement.

Article 7
La  Banque  veille  au  bon  fonctionnement  du  marchémonétaire et assure son contrôle.
La Banque établit et publie les statistiques sur la monnaie etle crédit.

Article 8
La  Banque  détermine  les  rapports  entre  le  dirham  et  lesdevises  étrangères  dans  le  cadre  du  régime  de  change  et  de  laparité du dirham, fixés par voie réglementaire.
A cet effet, la Banque détient et gère les réserves de change.

Article 9
La  Banque  s’assure  du  bon  fonctionnement  du  systèmebancaire  et  veille  à  l’application  des  dispositions  législatives  etréglementaires  relatives  à  l’exercice  et  au  contrôle  de  l’activitédes établissements de crédit et organismes assimilés.

Article 10
La  Banque  prend  toutes  mesures  visant  à  faciliter  letransfert des fonds et veille au bon fonctionnement et à la sécuritédes systèmes de paiement.

TEXTES GENERAUX
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Dans  ce  cadre,  elle  veille  à  la  sécurité  des  systèmes  decompensation  et  de  règlement-livraison  des  instrumentsfinanciers et s’assure de la sécurité des moyens de paiement et dela pertinence des normes qui leur sont applicables.

Section II . – Autres missions
Article 11

La  Banque  est  le  conseiller  financier  du  gouvernement.Celui-ci  la  consulte,  notamment,  sur  toutes  questionssusceptibles  d’affecter  l’exercice  des  prérogatives  et  desfonctions  de  la  Banque  telles  que  celles-ci  sont  définies  par  laprésente  loi.  Elle  soumet  au  gouvernement  tous  avis  et  toutessuggestions relativement aux mêmes questions.
Article 12

La  Banque  est  l’agent  du  Trésor  pour  ses  opérations  debanque tant au Maroc qu’à l’étranger.
La Banque est chargée, dans les conditions fixées par voieréglementaire,  des  opérations  d’émission,  de  conversion  et  deremboursement  des  emprunts  publics  et  des  effets  publics  et,d’une manière générale,  du service financier des emprunts émispar l’Etat.
Elle  peut  participer  aux  négociations  de  prêts  et  empruntsextérieurs conclus pour le compte de l’Etat.

Article 13
La  Banque  peut  représenter  le  gouvernement  auprès  desinstitutions  financières   et  monétaires  internationales  créées  envue  de  promouvoir  la  coopération  internationale  dans  lesdomaines monétaire et financier.

Article 14
La Banque participe à la négociation des accords financiersinternationaux  et  peut  être  chargée  de  leur  exécution.  Elleconclut  toutes  conventions  utiles  à  l’exécution technique de cesaccords.
L’exécution  des  accords  et  conventions  visés  à  l’alinéapremier de cet article s’effectue pour le compte de l’Etat qui enassume les risques et les charges.

Chapitre III
Opérations de la Banque

Section I . – De l’émission, de la circulationet du retrait des billets et monnaies métalliques
Article 15

Les billets et monnaies métalliques émis par la Banque ontseuls  cours  légal  et  pouvoir  libératoire  sur  l’ensemble  duterritoire du Royaume.
Les  billets  portent  la  griffe  du  Gouverneur  et  celle  ducommissaire du gouvernement.

Article 16
Le  pouvoir  libératoire  des  billets  émis  par  la  Banque  estillimité.
Le pouvoir libératoire des monnaies métalliques émises parla Banque est limité au montant qui est fixé pour chaque type demonnaie par le texte réglementaire de mise en circulation visé àl’article 19 ci-dessous. Ces limites ne peuvent être opposées parla Banque, par les comptables publics, ainsi que par les banquesétablies au Maroc.

Article 17
Aucune opposition ne peut être signifiée à la Banque, ni êtrerecevable  par  celle-ci  en  raison  de  la  perte,  du  vol  ou  de  ladestruction des billets et monnaies qu’elle a émis.

Article 18
La Banque arrête :
– les  dénominations,  formats,  vignettes,  couleurs  et  toutesautres caractéristiques des billets ;
– les  dénominations,  types,  natures,  poids,  dimensions,tolérances  et  toutes  autres  caractéristiques  des  monnaiesmétalliques.

Article 19
La  mise  en  circulation  d’un  type  nouveau  de  billets  ou  demonnaies  métalliques  est  arrêtée  par  la  Banque  et  approuvéeselon les formes fixées par voie réglementaire.

Article 20
La Banque est seule compétente pour apprécier et entretenirla qualité des billets et monnaies métalliques en circulation.
Elle  peut  déléguer  cette  mission  à  des  établissementsspécialisés dans les conditions définies par elle.

Article 21
Les billets et monnaies métalliques qui ne satisfont plus auxconditions  de  la  circulation  monétaire  sont  retirés  de  lacirculation par la Banque.
Le remboursement d’un billet mutilé, altéré ou détérioré estaccordé  lorsqu’il  présente  la  totalité  de  ses  signes  récognitifs.Dans les autres cas, son remboursement total ou partiel relève dela seule appréciation de la Banque. La contre-valeur des billets etmonnaies retirés de la circulation et non remboursés est versée auTrésor.
La  Banque  apprécie  également  dans  quelle  mesure  ilconvient d’échanger toute pièce de monnaie dont l’identificationest devenue impossible par suite d’altération ou de mutilation.
La Banque retire de la circulation et annule, sans indemnité,les  billets  et  monnaies  métalliques  falsifiés  qui  lui  seraientprésentés  ou  qui  lui  paraîtraient  de  nature  à  permettre  desmanœuvres  frauduleuses,  ou  à  porter  atteinte  au  prestige  de  lamonnaie marocaine.

Article 22
Le  retrait,  par  voie  d’échange,  d’un  type  de  billets  ou  demonnaies  métalliques  en  circulation,  ainsi  que  le  délai  et  lesmodalités de l’échange sont fixés par voie réglementaire.

Section II . – Des opérations sur or et devises étrangères
Article 23

La Banque peut procéder à toute opération sur :
– l’or ;– les  billets  de  banque  étrangers  et  généralement  toutinstrument  de  paiement  libellé  en  monnaie  étrangère  etutilisé dans les transferts internationaux ;– les  avoirs  en  devises  étrangères,  en  compte  à  vue  et  àterme ;– les  effets  de  commerce  à  ordre,  libellés  en  devisesétrangères, tirés du Maroc sur l’étranger et répondant auxconditions d’admissibilité fixées par la Banque ;
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– les  titres  ou  les  valeurs  émis  ou  garantis  par  des  Etatsétrangers,  ainsi  que  ceux  émis  par  des  banques  centralesou des institutions internationales ;
– les  titres  ou  les  valeurs  émis  par  des  organismesfinanciers étrangers.

Article 24
La  Banque  procède  périodiquement  à  l’évaluation  de  sesavoirs en or et en devises. L’écart de cette évaluation est inscritglobalement  au  passif  du  bilan  au  « Compte  d’évaluation  desréserves de change ».
Le  solde  créditeur  de  ce  compte  ne  peut  être  ni  porté  auxproduits de l’exercice, ni distribué ou affecté à un quelconque emploi.
Si  à  la  clôture  de  l’exercice,  le  solde  de  ce  compte  estinférieur  à  un  seuil  minimum,  il  est  procédé  à  la  constitutiond’une réserve pour perte de change prélevée sur le bénéfice net.
Le  seuil  minimum  précité  ainsi  que  les  conditions  deconstitution  et  de  restitution  au  Trésor  de  ladite  réserve,  sontfixés par convention entre l’Etat et la Banque.

Section III . – Des opérations de politique monétaire
Article 25

En  vue  d’injecter  ou  de  retirer  des  liquidités  du  marchémonétaire, la Banque peut notamment :
– effectuer auprès des intervenants sur le marché monétairetoutes  opérations  d’achat  et  de  vente  fermes,  d’escompteet de pensions de titres. Ces opérations ne peuvent porterque  sur  des  titres  de  créances  négociables  publics  etprivés  libellés  en  monnaie  nationale,  à  la  condition  queces titres ne soient pas acquis directement des émetteurs ;– consentir aux établissements de crédit agréés en qualité debanques, des avances garanties par des sûretés appropriées ;
– proposer  auxdits  établissements  de  placer  auprès  d’elledes liquidités sous forme de dépôts à terme ;
– procéder  à  des  opérations  de  change  tant  au  comptantqu’à terme ;
– émettre et racheter ses propres titres d’emprunt auprès desintervenants sur le marché monétaire. Cette émission n’estpas soumise aux dispositions législatives régissant l’appelpublic à l’épargne.
Au  cas  où  la  surliquidité  revêt  un  caractère  durable,  laBanque  peut  exiger  des  établissements  de  crédit  agréés  en  tantque  Banques,  de  constituer  auprès  d’elle  des  réservesobligatoires sous forme de dépôts.

Article 26
La  Banque  arrête  les  modalités  des  opérations  visées  àl’article 25 ci-dessus.

Article 27
La  Banque  ne  peut  accorder  des  concours  financiers  àl’Etat, ni se porter garante d’engagements contractés par lui, quesous forme de facilité de caisse visée au 2e alinéa ci-dessous.
La facilité de caisse est limitée à cinq pour cent des recettesfiscales  réalisées  au  cours  de  l’année  budgétaire  écoulée.  Ladurée  totale  d’utilisation  de  cette  facilité  ne  peut  excéder  120jours,  consécutifs ou non, au cours d’une année budgétaire.  Lesmontants  effectivement  utilisés  au  titre  de  cette  facilité  sontrémunérés au taux de base de refinancement des banques auprèsde la Banque.

La  Banque  peut  suspendre  l’utilisation  de  cette  facilitélorsqu’elle  estime  que  la  situation  du  marché  monétaire  lejustifie.
La Banque ne peut  consentir  des  concours  financiers,  sousquelque  forme  que  ce  soit,  à  toute  entreprise  ou  organismepublic,  ni  se  porter  garante  d’engagements  contractés  par  eux.Toutefois,  ces  dispositions  ne  s’appliquent  pas  auxétablissements  de  crédit  publics  agréés  en  qualité  de  banques,pour leurs opérations de refinancement auprès de la Banque.

Section IV . – Autres opérations
Article 28

La Banque peut également :– ouvrir et tenir des comptes à vue et tous autres comptes dedépôt ;– recevoir  en  dépôt  des  valeurs  mobilières,  des  métauxprécieux  et  des  monnaies  et  louer  des  compartiments  decoffres-forts ;– procéder à toutes opérations d’encaissement de valeurs ;–  effectuer  toutes  opérations  de  change,  tant  au  comptantqu’à terme ;– faire toutes opérations bancaires d’ordre et pour le comptede tiers, pour autant que la couverture desdites opérationssoit fournie ou assurée à la satisfaction de la Banque ;– obtenir et consentir des crédits, prêter ou emprunter à desbanques étrangères, institutions ou organismes monétaireset financiers étrangers ou internationaux. A l’occasion deces  opérations,  la  Banque  demande  ou  octroie  lesgaranties qui lui paraissent appropriées.
Article 29

La Banque peut procéder, tant pour son propre compte quepour le compte des tiers, à l’impression de billets de banque et àla  frappe  de  pièces  de  monnaie  ainsi  qu’à  la  fabrication  dedocuments sécurisés.
Article 30

La  Banque  peut  acquérir  les  propriétés  immobilièresnécessaires à ses services ou à son personnel. Elle peut vendre etéchanger lesdites propriétés selon les besoins de son exploitation.
Elle peut aussi accepter, à titre de nantissement, d’hypothèqueou de dation en paiement, des immeubles ou d’autres biens pourcouvrir  ses  créances  en  souffrance.  Elle  peut,  aux  mêmes  fins,acquérir  les  immeubles  et  tous  autres  biens  qui  lui  sont  adjugéssur vente forcée. Sous réserve des dispositions de l’alinéa 1er  duprésent  article,  les  immeubles  et  les  biens  ainsi  acquis  doiventêtre aliénés.

Article 31
La  Banque  peut  prendre  des  participations  dans  desinstitutions  financières  publiques  ayant  leur  siège  social  àl’étranger  ainsi  que  dans  des  institutions  financières  marocainesautres que les établissements soumis à son contrôle.

Article 32
La Banque peut procéder au placement de ses fonds propressous forme de titres négociables.

Article 33
L’actif  immobilier  net  comptabilisé  par  la  Banque  enexécution des dispositions de l’article 30 ci-dessus, augmenté desinvestissements  comptabilisés  en  exécution  des  dispositions  del’article  31  ci-dessus,  ainsi  que  de  toutes  autres  valeurs
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comptabilisées  par  la  Banque  en  application  des  dispositions  del’article 32 ci-dessus ou en représentation de ses comptes de capital,de réserves, ne peut excéder le montant total desdits comptes.

Article 34
La  Banque  ne  peut  effectuer  des  opérations  autres  quecelles  qui  sont  autorisées  en  vertu  des  articles  23 à  32 ci-dessus,sauf si :
a)  les  opérations  en  cause  sont  nécessitées  par  l’exécutionou la  liquidation d’opérations autorisées par la présente loi ;
b)  les  opérations  en  cause  sont  entreprises  au  bénéficeexclusif de son personnel ;
c)  de  l’avis  du  conseil  de  la  Banque,  l’extension  oul’amélioration  des  services  bancaires  exige  qu’il  soit  dérogé  entotalité  ou  en  partie  aux limitations  imposées  aux opérations  dela Banque en vertu de la présente loi.

Article 35
Le  Gouvernement  assure  gratuitement  la  sécurité  et  laprotection  des  établissements  de  la  Banque.  Il  lui  fournitgratuitement les  escortes nécessaires à  la  sécurité  des transportsde fonds et de valeurs.

Chapitre IV
Administration et Direction

Article 36
Les organes d’administration et de direction de la Banque sont :
a) le conseil de la Banque dénommé « le Conseil » ;
b) le Gouverneur ;
c) le comité de direction.

Section I . – Le conseil
Article 37

I.  –  Le  conseil  détermine  les  objectifs  quantitatifs  de  lapolitique monétaire. A cet effet, le conseil :
– fixe les taux d’intérêt des opérations de la Banque ;
–  arrête  le  ratio,  l’assiette  de calcul  et  la  rémunération desréserves visées à l’article 25 ci-dessus ;
– détermine les conditions d’émission des titres d’empruntvisés au 5e tiret du 1er alinéa de l’article 25 ci-dessus.
II.  – Le conseil arrête les caractéristiques des billets et desmonnaies métalliques émis par la Banque et décide de la mise encirculation  et  du  retrait  de  ceux-ci  selon  les  modalités  prévuesaux articles 19 et 22 ci-dessus.
III. – Le conseil est chargé de l’administration de la Banqueconformément aux dispositions de la présente loi. A cet effet, leconseil :
– arrête  les  règlements  d’ordre  intérieur  ainsi  que  lesrèglements d’opérations de la Banque ;–  arrête  les  règles  générales  de  placement  des  réserves  dechange ;–  décide  de  l’emploi  des  fonds  propres  de  la  Banque  enreprésentation de ses comptes de capital et de réserves ;– statue sur l’acquisition, la vente et l’échange d’immeubles ;– approuve le budget annuel des dépenses de la Banque etles modifications apportées à celui-ci en cours d’exercice ;– statue sur l’établissement et  la  fermeture des succursaleset agences de la Banque ;

–  délibère,  à  l’initiative  du  Gouverneur,  sur  tous  traités  etconventions et les approuve ;–  désigne  le  commissaire  aux  comptes  chargé  de  l’auditannuel des comptes de la Banque ;– examine le rapport du commissaire aux comptes et statueen dernier ressort sur ses observations ;– arrête le statut et le régime général de rémunération et desindemnités  ainsi  que  les  régimes  de  retraite  et  deprévoyance sociale du personnel de la Banque ;–  nomme  les  directeurs  de  la  Banque  sur  proposition  duGouverneur ;– délibère  au  sujet  de  toutes  questions  relatives  àl’organisation et à la politique générale de la Banque.
IV. – Le conseil reçoit périodiquement et au moins une foispar mois, communication de la situation comptable de la Banque.
Le  conseil  est  tenu  informé périodiquement  de  la  conduitede la politique monétaire et des opérations sur devises effectuéespar la Banque.

Article 38
Le conseil de la Banque est composé comme suit :
– le Gouverneur de la Banque, président ;
– le vice-gouverneur ou le directeur général de la Banque ;
– le  directeur du Trésor et  des finances extérieures au seindu ministère chargé des finances, qui ne prend pas part auvote des décisions relatives à la politique monétaire ;
–  six  membres désignés par  le  Premier  ministre,  dont  troissur  proposition  du  Gouverneur,  parmi  les  personnesconnues  pour  leur  compétence  en  matière  monétaire,financière  ou  économique  et  n’exerçant  aucun  mandatélectif,  aucune  fonction  de  responsabilité  dans  lesétablissements  de  crédit  ou  à  caractère  financier  ou  dansl’administration publique.
Ces  membres  sont  nommés  pour  une  période  de  six  ans.Leur mandat est renouvelable. Tous les deux ans, deux membressont  sortants.  Pour  la  première  et  la  deuxième  fois,  l’ordre  desortie est tiré au sort.
Il  ne  peut  être  mis  fin,  avant  terme,  aux  fonctions  desmembres  visés  au  4e  tiret  du  1er  alinéa  de  cet  article  que  s’ilsdeviennent  incapables  d’exercer  celles-ci  ou  commettent  unefaute grave. Dans ces cas, le mandat du membre concerné prendfin  sur  demande  motivée  du  conseil  statuant  à  la  majorité  desmembres autres que l’intéressé.
Le  membre  nommé  en  remplacement  d’un  membredémissionnaire,  révoqué  ou  décédé  achève  le  mandat  de  celuiqu’il remplace.

Article 39
Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  trimestre  àl’initiative de son président et chaque fois que trois au moins deses membres le demandent.
Un  membre  peut  donner  mandat  à  un  autre  membre  de  lereprésenter  à  une  séance  du  conseil.  Chaque  membre  ne  peutdisposer, au cours d’une même séance, que d’une seule procuration.
Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  si  la  majorité  absolue  deses membres nommés sont présents ou représentés. Les décisionsdu  conseil  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membresprésents ou représentés. En cas de partage égal des voix, la voixdu président de la séance est prépondérante.
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Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux, signés par le président de la séance et par au moins unmembre  du  conseil.  En  cas  d’empêchement  du  président  de  laséance,  le  procès-verbal  est  signé  par  au  moins  deux  desmembres ayant assisté à la séance.
Les  copies  et  extraits  de  procès-verbaux  des  délibérationssont  valablement  certifiés  soit  par  le  Gouverneur  ou  le  vice-gouverneur  uniquement,  ou  par  le  directeur  généralconjointement avec un membre du conseil.
Le  conseil  peut  déléguer  les  pouvoirs  qui  lui  sont  dévoluspar  la  présente  loi,  soit  au  Gouverneur,  soit  à  des  comitésrestreints constitués parmi ses membres, en vue de l’exercice demissions  particulières.  Les  dispositions  du  3e  alinéa  du  présentarticle sont applicables aux délibérations de ces comités.
Des indemnités sont allouées aux six membres désignés duconseil.  Elles  sont  fixées par  le  Gouverneur de la  Banque aprèsavis du commissaire du Gouvernement.

Section II.  – Le Gouverneur
Article 40

Le Gouverneur de la Banque est nommé dans les conditionsprévues par l’article 30 de la Constitution.
Il  prête  serment  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  le  Roi.  Sarémunération est fixée par décret.

Article 41
Sous réserve des attributions dévolues par la présente loi auconseil, le Gouverneur administre et dirige la Banque. A cet effet :
– il préside le conseil, le convoque et arrête l’ordre du jourde ses séances ;
– il  tient  le  conseil  informé périodiquement  de la  conduitede  la  politique  monétaire  et  des  opérations  sur  deviseseffectuées par la Banque ;–  il  prépare  le  projet  de  rapport  annuel  sur  la  situationéconomique,  monétaire  et  financière  du  pays  et  sur  lesactivités  de  la  Banque,  prévu  à  l’article  57  ci-dessousqu’il soumet à l’examen et à l’approbation du conseil ;– il propose au conseil la nomination des directeurs, recruteet nomme à tous autres grades et emplois.  Il  désigne desreprésentants  de  la  Banque  au  sein  des  conseils  d’autresinstitutions lorsqu’une telle représentation est prévue ;–  il  arrête  les  attributions  respectives  des  directions  etdépartements de la Banque ;–  il  arrête  les  conditions  de  passation  des  marchés  de  laBanque ;– il prépare les projets de budget annuel des dépenses et desmodifications apportées à celui-ci en cours d’exercice ;–  il  organise  les  services  de  la  Banque  et  définit  leursfonctions ;– il  fait  procéder  à  toutes  acquisitions,  aliénations  ouéchanges immobiliers approuvés par le conseil ;– il  représente  la  Banque  à  l’égard  des  tiers.  Il  intente  lesactions  en  justice,  les  poursuit  et  les  défend.  Il  prendtoutes  mesures  d’exécution  et  toutes  mesuresconservatoires qu’il juge utiles ;– il veille à l’observation des dispositions de la présente loiet des règlements de la Banque ;– il peut déléguer ses pouvoirs en vue d’actes déterminés.

Article 42
Le Gouverneur exécute les délibérations du conseil et prendtoutes les mesures nécessaires à cette fin et en assure le contrôle.

Article 43
Le  Gouverneur  est  assisté  soit  d’un  vice-gouverneur,  soitd’un directeur général.

Article 44
Le  vice-gouverneur  remplace  le  Gouverneur  en  casd’absence ou d’empêchement de celui-ci.
Le  vice-gouverneur  exerce  toutes  fonctions  qui  lui  sontdévolues par le Gouverneur.
Le vice-gouverneur est nommé et sa rémunération est fixéeselon les modalités prévues à l’article 40 ci-dessus.
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  Gouverneur  et  duvice-gouverneur, il sera procédé à la désignation, par décret, d’unmembre  du  conseil,  choisi  par  ce  dernier  parmi  ses  membresnommés  par  le  Premier  ministre,  pour  exercer  les  fonctions  deGouverneur.
Pour la désignation dudit membre, le conseil se réunit sousla présidence et sur convocation du membre le plus âgé.

Article 45
Le directeur général exerce ses fonctions sous l’autorité duGouverneur.
Il est nommé par décret pris sur proposition du Gouverneur,le conseil entendu.
Le décret de nomination fixe également sa rémunération.

Section III.  – Le comité de direction
Article 46

Le  comité  de  direction  assiste  le  Gouverneur  dans  ladirection des affaires de la Banque.
Le  comité  de  direction  est  composé  du  Gouverneur,  duvice-gouverneur ou du directeur général et de directeurs désignéspar le Gouverneur.
Le  Gouverneur  arrête  les  attributions  et  les  modalités  defonctionnement du comité de direction.

Section IV.  – Signature des actes
Article 47

Tous les  actes  qui  engagent  la  Banque,  autres  que ceux degestion courante, et tous les pouvoirs et procurations sont signéspar  le  Gouverneur  ou par  le  vice-gouverneur  agissant  pour  celui-ci,  sous  réserve  des  délégations  spéciales  données  par  leGouverneur.
Les actes de gestion courante de la Banque sont revêtus dela signature d’une ou de deux personnes autorisées à cet effet parle Gouverneur.

Section V. – Dispositions diverses
Article 48

Le  Gouverneur,  le  vice-gouverneur  ou  le  directeur  généralet  les  directeurs  de  la  Banque,  ainsi  que  les  membres  de  sonconseil, ne contractent aucune obligation personnelle à raison desengagements  de  la  Banque.  Ils  ne  sont  responsables  que  del’exécution de leur mandat.
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Le Gouverneur,  le  vice-gouverneur  ou  le  directeur  généralet  les  directeurs  de  la  Banque  ne  peuvent  être  membres  desconseils d’aucune société commerciale ou à forme commerciale,ou  exercer  une  fonction  quelconque  dans  une  entreprisecommerciale,  à  l’exception  d’institutions  gérées  par  l’Etat  ouplacées  sous  son  contrôle,  ou  dans  lesquelles  l’Etat  détient  uneparticipation, ainsi que d’institutions publiques internationales.
Ils ne peuvent représenter des tiers vis-à-vis de la Banque nis’engager vis-à-vis d’elle conjointement avec des tiers.
Sous  réserve  des  dispositions  du  2e  alinéa  ci-dessus,  lesfonctions  de  Gouverneur,  de  vice-gouverneur  ou  de  directeurgénéral  et  de  directeur  de  la  Banque  sont  incompatibles  avecl’exercice de fonctions gouvernementales.

Article 49
Tous ceux qui, à titre quelconque, participent à la direction,à  l’administration,  au  contrôle,  à  l’audit  et  à  la  gestion  de  laBanque sont tenus au secret professionnel.

Chapitre V
Contrôle de la Banque

Section I.  – Le commissaire du gouvernement
Article 50

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  opérations  de  la  politiquemonétaire,  le  commissaire  du  gouvernement  contrôle  pour  lecompte de l’Etat et au nom du ministre chargé des finances, lesactivités  de  la  Banque  et  veille  au  respect  par  celle-ci  desdispositions  législatives  régissant  lesdites  activités  et  enparticulier les dispositions des présents statuts.
Il assiste, avec voix consultative, aux séances du conseil ets’il  le  juge  opportun  aux  délibérations  des  comités  restreintsémanant du conseil.
Il reçoit communication des procès-verbaux de ces séanceset délibérations.
Il  peut exiger communication de toutes pièces qu’il  estimedevoir consulter et faire toutes propositions ou suggestions qu’ilestime  utiles.  Il  peut  exiger  que  toutes  décisions,  autres  quecelles  relatives  à  la  politique  monétaire,  fassent  l’objet  d’uneseconde délibération avant leur exécution.
La  répartition  des  bénéfices  de  la  Banque  n’estdéfinitivement  approuvée  par  le  conseil  qu’avec  l’agrément  ducommissaire du gouvernement.

Article 51
Le  commissaire  du  gouvernement  est  nommé  dans  lesconditions  prévues  à  l’article  30  de  la  Constitution,  parmi  leshauts  fonctionnaires  du  ministère  chargé  des  finances.  Il  peutêtre  assisté  d’un  commissaire  suppléant  désigné  sur  saproposition par arrêté du ministre chargé des finances.
Le  commissaire  du  gouvernement  adresse,  à  la  fin  dechaque semestre, un rapport au ministre chargé des finances surl’exercice de sa mission.

Section II.  – Contrôle du commissaire aux comptes
Article 52

Les  comptes  de  la  Banque  sont  soumis  à  un  audit  annuelréalisé sous la responsabilité d’un commissaire aux comptes. Cedernier  certifie  que  les  états  de  synthèse  de  la  Banque  donnentune image fidèle de son patrimoine, de sa situation financière etde ses résultats et apprécie son dispositif de contrôle interne.

Le rapport d’audit est communiqué aux membres du conseilet au commissaire du gouvernement, au plus tard cinq mois aprèsla clôture de l’exercice.
Section III . – Contrôle de gestion par la cour des comptes

Article 53
La Banque produit annuellement à la cour des comptes sespropres  comptes  ainsi  que  ceux  des  organismes  de  prévoyancesociale  de  son  personnel,  dans  les  formes  prévues  par  lalégislation en vigueur.
Elle  communique  à  la  juridiction  susvisée  les  extraits  desprocès-verbaux  du  conseil  relatifs  à  son  budget  et  à  sonpatrimoine, accompagnés de copies des rapports des auditeurs.

Chapitre VI
Dispositions comptables et rapport de gestion

Article 54
La Banque tient sa comptabilité selon les lois et règlementsrégissant  les  obligations  comptables  des  commerçants,  sousréserve  des  adaptations  nécessaires  adoptées  par  son  conseil,après  avis  du  conseil  national  de  la  comptabilité  et  approbationselon les formes prévues par voie réglementaire.

Article 55
L’exercice social  de la Banque commence le 1er  janvier  etse termine le 31 décembre de chaque année.
A  la  fin  de  chaque  exercice  social,  la  Banque  établit  lerapport de gestion et les états de synthèse.
Le  rapport  de  gestion  doit  contenir  tous  les  élémentsd’information utiles aux membres du conseil pour leur permettred’apprécier l’activité de la Banque au cours de l’exercice écoulé,les  opérations  réalisées,  les  difficultés  rencontrées,  les  résultatsobtenus,  la  formation  du  résultat,  la  proposition  d’affectationdudit résultat et la situation financière de la Banque.
Les  états  de  synthèse  comportent  le  bilan,  le  compte  deproduits  et  charges  ainsi  que  l’état  des  informationscomplémentaires.
Le rapport de gestion et les états de synthèse sont présentéspar le Gouverneur à l’approbation du conseil.

Article 56
Le  bénéfice  net  de  la  Banque,  majoré  ou  diminué  selon  lecas,  du report  des résultats  de l’exercice précédent,  est  affecté àconcurrence  de  dix  pour  cent  (10%)  au  moins  à  la  constitutiond’un fonds général de réserve jusqu’à ce que celui-ci atteigne unmontant égal à celui du capital de la Banque.
Sur proposition du Gouverneur,  le conseil  peut allouer unepart  des bénéfices au personnel de la Banque. Il  peut égalementdécider  d’affecter  une  partie  des  bénéfices  à  la  constitution  defonds de réserves spéciaux.
Le solde disponible du bénéfice net, après les prélèvementsprévus  aux  deux  alinéas  précédents  et  par  les  conventionsconclues entre l’Etat et la Banque, est acquis à l’Etat.
Le  Gouverneur  de  la  Banque  adresse  mensuellement  auministre chargé des finances un état comparatif de la situation dela Banque arrêtée à la fin de chaque mois.
Cet  état  est  publié  au  Bulletin  officiel  sous  une  formerésumée.
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Chapitre VII

Rapport annuel et communication
Article 57

Un rapport annuel sur la situation économique, monétaire etfinancière  du  pays  ainsi  que  sur  les  activités  de  la  Banque  estprésenté à Sa Majesté le Roi avant le 30 juin qui suit  la clôturede l’exercice en cause. Ce rapport est publié au Bulletin officiel.
Article 59

Les décisions du conseil  portant  sur la politique monétairesont rendues publiques selon les modalités qu’il définit.
Chapitre VIII

Exemptions fiscales
Article 60

Sont exonérées de tous impôts, taxes et droits, à l’exceptiondes  droits  d’enregistrement,  les  opérations  et  activités  de  BankAl-Maghrib se rapportant :
– à  l’émission  monétaire  et  à  la  fabrication  des  billets,monnaies et autres valeurs et documents sécurisés ;
– aux services rendus à l’Etat ;
– et,  de  manière  générale,  à  toute  activité  à  caractère  non-lucratif  se  rapportant  aux  missions  qui  lui  sont  dévoluespar  les  lois  et  règlements  en  vigueur  notamment  par  laprésente loi.

Chapitre IX
Dispositions diverses

Article 61
Sous  réserve  des  dispositions  de  la  loi  n°  15-97  portantcode de recouvrement des créances publiques, promulguée par ledahir  n°  1-00-175  du  28  moharrem  1421  (3  mai  2000)  et  àcondition qu’il  ne soit  pas porté atteinte au bon fonctionnementet à la sécurité des systèmes de paiement et des instruments de lapolitique  monétaire,  prévus  dans  les  articles  10  et  25  de  laprésente  loi,  les  avoirs  en  comptes  ouverts  sur  les  livres  de  laBanque  par  les  établissements  de  crédit  agréés  en  qualité  debanques sont insaisissables lorsque lesdits avoirs :
– sont constitués en application des dispositions du 3e  tiretdu 1er alinéa et de celles du 2e alinéa de l’article 25 de laprésente loi ;
– sont logés dans des comptes de règlement des soldes desopérations de compensation.
Sont  également  insaisissables  les  avoirs  en  compte  dessociétés  de  bourse,  ouverts  sur  les  livres  de  la  Banque  lorsqueces avoirs sont affectés à des paiements au titre d’un système derèglement et de livraison d’instruments financiers.

Chapitre X
Dispositions transitoires

Article 62
Une  convention  conclue  entre  l’Etat  et  la  Banque,  troismois  au  plus  tard  après  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,précisera  la  rémunération,  la  durée  et  les  modalités  deremboursement  de  l’ensemble  des  concours  consentis  à  l’Etat,tels qu’arrêtés à cette date.

Article 63
La  Banque  est  tenue  de  céder,  dans  un  délai  maximum de

3 ans à compter de la date d’entrée en vigueur de la présente loi,
l’ensemble  des  participations  qu’elle  détient  dans  les
établissements de crédit marocains et étrangers.

Article 64
La Banque doit, dès l’entrée en vigueur de la présente loi, se

retirer  des  organes  d’administration  et  de  surveillance  et  des
autres instances des établissements de crédit marocains, soumis à
son  contrôle  ou  régis  par  des  dispositions  législatives  spéciales,
où elle est représentée.

Article 65
Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi

et  notamment  celles  du  dahir  n°  1-59-233  du  23  hija  1378
(30 juin 1959) portant création de Bank Al-Maghrib.
_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5397 du 21 moharrem 1427 (20 février 2006).

Dahir  n°  1-05-178  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)
portant  promulgation  de  la  loi  n°  34-03  relative  aux
établissements de crédit et organismes assimilés._________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et
en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite

du  présent  dahir,  la  loi  n°  34-03  relative  aux  établissements  de
crédit  et  organismes  assimilés,  telle  qu’adoptée  par  la  Chambre
des conseillers et la Chambre des représentants.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

*
*     *
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Loi  n° 34-03relative aux établissements de créditet organismes assimilés––––––––

TITRE PREMIER
CHAMP D’APPLICATION ET CADRE INSTITUTIONNEL

Chapitre premier
Champ d’application

Article premier
Sont  considérés  comme  établissements  de  crédit  lespersonnes morales qui exercent leur activité au Maroc, quels quesoient le lieu de leur siège social, la nationalité des apporteurs deleur capital social ou de leur dotation ou celle de leurs dirigeantset qui effectuent, à titre de profession habituelle, une ou plusieursdes activités suivantes :
– la réception de fonds du public ;
– les opérations de crédit ;
– la mise à la disposition de la clientèle de tous moyens depaiement ou leur gestion.

Article 2
Sont  considérés  comme  fonds  reçus  du  public  les  fondsqu’une  personne  recueille  de  tiers  sous  forme  de  dépôt  ouautrement, avec le droit d’en disposer pour son propre compte, àcharge pour elle de les restituer.
Sont assimilés aux fonds reçus du public :
– les fonds déposés en compte à vue, avec ou sans préavis,même si le solde du compte peut devenir débiteur ;
– les  fonds déposés avec un terme ou devant  être  restituésaprès un préavis ;
– les  fonds  versés  par  un  déposant  avec  stipulation  d’uneaffectation spéciale,  si  l’entreprise  qui  a  reçu le  dépôt  nele  conserve  pas  en  l’état,  à  l’exception  des  fonds  versésauprès  des  sociétés  légalement  habilitées  à  constituer  etgérer un portefeuille de valeurs mobilières ;
– les fonds dont la réception donne lieu à la délivrance, parle dépositaire, d’un bon de caisse ou de tout billet portantintérêt ou non.
Toutefois,  ne  sont  pas  considérés  comme  fonds  reçus  dupublic :
– les sommes laissées en compte, dans une société, par lesassociés en nom, les commanditaires et les commandités,les associés, les gérants, les administrateurs, les membresdu  directoire  ou  du  conseil  de  surveillance  et  lesactionnaires, détenant 5% au moins du capital social ;
– les  dépôts  du  personnel  d’une  entreprise  lorsqu’ils  nedépassent pas 10% de ses capitaux propres ;
– les fonds provenant de concours d’établissements de créditet des organismes assimilés visés aux paragraphes 3, 4 et 5de l’article 107 ci-dessous.

Article 3
Constitue une opération de crédit tout acte, à titre onéreux,par lequel une personne :
– met ou s’oblige à mettre des fonds à la disposition d’uneautre personne, à charge pour celle-ci de les rembourser ;

– ou  prend,  dans  l’intérêt  d’une  autre  personne,  unengagement  par  signature  sous  forme  d’aval,  decautionnement ou de toute autre garantie.
Sont assimilées à des opérations de crédit :
– les  opérations  de  crédit-bail  et  de  location  avec  optiond’achat et assimilées ;
– les opérations d’affacturage ;
– les  opérations  de  vente  à  réméré  d’effets  et  de  valeursmobilières et les opérations de pension telles que prévuespar la législation en vigueur.

Article 4
Les  opérations  de  crédit-bail  et  de  location  avec  optiond’achat visées à l’article 3 ci-dessus concernent :
–  les  opérations  de  location  de  biens  meubles  qui,  quelleque  soit  leur  qualification,  donnent  au  locataire  lapossibilité d’acquérir à une date fixée avec le propriétaire,tout  ou  partie  des  biens  pris  en  location,  moyennant  unprix  convenu  tenant  compte,  au  moins  pour  partie,  desversements effectués à titre de loyers ;
– les  opérations  par  lesquelles  une  entreprise  donne  enlocation  des  biens  immeubles,  achetés  par  elle  ouconstruits pour son compte, lorsque ces opérations, quelleque  soit  leur  qualification,  permettent  au  locataire  dedevenir  propriétaire  de  tout  ou  partie  des  biens  pris  enlocation, au plus tard à l’expiration du bail ;
– les  opérations  de  location  de  fonds  de  commerce  ou  del’un  de  ses  éléments  incorporels  qui,  quelle  que  soit  leurqualification,  donnent  au  locataire  la  possibilitéd’acquérir,  à  une  date  fixée  avec  le  propriétaire,  le  fondsde  commerce  ou  l’un  de  ses  éléments  incorporels,moyennant un prix convenu tenant compte, au moins pourpartie,  des  versements  effectués  à  titre  de  loyers,  àl’exclusion  de  toute  opération  de  cession  bail,  à  l’ancienpropriétaire, dudit fonds ou de l’un de ses éléments.
La  cession  bail  est  l’acte  par  lequel  une  entrepriseutilisatrice vend un bien à une personne qui le lui donne aussitôten crédit-bail.

Article 5
L’affacturage, visé à l’article 3 ci-dessus, est la conventionpar laquelle un établissement de crédit s’engage à recouvrer et àmobiliser  des  créances  commerciales,  soit  en  acquérant  lesditescréances, soit en se portant mandataire du créancier avec, dans cedernier cas, une garantie de bonne fin.

Article 6
Sont  considérés  comme  moyens  de  paiement  tous  lesinstruments qui, quel que soit le support ou le procédé techniqueutilisé, permettent à toute personne de transférer des fonds.

Article 7
Les  établissements  de  crédit  peuvent  aussi  effectuer,  sousréserve du respect des dispositions législatives et  réglementairesapplicables en la matière, les opérations connexes à leur activité,telles que :
1) les opérations de change ;
2)  les  opérations  sur  or,  métaux  précieux  et  pièces  demonnaie ;
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3) le placement, la souscription, l’achat, la gestion, la gardeet  la  vente  de  valeurs  mobilières,  de  titres  de  créancesnégociables ou de tout produit financier ;
4)  la  présentation  au  public  des  opérations  d’assurance  depersonnes, d’assistance et d’assurance-crédit ;
5) l’intermédiation en matière de transfert de fonds ;
6)  le  conseil  et  l’assistance  en  matière  de  gestion  depatrimoine ;
7) le conseil et l’assistance en matière de gestion financière,l’ingénierie  financière  et,  d’une  manière  générale,  tous  lesservices  destinés  à  faciliter  la  création  et  le  développement  desentreprises ;
8)  les  opérations  de  location  simple  de  biens  mobiliers  ouimmobiliers,  pour  les  établissements  qui  effectuent,  à  titrehabituel, des opérations de crédit-bail.

Article 8
Les établissements de crédit peuvent prendre des participationsdans  des  entreprises  existantes  ou  en  création,  sous  réserve  durespect  des limites fixées,  par rapport  à  leurs fonds propres et  aucapital  social  ou  aux  droits  de  votes  de  la  société  émettrice,  parcirculaire  du  gouverneur  de  Bank  Al-Maghrib,  après  avis  duComité des établissements de crédit visé à l’article 19 ci-dessous.

Article 9
Les  établissements  de  crédit  peuvent  être  autorisés  àeffectuer  des  opérations  autres  que  celles  visées  aux  articlespremier et 7 de la présente loi.
La  liste  de  ces  opérations  est  fixée  par  arrêté  du  ministrechargé des finances après avis  du Comité des établissements decrédit.
Seules peuvent être autorisées, dans ce cadre, les opérationsqui  sont  effectuées  habituellement  par  les  établissements  decrédit sur les places financières internationales et dont l’exercicen’est pas de nature à empêcher, restreindre ou fausser le jeu de laconcurrence au détriment des entreprises qui les effectuent à titreprincipal.
Ces opérations doivent  demeurer  d’une importance limitéepar rapport aux opérations visées à l’article premier ci-dessus.
Pour  l’exercice  de  ces  opérations,  les  établissements  decrédit sont soumis aux dispositions législatives et réglementairesparticulières applicables aux activités concernées.

Article 10
Les établissements  de crédit  comprennent  deux catégories,les banques et les sociétés de financement.
Les  banques  et  les  sociétés  de  financement  peuvent  êtreclassées  par  Bank  Al-Maghrib  en  sous-catégories,  en  fonctionnotamment des opérations qu’elles sont autorisées à effectuer etde leur taille.
Les modalités d’application des dispositions de la présenteloi  peuvent  être  fixées  pour  chaque  catégorie  ou  sous-catégoried’établissements de crédit.

Article 11
Les banques peuvent exercer toutes les activités visées auxarticles premier et 7 ci-dessus et sont seules habilitées à recevoirdu public des fonds à vue ou d’un terme égal ou inférieur à deuxans.

Les sociétés de financement ne peuvent pratiquer, parmi lesactivités  visées  aux  articles  premier  et  7  ci-dessus,  que  cellesprécisées  dans  les  décisions  d’agrément  qui  les  concernent  ou,éventuellement,  dans  les  dispositions  législatives  ouréglementaires qui leur sont propres.
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa ci-dessus,les sociétés de financement peuvent être agréées, dans les formeset  les  conditions prévues à  l’article  27 ci-dessous,  à  recevoir  dupublic des fonds d’un terme supérieur à un an.

Article 12
Il  est  interdit  à  toute  personne  non  agréée  en  qualitéd’établissement  de  crédit  d’effectuer,  à  titre  de  professionhabituelle, les opérations visées à l’article premier ci-dessus.
Toutefois,  toute  personne  peut  pratiquer  les  opérationssuivantes :
– consentir  à  ses  contractants,  dans  l’exercice  de  sonactivité  professionnelle,  des  délais  ou  des  avances  depaiement, notamment sous forme de crédit commercial ;
– conclure  des  contrats  de  location  de  logements  assortisd’une option d’achat ;
–  procéder  à  des  opérations  de  trésorerie  avec des  sociétésayant avec elle, directement ou indirectement, des liens decapital  conférant  à  l’une  d’elles  un  pouvoir  de  contrôleeffectif sur les autres ;
– émettre  des  valeurs  mobilières  ainsi  que  des  titres  decréances négociables sur un marché réglementé ;
– consentir  des  avances  sur  salaires  ou  des  prêts  à  sessalariés pour des motifs d’ordre social ;
– émettre  des  bons  et  des  cartes  délivrées  pour  l’achat,auprès d’elle, de biens ou de services déterminés ;
– prendre  ou  mettre  en  pension  des  valeurs  mobilièresinscrites  à  la  cote  de  la  bourse  des  valeurs,  des  titres  decréances négociables ou des valeurs émises par le Trésor.

Article 13
Nonobstant  les  dispositions  législatives  qui  leur  sontapplicables et sous réserve des conditions spécifiques qui serontédictées  à  cet  effet  par  arrêtés  du  ministre  chargé  des  finances,après avis du Comité des établissements de crédit :
–  les  serives  financiers  de  la  poste  qui  sont  constitués  duservice  de  la  Caisse  d’épargne  nationale,  du  service  descomptes courants et des chèques postaux et du service desmandats postaux sont soumis aux dispositions des articles40, 48, 51, 53, 55, 57, 84, 112, 113, 115, 116, 118, 119 et120 et à celles du titre VII de la présente loi ;
–  la  caisse  de  dépôt  et  de  gestion  et  la  caisse  centrale  degarantie sont soumises aux dispositions de l’article 40 et àcelles des titres III, IV et VII de la présente loi ;
– les associations de micro-crédit régies par la loi n° 18-97sont  soumises  aux  dispositions  du  titre  IV  de  la  présenteloi ;
–  les  banques  off-shore,  régies  par  la  loi  n°  58-90  relativeaux  places  financières  off-shore,  sont  soumises  auxdispositions des articles 40, 45, 47, 48, 50, 51, 52, 53, 55,57  et  84  ainsi  qu’à  celles  du  chapitre  II  du  titre  IV de  laprésente loi.
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Article 14

Les  dispositions  des  articles  47,  49,  50,  51,  53,  55  et  57ainsi que celles du chapitre II du titre IV de la présente loi sont,dans les conditions fixées par circulaire du gouverneur de BankAl-Maghrib,  après  avis  du  Comité  des  établissements  de  crédit,applicables aux compagnies financières.
Sont  considérées  comme  compagnies  financières,  au  sensde la présente loi, les sociétés qui ont pour activité principale, auMaroc,  de prendre et  gérer  des  participations financières  et  qui,soit  directement  soit  par  l’intermédiaire  de  sociétés  ayant  lemême  objet,  contrôlent  plusieurs  établissements  effectuant  desopérations  à  caractère  financier  dont  un,  au  moins,  est  unétablissement de crédit.

Article 15
Sont agréées conformément aux dispositions de l’article 27ci-après :
– les  entreprises  qui  effectuent,  à  titre  de  professionhabituelle,  les  opérations  d’intermédiation  en  matière  detransfert  de  fonds  consistant  en  la  réception  ou  l’envoi,par  tous  moyens,  de  fonds  à  l’intérieur  du  territoiremarocain ou l’étranger ;
– les  entreprises  qui  effectuent,  à  titre  de  professionhabituelle, le conseil et l’assistance en matière de gestionde  patrimoine  à  l’exclusion  des  sociétés  légalementhabilitées à constituer et à gérer un portefeuille de valeursmobilières.
Ces entreprises sont soumises aux dispositions des titres III,IV  et  VII  de  la  présente  loi,  sous  réserve  des  conditionsspécifiques qui seront édictées à cet effet par arrêtés du ministrechargé des finances, après avis du Comité des établissements decrédit.

Article 16
Ne sont pas soumis aux dispositions de la présente loi :
1) Bank Al-Maghrib ;
2) la Trésorerie générale ;
3) les entreprises d’assurances et de réassurance régies parla loi n° 17-99 portant code des assurances et les organismes deprévoyance et de retraite ;
4)  les  organismes  à  but  non  lucratif  qui,  dans  le  cadre  deleur  mission  et  pour  des  raisons  d’ordre  social,  accordent  surleurs ressources propres des prêts à des conditions préférentiellesaux personnes  qui  peuvent  en  bénéficier  en  vertu  des  statuts  deces organismes ;
5) le Fonds Hassan II pour le développement économique etsocial régi par la loi n° 36-01 ;
6)  les  institutions  financières  internationales  et  lesorganismes  publics  de  coopération  étrangers  autorisés  par  uneconvention  conclue  avec  le  gouvernement  du  Royaume  duMaroc  à  exercer  une  ou  plusieurs  opérations  visées  àl’article premier ci-dessus.

Chapitre II
Cadre institutionnel

Article 17
Les  circulaires  du  gouverneur  de  Bank  Al-Maghrib  prisesen  application  de  la  présente  loi  et  des  dispositions  légales  etréglementaires  en  vigueur  sont  homologuées  par  arrêtés  duministre chargé des finances et publiées au « Bulletin officiel ».

Article 18
Il  est  institué  un  conseil  dénommé  « Conseil  national  ducrédit  et  de  l’épargne »  composé  de  représentants  del’administration,  de  représentants  des  organismes  à  caractèrefinancier,  de  représentants  des  chambres  professionnelles,  dereprésentants  des  associations  professionnelles  et  de  personnesdésignées  par  le  Premier  ministre  en  raison  de  leur  compétencedans le domaine économique et financier.
La  composition  et  les  modalités  de  fonctionnement  duditConseil sont fixées par décret.
Le Conseil national du crédit et de l’épargne débat de toutequestion intéressant  le  développement  de l’épargne ainsi  que del’évolution  de  l’activité  des  établissements  de  crédit.  Il  formuledes propositions au gouvernement dans les domaines qui entrentdans sa compétence.
Il  peut  constituer  en  son  sein  des  groupes  de  travail  pourmener  toutes  études  qu’il  juge  utiles  ou  qui  peuvent  lui  êtreconfiées par le ministre chargé des finances ou le gouverneur deBank Al-Maghrib.
Il peut demander à Bank Al-Maghrib et aux administrationscompétentes  de  lui  fournir  toute  information  utile  àl’accomplissement de sa mission.
Le Conseil national du crédit et de l’épargne est présidé parle ministre chargé des finances.
Le secrétariat du Conseil est assuré par Bank Al-Maghrib.

Article 19
Il est institué un comité dénommé « Comité des établissementsde  crédit »  dont  l’avis  est  requis  par  le  gouverneur  de  BankAl-Maghrib sur toute question, à caractère général ou individuel,ayant  trait  à  l’activité  des  établissements  de  crédit  et  des  autresorganismes assimilés visés aux articles 13, 14 et 15 ci-dessus.
Le  Comité  mène  également  toutes  études  portant  surl’activité  des  établissements  de  crédit  et  notamment  sur  leursrapports avec la clientèle et sur l’information du public.
Ces  études  peuvent  donner  lieu  à  des  circulaires  ourecommandations du gouverneur de Bank Al-Maghrib.
Le  Comité  des  établissements  de  crédit  est  présidé  par  legouverneur de Bank Al-Maghrib.
Il comprend en outre :
– un représentant de Bank Al-Maghrib, vice-président ;
– deux représentants du ministère chargé des finances, dontle  directeur  de  la  direction  du  Trésor  et  des  financesextérieures ;
– deux  représentants  du  Groupement  professionnel  desbanques du Maroc, dont le président ;
– deux  représentants  de  l’Association  professionnelle  dessociétés de financement, dont le président.
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Lorsqu’il est saisi de questions à caractère individuel, telles quedéfinies au paragraphe 2 de l’article 20 ci-après, sa composition estrestreinte  aux  seuls  représentants  de  Bank  Al-Maghrib  et  duministère chargé des finances.
Les  modalités  de  fonctionnement  du  Comité  desétablissements de crédit sont fixées par décret.
Le secrétariat du Comité est assuré par Bank Al-Maghrib.

Article 20
Sont soumises, pour avis, au Comité des établissements decrédit visé à l’article 19 ci-dessus notamment :
1 – les  questions  suivantes  intéressant  l’activité  desétablissements de crédit et revêtant un caractère général :
– les modalités d’application des dispositions de l’article 8ci-dessus  relatives  aux  conditions  de  prises  departicipations,  par  les  établissements  de  crédit,  dans  desentreprises existantes ou en création ;
– les  opérations  visées  à  l’article  9  ci-dessus,  susceptiblesd’être pratiquées par les établissements de crédit ;
– les mesures prises par le ministre chargé des finances enapplication des dispositions de l’article 15 ci-dessus ;
– les  statuts  des  associations  professionnelles  et  lesmodifications  susceptibles  de  leur  être  apportées,  visés  àl’article 25 ci-dessous ;
– le montant du capital, ou de la dotation minimum, exigibledes  établissements  de  crédit,  prévu  par  l’article  29ci-dessous ;
– les modalités d’application des dispositions de l’article 30ci-dessous  relatives  aux  fonds  propres  minimums  desétablissements de crédit ;
– les modalités et  conditions d’ouverture au Maroc, par lesétablissements  de  crédit  ayant  leur  siège  social  àl’étranger,  de  bureaux  d’information,  de  liaison  ou  dereprésentation, prévues à l’article 34 ci-dessous ;
– les mesures d’application des dispositions des articles 40et  120  ci-dessous  relatives  respectivement  à  la  communicationà Bank  Al-Maghrib  des  documents  et  informationsnécessaires  au  fonctionnement  des  services  d’intérêtcommun  et  aux  conditions  et  modalités  d’accès,  dupublic, à ces informations ;
– les  conditions  de  collecte  de  fonds  du  public  et  dedistribution de crédits, visées à l’article 42 ci-dessous ;
– les mesures d’application des dispositions de l’article 45ci-dessous  relatives  aux  obligations  comptables  desétablissements de crédit ;
– les conditions selon lesquelles les établissements de créditdoivent  publier  leurs  états  de  synthèse,  visées  à  l’article49 ci-dessous ;
– les conditions selon lesquelles les compagnies financièresdoivent respecter les dispositions des articles 47, 49, 50 et51 ci-dessous ;
– les mesures d’application des prescriptions des articles 50et 51 ci-dessous relatives aux dispositions prudentielles ;
– les conditions dans lesquelles les entreprises visées à l’article54  ci-dessous  doivent  communiquer  à  Bank  Al-Maghribleurs états de synthèse ;  

–  les  modalités  selon  lesquelles  les  établissements  de  créditdoivent  soumettre  à  Bank  Al-Maghrib  les  changementsaffectant la composition de leurs instances dirigeantes ;
– les modalités d’application des dispositions de l’article 70ci-dessous  relatives  aux  modalités  d’approbation  descommissaires aux comptes ;
– les conventions de coopération et d’échange d’informationsavec les autorités de contrôle des établissements de créditétrangères, visées à l’article 82 ci-dessous ;
– les modalités d’application des dispositions de l’article 84ci-dessous relatives au devoir de vigilance ;
– les modalités de financement, de gestion et d’interventiondu  Fonds  collectif  de  garantie  des  dépôts,  visées  àl’article 111 ci-dessous ;
– les modalités d’application des dispositions de l’article 116ci-dessous  relatives  à  la  publication  des  conditionsappliquées  par  les  établissements  de  crédit  à  leursopérations avec la clientèle ;
– les modalités d’application des dispositions de l’article 118ci-dessous  relatives  à  l’établissement  des  relevés  decomptes.
Le gouverneur recueille l’avis du Comité des établissementsde crédit, dans sa composition élargie, sur les questions visées àl’article 105 ci-dessous.
2 – Les  questions  suivantes  intéressant  l’activité  desétablissements de crédit et revêtant un caractère individuel :
– l’octroi  d’agréments  pour  l’exercice  de  l’activitéd’établissement de crédit ;
– la fusion de deux ou de plusieurs établissements de crédit ;
– l’absorption d’un ou plusieurs établissements de crédit parun autre établissement de crédit ;
– la création de filiales ou l’ouverture de succursales, ou debureaux  de  représentation  à  l’étranger,  par  lesétablissements de crédit ayant leur siège social au Maroc ;
– les  changements  qui  affectent  la  nationalité,  le  contrôled’un  établissement  de  crédit  ou  la  nature  des  opérationsqu’il effectue à titre de profession habituelle. 
Le  Comité  des  établissements  de  crédit,  dans  sacomposition restreinte, donne également son avis sur les mesuresprises  par  le  ministre  chargé  des  finances  en  application  desdispositions de l’article 13 ci-dessus.

Article 21
Il est institué une commission, dénommée « Commission dediscipline  des  établissements  de  crédit »,  chargée  d’instruireles dossiers disciplinaires et de proposer, au gouverneur de BankAl-Maghrib,  les  sanctions  disciplinaires  à  prononcer  enapplication des dispositions de l’article 133 de la présente loi.

Article 22
La  Commission  de  discipline  des  établissements  de  crédit,qui est présidée par le vice-gouverneur ou le directeur général ouun représentant de Bank Al-Maghrib,  désigné par le gouverneurde cette institution, comprend en outre les membres suivants :
– un représentant de Bank Al-Maghrib ;
– deux représentants du ministère chargé des finances ;
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– deux  magistrats,  nommés  par  le  ministre  chargé  desfinances, sur proposition du ministre chargé de la justice.
Le  président  de  la  Commission  peut  faire  appel  à  toutepersonne  dont  la  collaboration  est  jugée  utile  pour  donner  à  laCommission  un  avis  à  propos  de  l’affaire  dont  elle  est  saisie.Cette  personne  ne  prend  pas  part  aux  délibérations  de  laCommission.
Le secrétariat de la Commission est assuré par Bank Al-Maghrib.

Article 23
La Commission élabore et adopte son règlement intérieur.
Elle  se  réunit  sur  convocation  de  son  président  et  délibèrevalablement  lorsque  quatre  au  moins  de  ses  membres  sontprésents.
Ses avis sont pris à la majorité des membres présents et,  encas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.

Article 24
La  Commission  convoque,  afin  de  l’entendre,  lereprésentant  légal  de  l’établissement  concerné,  qui  peut  se  faireassister d’un défenseur de son choix, et ce après lui avoir signifiéles  griefs  relevés  à  son  encontre  et  communiqué  tous  leséléments du dossier.
La  commission  peut  convoquer,  à  son  initiative  ou  à  lademande  de  l’intéressé,  le  représentant  de  l’associationprofessionnelle concernée afin de l’entendre.

Article 25
Les  établissements  de  crédit  agréés  en  tant  que  banques  etles  banques  offshore  sont  tenus  d’adhérer  à  l’associationprofessionnelle  dénommée  « Groupement  professionnel  desbanques  du  Maroc »  régie  par  les  dispositions  du  dahir  du3 joumada  I  1378  (15  novembre  1958)  relatif  au  droitd’association, tel qu’il a été modifié et complété.
Les  établissements  de  crédit  agréés  en  tant  que  sociétés  definancement et les entreprises agréées visées à l’article 15 ci-dessussont  tenus  d’adhérer  à  l’association  professionnelle  dénommée« Association  professionnelle  des  sociétés  de  financement »régie  par  les  dispositions  du  dahir  du  3  joumada  I  1378(15 novembre 1958) relatif  au droit  d’association, tel  qu’il  a étémodifié et complété.
Les statuts des deux associations précitées ainsi que toutesmodifications  y  relatives  sont  approuvés  par  le  ministre  chargédes finances, après avis du Comité des établissements de crédit.

Article 26
Les  associations  professionnelles  des  établissements  decrédit  étudient  les  questions  intéressant  l’exercice  de  laprofession,  notamment  l’amélioration  des  techniques  de  banqueet de crédit, l’introduction de nouvelles technologies, la créationde services communs, la formation du personnel et  les relationsavec les représentants des employés.
Elles  peuvent  être  consultées  par  le  ministre  chargé  desfinances  ou  le  gouverneur  de  Bank  Al-Maghrib  sur  toutequestion  intéressant  la  profession.  De  même,  elles  peuvent  leursoumettre des propositions dans ce domaine.
Les associations professionnelles des établissements de créditservent  d’intermédiaire,  pour  les  questions  concernant  laprofession, entre leurs membres, d’une part, et les pouvoirs publicsou tout autre organisme national ou étranger, d’autre part.

Elles doivent informer le ministre chargé des finances et legouverneur de Bank Al-Maghrib de tout manquement, dont ellesont  eu  connaissance,  dans  l’application,  par  leurs  membres,  desdispositions  de  la  présente  loi  et  des  textes  pris  pour  leurapplication.
Elles  sont  habilitées  à  ester  en  justice  lorsqu’elles  estimentque  les  intérêts  de  la  profession  sont  en  jeu  et  notammentlorsqu’un ou plusieurs de leurs membres sont en cause.

TITRE DEUXIEME
OCTROI DE L’AGREMENT, CONDITIONS D’EXERCICE

ET RETRAIT DE L’AGREMENT AUX ETABLISSEMENTS DE CREDIT
Chapitre premier

Agrément et conditions d’exercice
Article 27

1 – Toute personne morale considérée comme établissementde  crédit  au  sens  de  l’article  premier  ci-dessus  doit,  avantd'exercer  son activité  au Maroc, avoir été préalablement agrééepar le gouverneur de Bank Al-Maghrib après avis du Comité desétablissements de crédit, soit en qualité de banque soit en qualitéde société de financement.
2 – Les demandes d’agrément doivent être adressées à BankAl-Maghrib qui s’assure :
– du  respect  par  la  personne  morale  postulante  desdispositions des articles 28, 29, 30, 31 et 37 ci-après ;
– de  l’adéquation  des  moyens  humains,  techniques  etfinanciers  de  la  personne  morale  postulante,  compte  tenunotamment  de  l’implantation  projetée   et  du  programmed’activité qu’elle envisage de mettre en œuvre ;
– de  l’expérience  professionnelle  et  de  l’honorabilité  desfondateurs,  des  apporteurs  du  capital,  des  membres  desorganes d’administration, de direction et de gestion ;
– de la capacité du postulant à respecter les dispositions dela présente loi et des textes pris pour son application ;
– que  les  liens  de  capital  pouvant  exister  entre  la  personnemorale  postulante  et  d’autres  personnes  morales  ne  sontpas de nature à en entraver le contrôle prudentiel.
3 – Dans  le  cadre  de  l’instruction  de  la  demande,  BankAl-Maghrib  est  habilitée  à  réclamer  tous  documents  etrenseignements qu’elle juge nécessaires.
4 – La décision portant agrément ou, le cas échéant, refusdûment motivé, est notifiée par le gouverneur de Bank Al-Maghribà  l’entreprise  requérante,  dans  un  délai  maximum  de  4  mois  àcompter  de  la  date  de  réception  de  l’ensemble  des  documents  etrenseignements requis.
L’agrément  peut  être  limité  à  l’exercice  de  certainesopérations seulement lorsqu’il apparaît que les moyens humains,techniques ou financiers du requérant sont insuffisants au regarddes opérations qu’il envisage d’effectuer.
Il peut également être subordonné au respect d’engagementsfinanciers souscrits par le requérant.
5 – La  décision  portant  agrément  est  publiée  au  « Bulletinofficiel ».
Ampliation  en  est  communiquée  au  ministre  chargé  desfinances et à l’association professionnelle concernée.
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Article 28

Les  établissements  de  crédit  ayant  leur  siège  social  auMaroc  ne  peuvent  être  constitués  que  sous  la  forme  de  sociétéanonyme à capital  fixe,  à l’exception de ceux que la loi  a dotésd’un statut particulier.
Article 29

Tout  établissement  de  crédit  ayant  son  siège  social  auMaroc doit justifier à son bilan d’un capital intégralement libéréou,  lorsqu’il  s’agit  d’un  établissement  public,  d’une  dotationtotalement  versée,  dont  le  montant  doit  être  égal  au  moins  aucapital minimum, tel que fixé, pour la catégorie ou la sous-catégoriedont  il  relève,  par  circulaire  du  gouverneur  de  Bank  Al-Maghrib,après avis du Comité des établissements de crédit.
Tout  établissement  de  crédit  ayant  son  siège  social  àl’étranger  et  autorisé  à  ouvrir  une  succursale  au  Maroc  doitaffecter  à  l’ensemble  de  ses  opérations  une  dotation,effectivement  employée  au  Maroc,  d’un montant  au  moins  égalau capital minimum visé ci-dessus.

Article 30
L’actif de tout établissement de crédit doit,  à tout moment,excéder  effectivement,  d’un  montant  au  moins  égal  au  capitalminimum ou à la dotation minimum, le passif exigible, sans queles  versements  des  actionnaires  ou  la  dotation,  selon  le  cas,puissent  être  compensés,  directement  ou  indirectement,notamment  par  des  prêts,  avances  ou  souscription  de  titres  decréance ou de capital, ayant pour objet la reprise du capital ou dela dotation.
Les modalités d’application des dispositions du présent articlesont fixées par circulaire du gouverneur de Bank Al-Maghrib, aprèsavis du Comité des établissements de crédit.

Article 31
Nul  ne  peut,  à  un  titre  quelconque,  fonder,  diriger,administrer, gérer ou liquider un établissement de crédit :
1) s’il  a été condamné irrévocablement pour crime ou pourl’un des délits prévus et réprimés par les articles 334 à 391 et 505à 574 du code pénal ;
2) s’il  a  été condamné irrévocablement pour infraction à lalégislation des changes ;
3) s’il  a  été  condamné  irrévocablement  en  vertu  de  lalégislation relative à la lutte contre le terrorisme ;
4) s’il a été frappé d’une déchéance commerciale en vertudes dispositions des articles 711 à 720 de la loi n° 15-95 formantcode de commerce et qu’il n’a pas été réhabilité ;
5) s’il  a  été  condamné  irrévocablement  pour  l’une  desinfractions  prévues  aux  articles  721  à  724  de  la  loi  n°  15-95formant code de commerce ;
6) s’il a fait l’objet d’une condamnation irrévocable en vertudes dispositions des articles 135 à 146 de la présente loi ;
7) s’il a fait l’objet d’une condamnation prononcée par unejuridiction étrangère et passée en force de chose jugée pour l’undes crimes ou délits ci-dessus énumérés ;
8) s’il  a  fait  l’objet  d’une radiation irrévocable,  pour  causedisciplinaire,  d’une  profession  réglementée  et  qu’il  n’a  pas  étéréhabilité.

Article 32
Lorsque  la  demande  d’agrément  émane  d’un  établissementde crédit ayant son siège à l’étranger, soit pour la création d’unefiliale,  soit  pour  l’ouverture  d’une  succursale  au  Maroc,  cettedemande  doit  être  accompagnée  de  l’avis  de  l’autorité  du  paysd’origine habilitée à délivrer un tel avis.
Bank  Al-Maghrib  s’assure,  également,  que  les  dispositionslégislatives  et  réglementaires  qui  sont  applicables  auxétablissements de crédit du pays d’origine ne sont pas de nature àentraver  la  surveillance  de  la  filiale  ou  de  la  succursale  dont  lacréation est envisagée au Maroc.

Article 33
La  création  de  filiales  ou  l’ouverture  de  succursales  oubureaux de représentation, à l’étranger, par des établissements decrédit  ayant  leur  siège  social  au  Maroc  sont  subordonnées  àl’accord préalable du gouverneur de Bank Al-Maghrib, après avisdu Comité des établissements de crédit.

Article 34
Les  établissements  de  crédit  ayant  leur  siège  social  àl’étranger  peuvent,  dans  les  conditions  et  modalités  fixées  parcirculaire  du  gouverneur  de  Bank  Al-Maghrib,  après  avis  duComité  des  établissements  de  crédit,  ouvrir  au  Maroc  desbureaux  ayant  une  activité  d’information,  de  liaison  ou  dereprésentation.

Article 35
Est  subordonnée  à  l’octroi  d’un  nouvel  agrément  dans  lesformes  et  les  conditions  prévues  à  l’article  27  ci-dessus,  touteopération portant sur :
– la fusion de deux ou de plusieurs établissements de crédit ;
– l’absorption d’un ou plusieurs établissements de crédit parun autre établissement.

Article 36
Les  changements  qui  affectent  la  nationalité,  le  contrôled’un  établissement  de  crédit  ou  la  nature  des  opérations  qu’ileffectue habituellement, sont subordonnés à l’octroi d’un nouvelagrément  demandé  et  délivré  dans  les  formes  et  conditionsprévues à l’article 27 ci-dessus.
Au sens du présent article, le contrôle d’un établissement decrédit résulte :
– de  la  détention,  directe  ou  indirecte,  d’une  fraction  ducapital  conférant  la  majorité  des  droits  de  vote  dans  lesassemblées générales ;
– ou du pouvoir de disposer de la majorité des droits de voteen  vertu  d’un  accord  conclu  avec  d’autres  associés  ouactionnaires ;
– ou  de  l’exercice,  conjointement  avec  un  nombre  limitéd’associés ou d’actionnaires, du pouvoir d’administration,de direction ou de surveillance ;
– ou  de  l’exercice  en  vertu  de  dispositions  législatives,statutaires  ou  contractuelles  du  pouvoir  d’administration,de direction ou de surveillance ;
– ou du pouvoir de déterminer en fait, par les droits de vote,les décisions dans les assemblées générales.
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Article 37

Le  président-directeur  général,  le  directeur  général,  lesmembres  du  directoire  ainsi  que  toute  personne  ayant  reçudélégation  de  pouvoir  de  direction,  du  président-directeurgénéral,  du  conseil  d’administration  ou  de  surveillance  d’unétablissement  de  crédit  recevant  des  fonds  du  public,  ne  peutcumuler  ces  fonctions  avec  des  fonctions  similaires  dans  touteautre entreprise, à l’exception :
– des sociétés de financement ne recevant pas des fonds dupublic ;
– des  sociétés  contrôlées  par  l’établissement  de  créditconsidéré  dont  l’activité  aurait  pu  être  exercée  par  cedernier  dans  le  cadre  normal  de  sa  gestion,  sous  réservedu  respect  des  dispositions  législatives  particulièresapplicables à cette activité.

Article 38
Les établissements de crédit doivent notifier à Bank Al-Maghrib,selon les modalités fixées par elle :
– toute modification affectant leurs statuts ;
– le programme annuel d’extension de leur réseau au Marocou à l’étranger ;
– toute ouverture effective, fermeture ou transfert, au Marocou à l’étranger, d’agences, de guichets, ou de bureaux dereprésentation.
Bank  Al-Maghrib  peut  limiter  ou  interdire  auxétablissements de crédit l’extension de leur réseau au Maroc ou àl'étranger en cas de non respect des dispositions des articles 50 et51 de la présente loi.

Article 39
Les  établissements  de  crédit  doivent  faire  état,  dans  leursactes, documents et publications, quel qu’en soit le support :
– de  leur  dénomination  sociale  telle  qu’elle  figure  dans  laliste visée à l’article 41 ci-dessous ;
– de leur forme juridique ;
– du montant de leur capital social ou de leur dotation ;
– de  l’adresse  de  leur  siège  social  ou  de  leur  principalétablissement au Maroc ;
– du  numéro  de  leur  immatriculation  au  registre  ducommerce ;
– de  la  catégorie  ou  sous-catégorie  à  laquelle  ilsappartiennent
– et des références de la décision portant leur agrément.

Article 40
Les  établissements  de  crédit  sont  tenus  de  communiquer  àBank Al-Maghrib tous documents et informations nécessaires aubon  fonctionnement  des  services  d’intérêt  commun  visés  àl’article 120 ci-dessous, dans les conditions fixées par circulairedu  gouverneur  de  Bank  Al-Maghrib,  après  avis  du  Comité  desétablissements de crédit.

Article 41
Bank  Al-Maghrib  établit  et  tient  à  jour  la  liste  desétablissements  de  crédit   agréés,  des  banques  offshore  et  desorganismes visés à l’article 15 ci-dessus. A sa diligence, la listeinitiale et les modifications dont elle fait l’objet sont publiées au« Bulletin officiel ».

Bank  Al-Maghrib  établit  et  tient  à  jour  la  liste  dessuccursales,  agences,  guichets  et  bureaux  de  représentation  desétablissements de crédit exerçant leur activité au Maroc ainsi quecelle  des  succursales,  agences,  guichets  et  bureaux  dereprésentation  ouverts  à  l’étranger  par  des  établissements  decrédit ayant leur siège social au Maroc.
Article 42

En  vue  d’assurer  le  développement  de  l’économie,  ladéfense  de  la  monnaie,  la  protection  des  déposants  et  desemprunteurs,  le  ministre  chargé  des  finances  peut  fixer  pararrêtés,  pour  l’ensemble  des  établissements  de  crédit  ou  pourchaque  catégorie  ou  sous-catégorie  de  ces  établissements,  lesconditions  de  collecte  de  fonds  du  public  et  de  distribution  decrédits, après avis du Comité des établissements de crédit.
Chapitre II

Retrait d’agrément
Article 43

Le  retrait  de  l’agrément  à  un  établissement  de  crédit  estprononcé par le gouverneur de Bank Al-Maghrib :
1 – soit à la demande de l’établissement de crédit lui-même ;
2 – soit lorsque l’établissement de crédit :
* n’a pas fait usage de son agrément dans un délai de douzemois,  à  compter  de  la  date  de  notification  de  la  décisionportant agrément ;
* n’exerce plus son activité depuis au moins six mois ;
*  ne  remplit  plus  les  conditions  au  vu  desquelles  il  a  étéagréé ;
 3 – soit lorsque la situation de l’établissement de crédit estconsidérée comme irrémédiablement compromise ;
 4  – soit  à  titre  de  sanction  disciplinaire  en  application  desdispositions de l’article 133 ci-dessous.
L’avis de la Commission de discipline des établissements decrédit est requis dans les cas prévus aux 2e, 3e et 4e  paragraphesci-dessus.

Article 44
La  décision  de  retrait  d’agrément  est  notifiée  àl’établissement  de  crédit  concerné  et  publiée  au  « Bulletinofficiel ».  Elle  entraîne  la  radiation  de  l’établissement  concernéde la liste visée à l’article 41 ci-dessus.

TITRE TROISIEME
DISPOSITIONS COMPTABLES ET PRUDENTIELLES

Chapitre premier
Dispositions comptables

Article 45
Par dérogation aux dispositions de la loi n° 9-88 relative auxobligations  comptables  des  commerçants,  les  établissements  decrédit  sont  astreints  à  tenir  leur  comptabilité  dans  les  conditionsfixées  par  circulaires  du  gouverneur  de  Bank Al-Maghrib,  aprèsavis, respectivement du Comité des établissements de crédit et duConseil national de la comptabilité.
Les  avis  du  Conseil  national  de  la  comptabilité  sontformulés dans un délai n’excédant pas deux mois à compter de ladate de sa saisine.
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Article 46

Les  établissements  de  crédit  ayant  leur  siège  social  àl’étranger  et  agréés  pour  exercer  leur  activité  au  Maroc  doiventtenir, au siège de leur principal établissement implanté au Maroc,une  comptabilité  des  opérations  traitées,  conformément  auxdispositions du présent chapitre.
Article 47

Les établissements de crédit doivent, à la clôture de chaqueexercice  social,  établir  sur  base  individuelle  et  consolidée  ousous-consolidée, les états de synthèse relatifs à cet exercice.
Les établissements de crédit sont tenus également de dresserces  documents  à  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  exercicesocial.
Les états de synthèse sont transmis à Bank Al-Maghrib dansles conditions fixées par elle.

Article 48
Les  établissements  de  crédit  sont  astreints  à  la  tenue  desituations  comptables  et  d’états  annexes  ainsi  que  de  tout  autredocument permettant à Bank Al-Maghrib d’effectuer le contrôlequi lui est dévolu par la présente loi ou par toute autre législationen vigueur.
Ces documents sont établis  et  communiqués à Bank Al-Maghribdans les conditions fixées par elle.

Article 49
Les  établissements  de  crédit  doivent  publier  les  états  desynthèse  cités  à  l’article  47  ci-dessus  dans  les  conditions  fixéespar circulaire du gouverneur de Bank Al-Maghrib, après avis duComité des établissements de crédit.
Bank  Al-Maghrib  s’assure  que  les  publications  susviséessont  régulièrement  effectuées.  Elle  ordonne  aux  établissementsconcernés  de  procéder  à  des  publications  rectificatives  dans  lecas  où  des  inexactitudes  ou  des  omissions  auraient  été  relevéesdans les documents publiés.
Elle  peut,  à  son  initiative,  publier  les  états  de  synthèse  deces  établissements,  après  avis  de  la  Commission  de  disciplinedes établissements de crédit.

Chapitre II
Dispositions prudentielles

Article 50
Afin de préserver leur liquidité et leur  solvabilité ainsi quel’équilibre  de  leur  situation  financière,  les  établissements  decrédit  sont  tenus  de  respecter,  sur  une  base  individuelle  et/ouconsolidée  ou  sous-consolidée,  des  règles  prudentielles  fixéespar circulaires du gouverneur de Bank Al-Maghrib, après avis duComité  des  établissements  de  crédit,  consistant  à  maintenir  desproportions, notamment :
– entre l’ensemble ou certains des éléments de l’actif et desengagements par signature reçus et l’ensemble ou certainsdes  éléments  du  passif  et  des  engagements  par  signaturedonnés ;
– entre  les  fonds  propres  et  l’ensemble  ou  certains  desrisques encourus ;– entre  les  fonds  propres  et  l’ensemble  ou  certainescatégories  de  créances,  de  dettes  et  d’engagements  parsignature en devises ;

– entre les fonds propres et le total des risques encourus surun  même  bénéficiaire  ou  un  ensemble  de  bénéficiairesayant  entre  eux  des  liens  juridiques  ou  financiers  qui  enfont un même groupe d’intérêt.
Article 51

Les établissements de crédit sont tenus, dans les conditionsfixées  par  circulaire  du  gouverneur  de  Bank  Al-Maghrib,  aprèsavis  du  Comité  des  établissements  de  crédit,  de  se  doter  d’unsystème de contrôle interne approprié visant à identifier, mesureret surveiller l’ensemble des risques qu’ils encourent et de mettreen  place  des  dispositifs  qui  leur  permettent  de  mesurer  larentabilité de leurs opérations.
Article 52

Le  gouverneur  de  Bank  Al-Maghrib  peut  exiger  d’unétablissement  de crédit  présentant  un profil  de  risque particulierde  respecter  des  règles  prudentielles  plus  contraignantes  quecelles prises en application des dispositions de l’article 50 ci-dessus.
TITRE QUATRIEME

CONTROLE DES ETABLISSEMENTS DE CREDIT
Chapitre premier

Contrôle par Bank Al-Maghrib
Article 53

Bank Al-Maghrib est chargée de contrôler le respect, par lesétablissements de crédit, des dispositions de la présente loi et destextes pris pour son application.
Elle vérifie l’adéquation de l’organisation administrative etcomptable  et  du  système  de  contrôle  interne  de  cesétablissements et veille à la qualité de leur situation financière.
Dans  ce  cadre,  Bank  Al-Maghrib  est  habilitée  à  effectuer,par  ses  agents  ou par  toute  autre  personne commissionnée à  ceteffet par le gouverneur, les contrôles sur place et sur documentsdes établissements susvisés.
Pour s’assurer de l’observation des règles prudentielles parces établissements, les contrôles sur place peuvent être étendus àleurs filiales et aux personnes morales qui les contrôlent, au sensdes dispositions de l’article 36 ci-dessus.
Les personnes visées à l’alinéa 3 ci-dessus ne peuvent voirleur  responsabilité  civile  personnelle  engagée  à  raison  del’exercice de leur mission.

Article 54
Les entreprises ayant leur siège social au Maroc, autres queles  établissements  de  crédit  et  les  compagnies  financières,  quicontrôlent  un  établissement  de  crédit,  sont  tenues  decommuniquer à Bank Al-Maghrib, selon les modalités fixées parcirculaire  du  gouverneur  de  Bank  Al-Maghrib,  après  avis  duComité  des  établissements  de  crédit,  leurs  états  de  synthèseétablis  sur  base  individuelle,  consolidée  ou  sous-consolidéeaccompagnés du rapport de leurs commissaires aux comptes.

Article 55
Bank Al-Maghrib peut demander aux organismes soumis àson  contrôle  la  communication  de  tous  documents  etrenseignements  nécessaires  à  l’accomplissement  de  sa  mission.Elle en détermine la liste, le modèle et les délais de transmission.
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Article 56

Bank  Al-Maghrib  communique  les  résultats  des  contrôlesainsi que ses recommandations aux dirigeants de l’établissementconcerné et à son organe d’administration ou de surveillance.
Dans le cas des banques offshore, les résultats des contrôlessont transmis au comité de suivi visé à l’article 23 de la loi n° 58-90relative aux places financières offshore.
Dans  le  cas  des  associations  de  micro-crédit,  les  résultatsdes contrôles sont transmis au comité de suivi visé à l’article 14de la loi n° 18-97 relative au micro-crédit.
Bank  Al-Maghrib  peut  transmettre  les  résultats  descontrôles aux commissaires aux comptes.

Article 57
Le  président-directeur  général,  le  directeur  général,  lesmembres  du  directoire  et  toute  personne  occupant  une  fonctionéquivalente  dans  un  établissement  de  crédit  ou  dans  tout  autreorganisme  soumis  au  contrôle  de  Bank  Al-Maghrib  par  laprésente  loi,  sont  tenus  d’informer  les  membres  du  conseild’administration  ou  du  conseil  de  surveillance  de  leurétablissement,  ainsi  que  le  ministre  chargé  des  finances  et  legouverneur  de  Bank  Al-Maghrib,  de  toute  anomalie  ouévénement  grave  survenu  dans  l’activité  ou  la  gestion  duditétablissement  et  qui  sont  susceptibles  d’en  compromettre  lasituation ou de porter atteinte au renom de la profession.

Article 58
Lorsqu’un établissement de crédit a manqué aux usages dela  profession,  Bank  Al-Maghrib,  après  avoir  mis  ses  dirigeantsen  demeure  de  présenter  leurs  explications,  peut  leur  adresserune mise en garde.

Article 59
Lorsque  la  gestion  ou  la  situation  financière  d'unétablissement de crédit n’offrent pas de garanties suffisantes surle plan de la solvabilité, de la liquidité ou de la rentabilité, ou queson  système  de  contrôle  interne  présente  des  lacunes  graves,Bank  Al-Maghrib  lui  adresse  une  injonction  à  l’effet  d’yremédier dans un délai qu’elle fixe.
Bank Al-Maghrib peut, dans ce cas, exiger communicationd’un  plan  de  redressement,  appuyé,  si  elle  l’estime  nécessaire,par  un  rapport  établi  par  un  expert  indépendant,  précisantnotamment  les  dispositions  prises,  les  mesures  envisagées  ainsique le calendrier de leur mise en œuvre.

Article 60
Dans le cas où elle estime que les moyens de financementprévus dans le plan de redressement visé à l’article 59 ci-dessussont  insuffisants,  Bank  Al-Maghrib  peut  faire  appel  auxactionnaires  ou  aux  sociétaires  détenant,  directement  ouindirectement,  une  participation  égale  ou  supérieure  à  5%  ducapital et faisant partie des organes d’administration, de directionou de gestion de l’établissement en cause, pour fournir à celui-cile soutien financier qui lui est nécessaire.

Article 61
Bank  Al-Maghrib  peut,  sans  faire  application  del’injonction  prévue   à  l’article  59  ci-dessus  et  de  l’appel  auxactionnaires  ou  sociétaires  visé  à  l’article  60  ci-dessus,  adresserdirectement un avertissement à l’établissement de crédit concernéà  l’effet  de  se  conformer,  dans  un  délai  qu’elle  détermine,  auxprescriptions  de  la  présente  loi  et  des  textes  pris  pour  leurapplication, d’améliorer ses méthodes de gestion, de renforcer sasituation  financière  ou  redresser  les  anomalies  constatées  auniveau du système de contrôle interne.

Article 62
Le gouverneur de Bank Al-Mahgrib désigne après avis de laCommission  de  discipline  des  établissements  de  crédit,  unadministrateur provisoire :
–  lorsqu’il  apparaît  que  le  fonctionnement  des  organes  dedélibération  ou  de  surveillance  ou  la  gestion  del’établissement  ne  peuvent  plus  être  assurésnormalement ;– lorsque  les  mesures  envisagées  dans  le  plan  deredressement  visé  à  l’article  59  ci-dessus  sont  jugéesinsuffisantes  pour  assurer  la  viabilité  de  l’établissement,que les actionnaires ou sociétaires aient répondu ou non àl’appel  du  gouverneur  de  Bank  Al-Maghrib  prévu  àl’article 60 ci-dessus ;– dans le cas prévu à l’article 133 ci-dessous.

Article 63
A  titre  exceptionnel  et  temporaire,  Bank  Al-Maghrib  peutaccorder  aux  établissements  de  crédit  des  dérogationsindividuelles,  dont  elle  détermine  les  conditions,  aux  règles  quisont  fixées  en  application  des  dispositions  de  l’article  50  de  laprésente loi.

Article 64
En cas d’inobservation des dispositions des articles 45, 50et  51  ci-dessus  et  des  textes  pris  pour  leur  application,  BankAl-Maghrib  peut,  soit  à  la  place,  soit  en  sus  des  sanctionsdisciplinaires  prévues  par  la  présente  loi,  interdire  ou  limiter  ladistribution,  par  un  établissement  de  crédit,  de  dividendes  auxactionnaires ou la rémunération des parts sociales aux sociétaires.

Article 65
Bank  Al-Maghrib  peut,  par  décision  dûment  motivée,s’opposer  à  la  nomination  d’une  personne  au  sein  des  organesd’administration,  de  direction  ou  de  gestion  d’un  établissementde  crédit,  notamment  lorsqu’elle  estime  que  cette  personne  nepossède  pas  l’honorabilité  et  l’expérience  nécessaire  pourl’exercice de ses fonctions.
A  cet  effet,  les  établissements  de  crédit  sont  tenus  desoumettre  à  Bank  Al-Maghrib,  selon  les  modalités  fixées  parcirculaire  du  gouverneur  de  Bank  Al-Maghrib,  après  avis  duComité des établissements de crédit, tout changement affectant lacomposition des instances susvisées.

Article 66
Toute personne détenant, directement ou indirectement, uneparticipation  égale  ou  supérieure  à  5%  du  capital  social  ou  desdroits  de  vote  d’un établissement  de  crédit  doit  déclarer  à  BankAl-Maghrib  et  à  l’établissement  concerné  la  part  du  capital  oudes droits de vote qu’elle détient.
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Cette déclaration doit être effectuée par lettre recommandéeavec accusé de réception dans les 30 jours qui suivent la date àlaquelle ce niveau de participation est atteint.

Article 67
Sans  préjudice  des  dispositions  de  l’article  36  ci-dessus,l’accord  de  Bank  Al-Maghrib  est  requis  lorsqu’une  personnephysique ou morale envisage de détenir ou de céder, directementou  indirectement,  une  participation  dans  le  capital  d’unétablissement de crédit conférant au moins 10%, 20% ou 30% ducapital  social  ou  des  droits  de  vote  dans  les  assembléesgénérales.

Article 68
Les  personnes  visées  aux  articles  66  et  67  ci-dessus  sonttenues  de  communiquer  à  Bank  Al-Maghrib  toutes  lesinformations  que  celle-ci  peut  leur  demander  dans  le  cadre  del’exercice de sa mission.

Article 69
Bank  Al-Maghrib  publie  un  rapport  annuel  sur  le  contrôledes établissements de crédit ainsi que sur l’activité et les résultatsde ces établissements.

Chapitre II
Contrôle par les commissaires aux comptes

Article 70
Les  établissements  de  crédit  sont  tenus  de  désigner  deuxcommissaires  aux  comptes,  après  approbation  de  Bank  Al-Maghrib.
Les  modalités  d’approbation  sont  fixées  par  circulaire  dugouverneur  de  Bank  Al-Maghrib,  après  avis  du  Comité  desétablissements de crédit.

Article 71
Par dérogation aux dispositions de l’article 70 ci-dessus et àcelles  de  l’article  159  de  la  loi  n°  17-95  relative  aux  sociétésanonymes,  les  sociétés  de  financement  désignent  un  seulcommissaire aux comptes, lorsque leur total du bilan est inférieurà un seuil  fixé par Bank Al-Maghrib.

Article 72
Les commissaires aux comptes ont pour mission :
– de  contrôler  les  comptes  conformément  aux  dispositionsdu  titre  VI  de  la  loi  n°  17-95  relative  aux  sociétésanonymes ;
– de s’assurer du respect des mesures prises en applicationdes  dispositions  des  articles  45,  50  et  51  de  la  présenteloi ;
– de  vérifier  la  sincérité  des  informations  destinées  aupublic et leur concordance avec les comptes.

Article 73
Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  163  de  la  loin° 17-95  relative  aux  sociétés  anonymes,  le  renouvellement  dumandat  des  commissaires  aux  comptes  ayant  effectué  leurmission  auprès  d’un  même  établissement,  durant  deux  mandatsconsécutifs de trois ans, ne peut intervenir qu’à l’expiration d’undélai  de  trois  ans  après  le  terme  du  dernier  mandat  et  sousréserve de l’approbation de Bank Al-Maghrib.

Article 74
Outre les dispositions relatives aux règles d’incompatibilitéprévues  par  la  loi  n°  17-95  précitée  et  par  la  loi  n°  15-89réglementant  la  profession  d’expert  comptable  et  instituant  unOrdre  des  experts  comptables,  les  commissaires  aux  comptesdoivent  présenter  toutes  les  garanties  d’indépendance  à  l’égardde l’établissement contrôlé.
Lorsqu’il  y  a  désignation  de  deux  commissaires  auxcomptes,  ceux-ci  ne  peuvent  représenter  ou  appartenir  à  descabinets ayant des liens entre eux.

Article 75
Les commissaires aux comptes établissent des rapports danslesquels  ils  rendent  compte  de  leur  mission  telle  que  définie  àl’article 72 ci-dessus.
Ces rapports sont communiqués à Bank Al-Maghrib et auxmembres  du  conseil  d’administration  ou  de  surveillance  del’établissement de crédit concerné selon les modalités fixées par elle.

Article 76
Les  commissaires  aux  comptes  sont  tenus  de  signalerimmédiatement à Bank Al-Maghrib, tout fait ou décision dont ilsont  connaissance  au  cours  de  l’exercice  de  leur  mission  auprèsd’un  établissement  de  crédit  qui  constituent  une  violation  desdispositions  législatives  ou  réglementaires  qui  leur  sontapplicables et qui sont de nature notamment :
– à  affecter  la  situation  financière  de  l’établissementcontrôlé ;
– à mettre en danger la continuité de l’exploitation ;
– à  entraîner  l’émission  de  réserves  ou  le  refus  decertification des comptes.

Article 77
Bank  Al-Maghrib  peut  demander  aux  commissaires  auxcomptes  de  lui  fournir  tous  éclaircissements  et  explications  àpropos des conclusions et opinions exprimées dans leurs rapportset,  le  cas  échéant,  de  mettre  à  sa  disposition  les  documents  detravail  sur  la  base  desquels  ils  ont  formulé  ces  conclusions  etopinions.
Bank  Al-Maghrib  peut  mettre  à  la  disposition  descommissaires aux comptes les informations estimées nécessairesà l’accomplissement de leur mission.

Article 78
Bank  Al-Maghrib  saisit  les  organes  délibérants  desétablissements  soumis  à  son  contrôle  à  l’effet  de  mettre  fin  aumandat  d’un  commissaire  aux  comptes  et  procéder  à  sonremplacement, lorsque ce dernier :
– ne  respecte  pas  les  dispositions  du  présent  chapitre  etcelles des textes pris pour leur application ;
– a  fait  l’objet  de  mesures  disciplinaires  de  la  part  del’Ordre des experts comptables ou de sanctions pénales enapplication des dispositions de la loi n° 17-95 précitée.
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Chapitre III

Secret professionnel et collaborationentre autorités de supervision
Article 79

Toutes les personnes qui, à un titre quelconque, participentà  l’administration,  à  la  direction  ou  à  la  gestion  d’unétablissement  de  crédit,  ou  qui  sont  employées  par  celui-ci,  lesmembres  du  Conseil  national  du  crédit  et  de  l’épargne,  duComité  des  établissements  de  crédit,  de  la  Commission  dediscipline  des  établissements  de  crédit,  de  la  Commission  decoordination  des  organes  de  supervision  du  secteur  financierprévue  à  l’article  81  ci-dessous,  les  personnes  chargées,  mêmeexceptionnellement,  de  travaux  se  rapportant  au  contrôle  desétablissements soumis à la  surveillance de Bank Al-Maghrib envertu  de  la  présente  loi  et,  plus  généralement,  toute  personneappelée,  à  un  titre  quelconque,  à  connaître  ou  à  exploiter  desinformations se rapportant à ces établissements, sont strictementtenus au secret professionnel pour toutes les affaires dont ils ontà  connaître,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  les  termes  et  souspeine des sanctions prévues à l’article 446 du code pénal.
Article 80

Outre  les  cas  prévus  par  la  loi,  le  secret  professionnel  nepeut  être  opposé  à  Bank  Al-Maghrib  et  à  l’autorité  judiciaireagissant dans le cadre d’une procédure pénale.
Article 81

Il est institué une commission dénommée « Commission decoordination  des  organes  de  supervision  du  secteur  financier »,composée  de  Bank  Al-Maghrib,  de  l’administration  chargée  ducontrôle  des  entreprises  d’assurances  et  de  réassurance  et  duConseil déontologique des valeurs mobilières.
Cette commission est chargée notamment de coordonner lesactions  des  instances  précitées  en  matière  de  supervision  desétablissements soumis à leurs contrôles respectifs.
Les membres de cette commission peuvent procéder,  entreeux,  à  tout  échange  de  renseignements  sur  leurs  activités  desupervision  ainsi  que  sur  les  établissements  soumis  à  leurcontrôle.
La  commission  peut,  en  outre,  être  saisie  par  le  ministrechargé des finances de toute question d’intérêt commun.
La composition de la commission ainsi que les modalités deson fonctionnement sont fixées par décret.

Article 82
Bank  Al-Maghrib  est   habilitée  à  conclure  avec  lesinstances  chargées,  dans  des  Etats  étrangers,  d’une  missionsimilaire à celle qui lui est confiée par la présente loi en matièrede  contrôle  des  établissements  de  crédit,  des  conventionsbilatérales ayant pour objet :
– la  définition  des  conditions  dans  lesquelles  chacune  desparties peut transmettre et recevoir les informations utilesà l’exercice de sa mission ;
– la réalisation des contrôles sur place des filiales bancairesou des succursales des établissements de crédit implantéessur le territoire de chacune des parties.

La conclusion des conventions susvisées ne peut intervenir :
– si  elle  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  souveraineténationale, à la sécurité, aux intérêts essentiels du Royaumeou à l’ordre public marocain ;
– si l’organe étranger de surveillance des établissements decrédit n’est pas soumis à des conditions similaires à cellesprévues par la législation marocaine en matière de respectdu secret professionnel.
Les  contrôles  sur  place  susvisés  portent  sur  l’observationdes règles prudentielles ainsi que sur la qualité des risques afin depermettre  un  contrôle  consolidé  de  la  situation  financière  desgroupes bancaires et financiers.
Toutefois ces contrôles ne peuvent :
– avoir  lieu  lorsqu’une  action  pénale  est  engagée  àl’encontre  de  la  filiale  ou  de  la  succursale  installée  auMaroc ;
– aboutir, le cas échéant, qu’à l’application, à l’encontre dela  filiale  ou  de  la  succursale  installée  au  Maroc,  dessanctions prévues par la présente loi et des textes pris pourson application.
Les  contrôles  sur  place  précités  doivent  être  effectuésconjointement par les deux parties.
Bank  Al-Maghrib  tient  informé  le  ministre  chargé  desfinances  de  la  conclusion  de  toute  convention  avec  un  organeétranger de supervision des établissements de crédit.

Article 83
Les  informations  et  documents  échangés  entre  Bank  Al-Maghrib  et  les  commissaires  aux  comptes  sont  couverts  par  larègle du secret professionnel.
La  responsabilité  des  commissaires  aux  comptes  ne  peutêtre engagée du fait de la communication d’informations à BankAl-Maghrib.

Article 84
Les établissements de crédit et les autres organismes soumisau  contrôle  de  Bank Al-Maghrib  sont  tenus  à  une  obligation  devigilance  concernant  toute  opération  dont  la  cause  économiqueou le caractère licite n’est pas apparent.
Les  modalités  d’application  des  dispositions  du  présentarticle sont fixées par voie de circulaire du gouverneur de BankAl-Maghrib, après avis du Comité des établissements de crédit.

TITRE CINQUIEME
ADMINISTRATION PROVISOIRE

ET LIQUIDATION DES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT
Chapitre premier

Administration provisoire des établissements de crédit
Article 85

Les  établissements  de  crédit  ne  sont  pas  soumis  auxprocédures  de  prévention  et  de  traitement  des  difficultés  del’entreprise prévues respectivement par les dispositions des titres Iet II du livre V de la loi n° 15-95 formant Code de commerce.
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Article 86

L’administrateur  provisoire  est  nommé  par  le  gouverneurde Bank Al-Maghrib, dans les cas prévus à l’article 62 ci-dessus.
La  décision  de  nomination  de  l’administrateur  provisoirefixe  la  durée  de  son  mandat  ainsi  que  les  conditions  de  sarémunération,  qui  est  à  la  charge  de  l’établissement  de  créditconsidéré.
Cette  décision  est  notifiée  aux  membres  du  conseild’administration  ou  de  surveillance  de  l’établissement  de  créditconcerné ainsi qu’au ministre chargé des finances.
Elle est publiée au « Bulletin officiel ».

Article 87
L’administrateur provisoire doit, dans le délai fixé par BankAl-Maghrib,  établir  à  l’attention  de  celle-ci  un  rapport  danslequel  il  précise  la  nature,  l’origine  et  l’importance  desdifficultés  de  l’établissement  ainsi  que  les  mesures  susceptiblesd’assurer  son  redressement  ou  proposer  sa  cession  totale  oupartielle  ou  à  défaut,  sa  liquidation,  lorsque  sa  situation  estconsidérée comme irrémédiablement compromise.

Article 88
Lorsque  Bank  Al-Maghrib  estime,  au  vu  du  rapport  del’administrateur provisoire, que l’établissement du crédit disposede  sérieuses  possibilités  de  redressement,  elle  décide  de  lacontinuation de l’exploitation dudit établissement.
Elle en informe, par écrit, l’administrateur provisoire.

Article 89
A  compter  de  la  date  de  nomination  de  l’administrateurprovisoire,  le  fonctionnement  des  organes  d’administration,  desurveillance  et  de  direction  de  l’établissement  est  suspendu  etl’ensemble  de  leurs  pouvoirs  est  transféré  à  l’administrateurprovisoire.
L’administrateur  provisoire  est  tenu,  durant  toute  la  duréede  son  mandat,  au  respect  des  obligations  légales  etconventionnelles incombant aux dirigeants de l’établissement.
Les  actions,  les  parts  sociales  et  les  certificatsd’investissement ou de droit de vote détenus par les membres desorganes  d’administration,  de  surveillance  et  de  direction  del’établissement  concerné  ne  peuvent,  à  compter  de  la  datesusvisée, être cédés à peine de nullité.
Les  valeurs  précitées  sont  virées  à  un  compte  spécialbloqué,  ouvert  par  l’administrateur  provisoire  et  tenu  parl’établissement  de  crédit  ou  par  un  intermédiaire  habilité,  selonle cas.
L’administrateur  provisoire  fait  mention  de  leurincessibilité sur les registres de l’établissement de crédit.
L’incessibilité des valeurs ci-dessus prend fin de plein droità compter de la cessation de l’administration provisoire.

Article 90
L’administrateur  provisoire  délivre  aux  membres  desorganes  d’administration,  de  surveillance  et  de  direction  del’établissement concerné détenant des actions, des parts sociales,des certificats d’investissement ou de droit de vote, un certificatleur  permettant  de  participer  aux  assemblées  générales  del’établissement de crédit.

Toutefois,  lorsque  les  circonstances  l’exigent,  notammenten  cas  de  défaillance  ou  de  blocage  au  niveau  des  assembléesgénérales,  Bank Al-Maghrib, sur proposition de l’administrateurprovisoire,  saisit  le  président  du  tribunal  compétent  pour  qu’ildésigne un mandataire de justice qui sera chargé, pour une duréequ’il  fixe,  de  l’exercice  des  droits  de  vote  attachés  aux  titresmentionnés au premier alinéa ci-dessus.
Article 91

L’administrateur  provisoire  peut  saisir  le  président  dutribunal  compétent  à  l’effet  de  prononcer  la  nullité  de  toutpaiement  ou  transfert  d’actif,  constitution  de  garanties  ou  desûretés,  effectués  dans  les  six  mois  précédant  sa  désignation  auprofit  de  toute  personne physique ou morale,  lorsqu’il  est  établiqu’une telle opération n’était pas liée à la conduite des opérationscourantes  de  l’établissement  ou  qu’elle  avait  pour  objet  desoustraire un ou plusieurs éléments de son actif.
Article 92

Lorsqu’elle  estime  que  l’intérêt  des  déposants  le  justifie,Bank Al-Maghrib peut saisir le tribunal compétent, afin que soitordonnée la cession des titres visés à l’article 89 ci-dessus.
Le  prix  de  cession  est  fixé  sur  la  base  d’une  évaluationeffectuée  par  un  expert  choisi  sur  le  tableau  des  expertscomptables prévu par les dispositions de la loi n° 15-89 précitéeréglementant  la  profession  d’expert  comptable  et  instituant  unOrdre des experts comptables.

Article 93
L’administrateur provisoire ne peut procéder à l’acquisitionou à l’aliénation de biens immeubles ou de titres de participationet  emplois  assimilés  que  sur  autorisation  préalable  de  BankAl-Maghrib.

Article 94
Nonobstant  toute  disposition  légale  ou  toute  clausecontractuelle,  aucune  résiliation  ou  résolution  des  contrats  encours, conclus avec la clientèle ou avec des tiers, ne peut résulterdu  seul  fait  de  la  mise  de  l’établissement  de  crédit  sousadministration provisoire.

Article 95
L’administrateur  provisoire  est  tenu  d’établir  un  rapporttrimestriel  à  l’attention de  Bank Al-Maghrib  dans  lequel  il  rendcompte  de  l’évolution  de  la  situation  financière  del’établissement  et  de  l’exécution  des  mesures  de  redressementtelles  que  prévues  dans  le  rapport  visé  à  l’article  87  ci-dessusainsi  que  les  difficultés  rencontrées  et,  le  cas  échéant,  lesnouvelles mesures à prendre à cet effet.

Article 96
Lorsque  la  situation  financière  de  l’établissement  estredressée,  l’assemblée  générale  des  actionnaires  ou  dessociétaires  est  convoquée,  à  l’initiative  de  l’administrateurprovisoire  après  accord  de  Bank  Al-Maghrib,  à  l’effet  deprocéder  à la désignation de nouveaux organes d’administration,de surveillance ou de direction.
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Article 97

La  mission  de  l’administrateur  provisoire  prend  fin  àl’expiration de son mandat ou lorsque :
– les organes visés à l’article 96 ci-dessus sont désignés ;
– la  situation  de  l’établissement  de  crédit  estirrémédiablement compromise ;
– il  ne  peut,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  assurernormalement l’exercice de ses fonctions ;
– il faillit à ses obligations telles que prévues par le présentchapitre.
Dans ces deux derniers cas, il est pourvu au remplacementde  l’administrateur  provisoire  dans  les  formes  prévues  àl’article 86 ci-dessus.

Chapitre II
Liquidation des établissements de crédit

Article 98
Toute  action  en  justice  à  l’encontre  d’un  établissement  decrédit de nature à entraîner le prononcé d’un jugement d’ouverturede  liquidation  judiciaire,  doit  être  portée  par  le  président  dutribunal saisi à la connaissance de Bank Al-Maghrib.

Article 99
Entre  en  liquidation  tout  établissement  de  crédit  dontl’agrément a été retiré :
1 – soit à la demande de l’établissement de crédit lui-même ;
2 – soit lorsque l’établissement de crédit :
* n’a pas fait usage de son agrément dans un délai de douzemois,  à  compter  de  la  date  de  notification  de  la  décisionportant agrément ;
* n’exerce plus son activité depuis au moins six mois ;
*  ne  remplit  plus  les  conditions  au  vu  desquelles  il  a  étéagréé.
Dans  ce  cas,  le  ou  les  liquidateurs  sont  nommés  par  legouverneur de Bank Al-Maghrib.
Pendant le délai de liquidation, l’établissement en questiondemeure soumis au contrôle de Bank Al-Maghrib  prévu par lesdispositions  des  articles  53  et  55  de  la  présente  loi  et  ne  peuteffectuer  que  les  opérations  strictement  nécessaires  à  saliquidation.
Il  ne  peut  faire  état  de  sa  qualité  d’établissement  de  créditqu’en précisant qu’il est en liquidation.

Article 100
Lorsque  le  retrait  d’agrément  est  prononcé  suite  à  lasituation  irrémédiablement  compromise  de  l’établissement  decrédit  ou  à  titre  de  sanction  disciplinaire  en  application  desdispositions  de  l’article  133  ci-dessous,  le  gouverneur  de  BankAl-Maghrib saisit le président du tribunal compétent à l’effet deprononcer un jugement de liquidation judiciaire.
Toutefois et par dérogation aux dispositions de l’article 568du Code de commerce, le ou les liquidateurs sont nommés par legouverneur de Bank Al-Maghrib.
Le  liquidateur  procède  aux  opérations  de  liquidationconformément  aux  dispositions  du  titre  III  du  livre  V  de  la  loin° 15-95 formant Code de commerce.

Article 101
La  décision  du  gouverneur  de  nomination  du  ou  desliquidateurs fixe la durée de leur mandat, qui peut être renouvelé,ainsi que les conditions de leur rémunération, qui est à la chargede l’établissement de crédit concerné.
Elle est publiée au « Bulletin officiel ».
Le  ou  les  liquidateurs  soumettent  à  Bank  Al-Maghrib  unrapport trimestriel sur les opérations de liquidation.

Article 102
Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  686  de  la  loin° 15-95  précitée,  les  déposants  des  établissements  de  crédit  enliquidation  sont  dispensés  des  déclarations  de  créances  prévuesaudit article.
Les  modalités  d’application des  dispositions  ci-dessus  sontfixées par circulaire du gouverneur de Bank Al-Maghrib.

Article 103
A compter  de la  date  de sa  nomination,  le  liquidateur  peutsaisir  le  tribunal  compétent  à  l’effet  de  prononcer  la  nullité  detout paiement ou transfert d’actif, constitution de garanties ou desûretés  effectués  dans  les  six  mois  précédant  sa  désignation,  auprofit  de  toute  personne physique ou morale,  lorsqu’il  est  établiqu’une telle opération n’était pas liée à la conduite des opérationscourantes  de  l’établissement  ou  qu’elle  avait  pour  objet  desoustraire un ou plusieurs éléments de son actif.

Article 104
Nonobstant  toutes  dispositions  législatives  contraires,  nepeuvent, en aucun cas, être annulés les paiements et les livraisonsde  valeurs  effectués  dans  le  cadre  de  systèmes  de  règlementsinterbancaires  ou  dans  le  cadre  de  systèmes  de  règlement  et  delivraison d’instruments financiers, jusqu’à l’expiration du jour oùest  publiée  la  décision  de  retrait  d’agrément  à  l’encontre  d’unétablissement participant, directement ou indirectement, à de telssystèmes.

TITRE SIXIEME
PROTECTION DE LA CLIENTELE DES ETABLISSEMENTS DE CREDIT

Chapitre premier
Fonds collectif de garantie des dépôts

Article 105
Sans  préjudice  des  systèmes  ayant  le  même  objet  pouvantexister  au  niveau  de  certains  établissements  de  crédit,  il  estinstitué  un  Fonds  collectif  de  garantie  des  dépôts  destiné,  surdécision  du  gouverneur  de  Bank  Al-Maghrib,  après  avis  duComité des établissements de crédit à :
– indemniser  les  déposants  des  établissements  de  crédit  encas  d’indisponibilité  de  leurs  dépôts  ou  de  tous  autresfonds remboursables ;
– consentir,  à  titre  préventif  et  exceptionnel,  des  concoursremboursables  à  l’un  de  ses  membres  dont  la  situationlaisse  craindre  à  terme  une  indisponibilité  des  dépôts  oude  tous  autres  fonds  remboursables,  à  condition  qu’ilprésente  des  mesures  de  redressement  jugées  acceptablespar Bank Al-Maghrib.
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Article 106

Les  établissements  de  crédit  recevant  des  fonds  du  publicsont  tenus  de  contribuer  au  financement  du  Fonds  collectif  degarantie  des  dépôts  par  le  versement  d’une  cotisation  annuelledont  le  taux  ne  peut  dépasser  0,25% des  dépôts  et  autres  fondsremboursables.
Article 107

La garantie du fonds couvre tous les dépôts et autres fondsremboursables  collectés  par  l’établissement  de  crédit  àl’exclusion de ceux reçus de la part :
– des autres établissements de crédit ;
– de  ses  filiales,  de  ses  membres  des  organesd’administration,  de  surveillance  et  de  direction,  de  sesactionnaires disposant d’au moins 5% des droits de vote ;
– des  organismes  qui  fournissent  les  services  financiersvisés à l’article 7 ci-dessus ;
– des  entités  visées  aux  1er,  2e  et  4e  tirets  de  l’article  13ci-dessus ;
– des organismes visés aux 1), 2), 3), 5)  et 6) de l’article 16ci-dessus.

Article 108
L’indemnisation  des  déposants  a  lieu  à  concurrence  d’unmontant maximum par déposant, personne physique ou morale.
Le Fonds collectif  de garantie des dépôts est  subrogé dansles  droits  des  déposants  indemnisés,  à  concurrence  des  sommesqu’il leur a versées.

Article 109
En  cas  de  liquidation  d’un  établissement  de  crédit  ayantbénéficié  de  concours  remboursables  du  Fonds  collectif  degarantie des dépôts, ledit Fonds jouit d’un privilège sur le produitde  la  liquidation  pour  le  recouvrement  de  sa  créance  qui  prendrang  immédiatement  après  le  privilège  du  Trésor  prévu  àl’article 109 de la loi n° 15-97 formant code de recouvrement descréances publiques.

Article 110
La gestion du fonds est assurée par Bank Al-Maghrib.
Celle-ci  établit  et   publie  chaque  année  une  situationcomptable retraçant l’ensemble des opérations du fonds.

Article 111
Les  modalités  de  financement  du  fonds  ainsi  que  cellesrelatives  à  sa  gestion  et  à  ses  interventions  sont  fixées  parcirculaires  du  gouverneur  de  Bank  Al-Maghrib,  après  avis  duComité des établissements de crédit.

Chapitre II
Relations entre les établissements de crédit et leur clientèle

Article 112
Toute personne ne disposant pas d’un compte à vue et  quis’est  vu  refuser,  par  une  ou plusieurs  banques,  l’ouverture  d’untel  compte  après  l’avoir  demandé  par  lettre  recommandée  avecaccusé  de  réception,  peut  demander  à  Bank  Al-Maghrib  dedésigner un établissement de crédit auprès duquel elle pourra sefaire ouvrir un tel compte.

Lorsqu’elle  estime  que  le  refus  n’est  pas  fondé,  Bank  Al-Maghrib  désigne  l’établissement  de  crédit  auprès  duquel  lecompte  sera  ouvert.  Ce  dernier  peut  limiter  les  services  liés  àl’ouverture du compte aux opérations de caisse.
Article 113

Toute  ouverture  d’un  compte  à  vue  ou  à  terme  ou  d’uncompte  titres  doit  faire  l’objet  d’une  convention  écrite  entre  leclient et son établissement de crédit. Cette convention, dont copieest  remise  au  client,  doit  notamment  préciser  les  conditions  defonctionnement et de clôture dudit compte.
Article 114

Les établissements de crédit dépositaires de fonds et valeursclôturent les comptes qu’ils tiennent lorsque les fonds et valeursn’ont  fait  l’objet,  de  la  part  de  leurs  titulaires  ou  ayants  droit,d’aucune opération ou réclamation depuis 10 ans.
Les établissements de crédit  sont tenus d’adresser,  dans undélai de six mois avant l’expiration de la période précitée, un avisrecommandé  au  titulaire  de  tout  compte,  ou  à  ses  ayants  droit,susceptible  d’être  atteint  par  la  prescription  et  dont  l’avoir  encapital et intérêts est supérieur ou égal à une somme déterminéepar arrêté du ministre chargé des finances.
Ces  fonds  et  valeurs  sont  versés  ou  déposés,  par  lesétablissements de crédit, à la Caisse de dépôt et de gestion qui lesdétiendra  pour  le  compte  de  leurs  titulaires  ou  ayants  droitjusqu’à l’expiration d’un nouveau délai de 5 ans.
Passé ce délai,  ces fonds et  valeurs sont prescrits  à l’égardde leurs  titulaires  ou ayants  droit  et  acquis  de droit  et  versés  auprofit du Trésor.
A titre transitoire, les établissements de crédit doivent, dansles  six  mois  suivant  la  date  de  publication  de  la  présente  loi  au« Bulletin  officiel »,  adresser  un avis  recommandé aux titulairesou ayants  droit  de fonds et  valeurs  non réclamés depuis  plus dequinze ans.
Passé  ce  délai,  les  fonds  et  valeurs  non  réclamés  sontprescrits à l’égard de leurs titulaires ou ayants droit et versés auprofit du Trésor.

Article 115
Les dispositions du dahir du 8 kaada 1331 (9 octobre 1913)fixant, en matière civile et commerciale, le taux légal des intérêtset  le  maximum  des  intérêts  conventionnels,  tel  qu’il  a  étémodifié,  ne  sont  pas  applicables  aux  opérations  de  dépôts  et  decrédits effectuées par les établissements de crédit.

Article 116
Les  conditions  appliquées  par  les  établissements  de  crédit  àleurs opérations, notamment en matière de taux d’intérêt débiteurset  créditeurs,  de  commission  et  de  régime  de  dates  de  valeur,doivent être portées à la connaissance du public dans les conditionsfixées  par  circulaire  du  gouverneur  de  Bank  Al-Maghrib,  aprèsavis du Comité des établissements de crédit.

Article 117
Toute  fermeture,  par  un  établissement  de  crédit,  d’uneagence doit être portée à la connaissance de la clientèle par toutmoyen approprié, deux mois au moins avant la date de fermetureeffective.
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L’établissement  de  crédit  concerné  doit  porter  à  laconnaissance de la clientèle les références de l’agence à laquelleses comptes seront transférés.
Il doit donner aux clients qui le souhaitent la possibilité declôturer  leurs  comptes  ou  de  transférer  leurs  fonds,  sans  frais,soit auprès de toute autre agence de son réseau, soit auprès d’unautre établissement de crédit.

Article 118
En matière judiciaire, les relevés de comptes, établis par lesétablissements de crédit selon les modalités fixées par circulairedu  gouverneur  de  Bank  Al-Maghrib,  après  avis  du  Comité  desétablissements  de  crédit,  sont  admis  comme  moyens  de  preuveentre  eux  et  leurs  clients,  dans  les  contentieux  les  opposant,jusqu’à preuve du contraire.

Article 119
Toute personne s’estimant lésée, du fait d’un manquement parun établissement de crédit aux prescriptions de la présente loi et destextes  pris  pour  leur  application,  peut  saisir  Bank  Al-Maghrib  quiréservera à la demande la suite qu’elle juge appropriée.
A cette fin, Bank Al-Maghrib peut procéder à des contrôlessur place ou demander à l’établissement concerné de lui fournir,dans  les  délais  fixés  par  ses  soins,  tous  les  documents  etrenseignements qu’elle estime nécessaires pour l’examen de cesdemandes.

Article 120
Bank Al-Maghrib peut, à son initiative ou à la demande desorganisations  professionnelles,  créer  et  gérer  tout  serviced’intérêt  commun  au  profit  des  organismes  assujettis  à  laprésente loi, des entreprises ou des administrations.
Dans  ce  cadre,  Bank  Al-Maghrib  organise  et  gèrenotamment  des  services  de  centralisation  des  risques  et  desincidents de paiement.
Elle  peut  déléguer  la  gestion  desdits  services  dans  lesconditions définies par elle.
Le gouverneur de Bank Al-Maghrib détermine, par voie decirculaire, après avis du Comité des établissements de crédit, lesconditions  et  modalités  d’accès  aux  informations  détenues  parles services d’intérêt commun.

Chapitre III
Intermédiaires en opérations effectuéespar les établissements de crédit

Article 121
Est  intermédiaire  en  opérations  effectuées  par  lesétablissements de crédit toute personne qui, à titre de professionhabituelle,  met en rapport  les parties intéressées à la conclusionde l’une des opérations prévues à l’article premier ci-dessus, sansse porter ducroire.
L’activité  d’intermédiaire  ne  peut  s’exercer  qu’entre  deuxpersonnes dont l’une au moins est un établissement de crédit.

Article 122
Les dispositions du présent chapitre ne visent pas le conseilet l’assistance en matière de gestion financière.

Article 123
Les  intermédiaires  en  opérations  effectuées  par  lesétablissements  de  crédit  exercent  leur  activité  en  vertu  d’unmandat  délivré  par  un  établissement  de  crédit.  Ce  mandatmentionne  la  nature  et  les  conditions  des  opérations  quel’intermédiaire est habilité à accomplir.

Article 124
L’exercice  de  la  profession  d’intermédiaire  en  opérationseffectuées  par  les  établissements  de  crédit  est  interdit  à  toutepersonne qui tombe sous le coup des dispositions de l’article 31de la présente loi.

Article 125
Tout  intermédiaire  en  opérations  effectuées  par  lesétablissements  de  crédit  qui,  même  à  titre  occasionnel,  se  voitconfier  des fonds en tant  que mandataire  des parties,  est  tenu,  àtout  moment,  de justifier  d’une garantie  financière  spécialementaffectée à la restitution de ces fonds.
Cette  garantie  ne  peut  résulter  que  d’un  cautionnementdonné  par  un  établissement  de  crédit  habilité  à  cet  effet  ou  uneentreprise  d’assurances  ou  de  réassurance,  dûment  agrééeconformément à la législation en vigueur.

Article 126
Les  établissements  de  crédit  sont  tenus  de  communiquer  àBank  Al-Maghrib,  dans  les  conditions  qu’elle  fixe,  la  liste  desintermédiaires  qu’ils  ont  mandatés  en  vue  d’effectuer  l’activité,objet du présent chapitre.

TITRE SEPTIEME
SANCTIONS DISCIPLINAIRES ET PENALES

Chapitre premier
Sanctions disciplinaires

Article 127
Sont  passibles  des  sanctions  disciplinaires  prévues  auxarticles  ci-après,  les  établissements  de  crédit  et  les  autresorganismes  soumis  au  contrôle  de  Bank  Al-Maghrib  quicontreviennent  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  aux  textespris  pour  leur  application,  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  dessanctions  pénales  édictées  par  la  présente  loi  ou  des  sanctionsprévues par les législations particulières.

Article 128
En cas de non respect des dispositions des articles 8, 38, 40,42, 45, 46, 48, 49, 50, 51, 55, 106, 116, 117 et 119 ci-dessus etdes  textes  pris  pour  leur  application,  Bank  Al-Maghrib  esthabilitée  à  appliquer  à  l’établissement  concerné  une  sanctionpécuniaire  égale  au  plus  au  cinquième  du  capital  minimumauquel il est assujetti, indépendamment de la mise en garde ou del’avertissement prévus respectivement aux articles 58 et 61 de laprésente loi.
Les  dispositions  qui  précèdent  sont  également  applicablesen  cas  de  non  respect,  par  les  établissements  de  crédit,  de  laconstitution de réserves obligatoires auprès de Bank Al-Maghrib,telle que prévue par la loi régissant cette institution.
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Article 129

Bank  Al-Maghrib  notifie  à  l’établissement   de  crédit  lasanction  pécuniaire  qui  lui  est  appliquée,  les  motifs  qui  lajustifient  et  le  délai  dans  lequel  il  sera  fait  application  desdispositions  de  l’article  130  ci-dessous,  délai  qui  ne  peut  êtreinférieur à huit jours courant à compter de la date d’envoi de lanotification à l’établissement.
Article 130

Les  sommes  correspondant  aux  sanctions  pécuniaires  sontprélevées  directement  sur  les  comptes  des  établissements  decrédit disposant d’un compte auprès de Bank Al-Maghrib.
Les établissements de crédit qui ne disposent pas d’un telcompte  s’acquittent  desdites  sommes  aux  guichets  de  BankAl-Maghrib.
Dans le  cas  où le  règlement  des  sommes précitées  n’a  pasété  effectué  dans  le  délai  prévu à  l’article  129 ci-dessus  par  lesétablissements  de  crédit  ne  disposant  pas  de  compte  auprès  deBank  Al-Maghrib,  le  recouvrement  en  est  assuré  par  laTrésorerie générale sur la base d’un ordre de recette émis par leministre chargé des finances ou toute personne déléguée par lui àcet  effet  et  ce,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  n°  15-97formant code de recouvrement des créances publiques.
Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  36  et  41  de  laloi  n°  15-97  précitée,  les  poursuites  en  recouvrement  débutentimmédiatement par la notification du commandement.

Article 131
Les sommes visées à l’article 130 ci-dessus sont versées parBank Al-Maghrib à la fin de chaque exercice social au Trésor.

Article 132
La liste détaillée des infractions visées à l’article 128 ci-dessusainsi  que  les  sanctions  pécuniaires  correspondantes  sont  fixéespar circulaire du gouverneur de Bank Al-Maghrib, après avis dela Commission de discipline des établissements de crédit.

Article 133
Lorsque  la  mise  en  garde  ou  l'avertissement  prévusrespectivement  aux  articles  58  et  61  ci-dessus  sont  demeuréssans effet, le gouverneur de Bank Al-Maghrib peut, après avis dela Commission de discipline des établissements de crédit :
– suspendre un ou plusieurs dirigeants ;
– interdire ou restreindre l’exercice de certaines opérationspar l’établissement de crédit ;
– décider la nomination d’un administrateur provisoire ;
– prononcer le retrait d’agrément.

Article 134
Bank  Al-Maghrib  peut  publier,  par  tous  moyens  qu’ellejuge  appropriés,  les  sanctions  disciplinaires  prononcées  àl’encontre des établissements de crédit.

Chapitre II
Sanctions pénales

Article 135
Est punie d’un emprisonnement de 3 mois à un an et d’uneamende  de  5.000  à  100.000  dirhams,  ou  de  l’une  de  ces  deuxpeines  seulement,  toute  personne  qui,  agissant  pour  son  compteou pour le compte d’une personne morale :
– utilise  indûment  une  dénomination  commerciale,  uneraison sociale, une publicité et, de manière générale, touteexpression  faisant  croire  qu’elle  est  agréée  en  tantqu’établissement  de  crédit  ou  entretient  sciemment  dansl’esprit  du  public  une  confusion  sur  la  régularité  del’exercice de son activité ;
–  utilise  tous  procédés  ayant  pour  objet  de  créer  un  doutedans l’esprit du public quant à la catégorie d’établissementde crédit au titre de laquelle elle a été agréée.

Article 136
Est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  etd’une amende de 10.000 à 1.000.000 de dirhams ou de l’une deces deux peines seulement, toute personne qui :
– effectue,  à  titre  de  profession  habituelle,  les  opérationsvisées  à  l’article  premier  ci-dessus  sans  avoir  été  dûmentagréée en tant qu’établissement de crédit ;
– effectue,  à  titre  de  profession  habituelle,  sans  avoir  étédûment agréée, l’une des activités visées aux alinéas 5,  6et 7 de l’article 7 ci-dessus ;
–  effectue  des  opérations  pour  lesquelles  cet  établissementn’a pas été agréé.

Article 137
Dans  les  cas  prévus  aux  articles  135  et  136  ci-dessus,  letribunal  peut  ordonner  la  fermeture  de  l’établissement  où  a  étécommise  l’infraction  et  la  publication  du  jugement  dans  lesjournaux qu’il désigne, aux frais du condamné.

Article 138
Quiconque contrevient aux interdictions prévues à l’article 31de la présente loi est passible d'un emprisonnement de six mois àtrois  ans  et  d’une  amende  de  10.000  à  500.000  dirhams  ou  del’une de ces deux peines seulement.

Article 139
Quiconque  enfreint  les  dispositions  de  l’article  37  de  laprésente  loi  est  passible  d’une  amende  de  10.000  à  500.000dirhams.
Cette peine est également applicable :
– à  tout  actionnaire,  personne  physique  ou  morale,  quiméconnaît  les  dispositions  des  articles  66,  67  et  68  de  laprésente loi ;
–  aux  dirigeants  des  personnes  morales  visées  à  l’article  54ci-dessus qui refusent de communiquer à Bank Al-Maghribles états de synthèse de leurs sociétés ;



BULLETIN OFFICIELN° 5400 – 1er safar 1427 (2-3-2006) 315
– aux  dirigeants  d’un  établissement  de  crédit  qui

méconnaissent les dispositions de l’article 57 ci-dessus.
En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  est  passible  d’une

amende de 20.000 à 1.000.000 de dirhams.
Article 140

Sont passibles des peines édictées à l’article 139 ci-dessus,
les dirigeants des compagnies financières qui ne procèdent pas à
l’établissement  ou  à  la  publication  des  états  de  synthèse  ou  qui
ne  transmettent  pas  à  Bank  Al-Maghrib,  les  informations
demandées en vertu des dispositions de l’article 55 ci-dessus.

Article 141
Toute  personne  qui  enfreint  les  dispositions  édictées  par

l’article  121  ci-dessus  est  passible  d’une  amende  de  10.000  à
500.000 dirhams.

En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  est  passible  d’une
amende de 20.000 à 1.000.000 de dirhams.

Article 142
Toute  personne  qui,  en  tant  que  dirigeant  d’une  entreprise

exerçant  des  activités  d’intermédiaire  en  opérations  effectuées
par  les  établissements  de  crédit,  enfreint  les  dispositions  de
l’article 124 de la présente loi est passible d’un emprisonnement
de 3 mois à un an et d’une amende de 20.000 à 100.000 dirhams
ou de l’une de ces deux peines seulement.

Article 143
Toute  personne  qui,  en  tant  que  dirigeant  d’une  entreprise

exerçant  des  activités  d’intermédiaire  en  opérations  effectuées
par  les  établissements  de  crédit,  enfreint  les  dispositions  de
l’article 125 de la présente loi est passible d’un emprisonnement
de 3 mois à un an et d’une amende de 10.000 à 500.000 dirhams
ou de l’une de ces deux peines seulement.

Article 144
Tout  représentant  d’un  établissement  tenu,  en  vertu  de  la

présente loi, de communiquer des documents ou renseignements
à  Bank  Al-Maghrib,  qui  donne  à  celle-ci  sciemment  des
informations  inexactes,  est  passible  d’une  amende  de  10.000  à
500.000 dirhams.

En cas de récidive,  le  contrevenant  est  puni  d’une amende
de  20.000  à  1.000.000  de  dirhams  et  d’un  emprisonnement  de
trois mois à un an ou de l’une de ces deux peines seulement.

Article 145
Est  en état  de récidive,  pour l’application des articles  140,

143  et  144  ci-dessus  et  147  ci-après,  toute  personne  qui,  après
avoir  fait  l’objet  d’une  condamnation  irrévocable  pour  une
infraction antérieure, en commet une autre de même nature dans
les  douze  mois  qui  suivent  la  date  à  laquelle  la  décision  de
condamnation est devenue irrévocable.

Article 146
Les  auteurs  des  infractions  définies  aux  articles  135  à  145

ci-dessus,  leurs co-auteurs ou complices peuvent être poursuivis
sur  plainte  préalable  ou  constitution  de  partie  civile  de  Bank
Al-Maghrib, ou de l’association professionnelle concernée.

Article 147
Les  dispositions  des  articles  404  et  405  de  la  loi  n°  17-95

relative  aux  sociétés  anonymes  s’appliquent  aux  commissaires
aux  comptes  pour  leur  mission  visée  au  chapitre  II  du  titre
quatrième de la présente loi.

TITRE HUITIEME
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Article 148
Les établissements de crédit qui, à la date de publication de

la  présente  loi,  exercent  leur  activité  en vertu  d’un agrément  du
ministre chargé des finances, sont agréés de plein droit.

Article 149
Sont abrogés :
–  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-147  du  15  moharrem  1414

(6 juillet  1993)  relatif  à  l'exercice  de  l’activité  des
établissements de crédit et de leur contrôle ;

– les dispositions des articles 3, 22 et 25 de la loi n° 58-90
relative aux places financières off-shore, promulguée par le
dahir n° 1-91-131 du 21 chaabane 1412 (26 février 1992) ;

–  les  dispositions  des  articles  4,  14  (3e  alinéa)  et  15  de  la
loi n°  18-97  relative  au  micro-crédit,  promulguée  par  le
dahir n° 1-99-16 du 18 chaoual 1419 (5 février 1999).

Demeurent en vigueur tous les textes réglementaires pris en
application du dahir  portant  loi  n°  1-93-147 précité,  pour  toutes
les  dispositions  non  contraires  à  la  présente  loi  jusqu’à  leur
remplacement conformément aux dispositions de ladite loi.

Les références aux dispositions du dahir portant loi n° 1-93-147
précité  sont  remplacées  par  les  références  aux  dispositions
correspondantes de la présente loi.

Article 150
Tout  établissement  de  crédit  se  trouvant  sous  le  régime de

l’administration provisoire à la date de publication de la présente
loi dispose d’un délai d’une année pour se mettre en conformité
avec  ses  dispositions.  A  défaut,  il  est  mis  en  liquidation
conformément aux prescriptions du deuxième chapitre du titre V
de ladite loi.
_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5397 du 21 moharrem 1427 (20 février 2006).
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Dahir  n°  1-05-190  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant  promulgation  de  la  loi  n°  31-05  modifiant  etcomplétant  la loi n° 17-97 relative à la protection de lapropriété industrielle._________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  31-05  modifiant  et  complétant  laloi n° 17-97  relative  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle,telle qu’adoptée par la Chambre des représentants et la Chambredes conseillers.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *
Loi  n° 31-05modifiant et complétant la loi n° 17-97relative à la protection de la propriété industrielle________

Article premier
Les  articles  premier,  26,  27,  28,  34,  44,  133,  137,  144,  148,154, 155, 157, 180, 182, 204, 222, 224 et 225,  le chapitre II  et  sasection II du titre V ainsi que le titre VI et son chapitre II de laloi  n°  17-97  précitée  relative  à  la  protection  de  la  propriétéindustrielle, promulguée par le dahir n° 1-00-19 du 9 kaada 1420(15 février 2000) sont modifiés ou complétés comme suit :
« Article premier. – Au sens de la présente loi, la protection« de  la  propriété  industrielle  a  pour  objet  ...................................« le  nom  commercial,  les  indications  géographiques  et  les« appellations d’origine .................................................................

(La suite sans modification.)
«  Article  26. –   Une  invention  ..................................  l’état« de la technique.
« Une  invention  est  considérée  comme  impliquant   une« activité inventive si, pour un homme du métier, elle ne découle« pas d’une manière évidente de l’état de la technique.

« L’état  de  la  technique  est  constitué  par  tout  ce  qui  a  été« rendu accessible  au public  par  une description écrite  ou orale,« un  usage  ou  tout  autre  moyen,  avant  la  date  de  dépôt  de  la« demande de brevet d’invention au Maroc ou d’une demande de« brevet  d’invention  déposée  à  l’étranger  et  dont  la  priorité  est« valablement revendiquée. »
« Article 27. –   Par dérogation aux dispositions de l’article 26« ci-dessus,  la  divulgation  de  l’invention  n’est  pas  prise  en« considération dans les cas suivants :
« 1) si elle a lieu dans les douze mois précédant la date du dépôt« de la demande de brevet d’invention et a été effectuée, autorisée ou« obtenue du titulaire de la demande de brevet d’invention ;
« 2)  si  elle  résulte  de la  publication,  après la  date de ce dépôt,« d’une  demande  de  brevet  d’invention  antérieure  qui  résulte« directement  ou  indirectement  d’un  abus  évident  à  l’égard  du« demandeur ou de son prédécesseur en droit ;
« 3) du fait que l’invention a été présentée pour la première fois« par le demandeur ou son prédécesseur en droit dans des expositions« internationales  officielles  ou  officiellement  reconnues,  organisées« sur  le  territoire  de  l’un  des  pays  de  l’Union  internationale  pour  la« protection de la propriété industrielle.
« Toutefois,  dans  ce   dernier  cas,  l’exposition  de  l’invention« doit être déclarée lors du dépôt de la demande. »
«  Article  28. – Une  invention  est  considérée  comme« susceptible d’application industrielle lorsqu’elle présente une utilité« spécifique, substantielle et crédible. »
« Article 34. –  La description de l’invention comprend :
«  1)  l’indication  du  domaine  technique  auquel  se  rapporte« l’invention ;
« ............................................................................................
« ............................................................................................
« 6) l’indication de la manière .................................... ou de« la nature de l’invention.
« La  description  de  l’invention  doit  exposer  l’invention« d’une  façon  suffisamment  claire  et  complète  en  divulguant« des  informations  suffisantes  permettant  à  un  homme  du« métier,  sans  expérimentation  excessive,  d’exécuter  l’invention« connue de l’inventeur à la date du dépôt.
«  Une  invention  revendiquée  est  suffisamment  étayée  par« les  informations  divulguées  lorsque  lesdits  renseignements« montrent  raisonnablement  à  un  homme  du  métier  que  le« demandeur était en possession de l’invention revendiquée, à la« date du dépôt de la demande de brevet de l’invention. »
« Article 44. –  Les dossiers de demandes ..................................« d’un délai de dix-huit mois. Ce délai commence à courir à compter« de la date de dépôt desdites demandes ou de la date de priorité, en« cas de revendication de priorité.
« A l’expiration de délai visé ci-dessus ......................................« et documents visés à l’article 49 ci-dessus. »
« Article 133. –  Au sens de la présente loi, la marque ................« d’une personne physique ou morale.
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« Peuvent notamment constituer un tel signe :
« a) les dénominations ................................................... chiffres,« sigles ;
« b)  les  signes  figuratifs  tels  que  :  ..............................  ou« nuances de couleurs ;
« c) les signes sonores tels que : sons, phrases musicales ;
« d) les marques olfactives. »
« Article 137. –  Ne peut  être  adopté  comme marque un signe« portant atteinte à des droits antérieurs, et notamment :
« a) à une marque .................................................................... ;
« b) ........................................................................................... ;
« c) ............................................................................................ ;
« d)  à  une  indication  géographique  ou  à  une  appellation« d’origine protégées ;
« e) aux droits protégés ............................................................. ;

(La suite sans modification.)
« Chapitre II

« Du droit à la marque et de la procédure de dépôt, de l’opposition« et de l’enregistrement de la marque
« Section II . – De la procédure de dépôt, de l’opposition

              et de l’enregistrement de la marque
« Article 144. –  Toute personne ....................................... par le« déposant ou son mandataire.
« Le dépôt  peut  être  effectué  auprès  de  l’organisme chargé  de« la  propriété  industrielle  sous  forme  électronique  selon  les« conditions  et  formalités  prévues  par  voie  réglementaire.  Dans  ce« cas, la date de dépôt est celle de la réception par ledit organisme.
« Le dossier de dépôt de marque doit comporter à la date de son« dépôt :
« a) ........................................................................................... ;
«  ............................................................................................... ;
« ...................................................................................................

(La suite sans modification.)
« Article 148. –  Est rejetée toute demande d’enregistrement qui :
« 1) .................................................................................................. ;
« 2) .................................................................................................. ;
« 3) a fait l’objet d’une opposition au titre de l’article 148.2« ci-dessous reconnue justifiée.
« Le rejet de toute demande d’enregistrement de marque ...« .........................  au  registre  national  des  marques  visé  au« 1er alinéa de l’article 157 ci-dessous. »
« Article 154. –  Sont interdits, sauf autorisation du propriétaire :
« a)  la reproduction, l’usage ou l’apposition d’une marque,« ..................  l’usage  d’une  marque  reproduite  ou  d’un  signe« identique  à  cette  marque,  pour  des  produits  ou  services« identiques à ceux couverts par l’enregistrement ;
« b) .........................................................................................

(La suite sans modification.)

« Article 155. –  Sont interdits,.......................................... dans« l’esprit du public :
« a)  la reproduction, l’usage ou l’apposition d’une marque,« ainsi  que  l’usage  d’une  marque  reproduite  ou  d’un  signe« identique ou similaire  pour des produits  ou services similaires« ou relatifs à ceux couverts par l’enregistrement ;
« b) .........................................................................................

(La suite sans modification.)
«  Article  157. – A  l’exception  des  contrats  de  licence« d’exploitation  des  marques,  tous  les  actes  transmettant,« modifiant ou affectant ....................................... par l’organisme« chargé de la propriété industrielle.
« Toutefois,  avant  leur  inscription,  les  actes  prévus  au« 1er alinéa ci-dessus sont opposables aux tiers qui ont acquis des« droits après la date de ces actes mais qui avaient connaissance« de ceux-ci lors de l’acquisition de ces droits.
« Les actes modifiant la propriété d’une marque enregistrée« ou la jouissance des droits qui lui sont attachés, tel que cession,« constitution ou cession d’un droit de gage ou renonciation à ce« dernier, ........................................................................................
 (La suite sans modification.)

« TITRE VI
« DU NOM COMMERCIAL, DES INDICATIONS GEOGRAPHIQUES

« DES APPELLATIONS D’ORIGINE ET DE LA CONCURRENCE DELOYALE »
« Chapitre II« Des indications géographiques et des appellations « d’origine et de l’opposition

«  Article  180. – On  entend  par  indication  géographique,« toute  indication  qui  sert  à  identifier  un  produit  comme  étant« originaire  d’un territoire,  d’une région ou d’une localité  de  ce« territoire,  dans  les  cas  où  une  qualité,  réputation  ou  autre« caractéristique  déterminée  du  produit  peut  être  attribuée« essentiellement à cette origine géographique.
« Une  indication  géographique  est  constituée  de  tout  signe« ou toute combinaison de signes quelle qu’en soit la forme tels« que  des  mots,  y  compris  les  noms  géographiques  et  de« personnes, ainsi que des lettres,  chiffres,  éléments figuratifs et« couleurs, y compris les couleurs uniques. »
« Article 182. –  Est illicite :
« a)  .........................................................................................
« b)  l’utilisation  directe  ou  indirecte  d’une  indication« géographique  ou  d’une  appellation  d’origine  fausse  ou« fallacieuse,  ou  l’imitation  d’une  indication  géographique  ou« d’une appellation d’origine, même si l’origine ..........................« telles que : ...................................................................................

(La suite sans modification.)
« Article 204. –  Est compétent ........................................ est« domicilié à l’étranger.
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« Les  actions  .............................................................  devant« le tribunal.
« Par dérogation aux dispositions du 1er  alinéa ci-dessus,  le« tribunal  compétent  pour  ordonner  les  mesures  conservatoires« prévues à l’article 176.2 ci-dessus,  est  celui dont relève le lieu« d’importation  des  marchandises  objet  de  la  demande  de« suspension visée à l’article 176-1 ci-dessus. »
« Article 222. –  Le titulaire d’une demande d’enregistrement,« le propriétaire d’une marque enregistrée ou le bénéficiaire........« ..................................................... en violation de ses droits.
 (La suite sans modification.)
« Article 224. –  Sur la demande de la partie lésée, et autant« que la mesure s’avère nécessaire pour assurer l’interdiction de« continuer  la  contrefaçon,  le  tribunal  pourra  ordonner  la« destruction  d’objets  reconnus  contrefaits,  sauf  circonstances« exceptionnelles, qui sont la propriété du contrefacteur à la date« de  l’entrée  en  vigueur  de  l’interdiction  et,  le  cas  échéant,  la« destruction  des  dispositifs  ou  moyens  spécialement  destinés  à« la réalisation de la contrefaçon.
« Le détenteur des droits a la possibilité de choisir entre les« dommages  intérêts  effectivement  subis,  plus  tout  bénéfice« attribuable à l’activité interdite qui n’a pas été pris en compte« dans  le  calcul  de  ces  dommages,  ou  des  dommages-intérêts« préétablis dont le montant est d’au moins cinq mille (5.000) dirhams« et d’au plus vingt-cinq mille (25.000) dirhams, selon ce que le« tribunal  estime équitable pour la réparation du préjudice subi. »
« Article 225. –  
« Sont .............................................................. seulement :
« 1) ceux ..................................................... à autrui ;
« 2) ceux ...................................................... l’acheteur ;
« 3) ceux ....................................................... telle marque ;
« 4) ceux .......................................................... enregistrée ;
« 5)  ceux  qui  ont  importé  ou  exporté  des  produits  revêtus« d’une marque contrefaite ou frauduleusement apposée. »

Article 2
La  loi  n°  17-97  précitée  relative  à  la  protection  de  lapropriété  industrielle  est  complétée  par  les  articles  suivants  :14.1,  17.1,  17.2,  17.3,  17.4,  17.5,  17.6,  148.1,  148.2,  148.3,148.4, 148.5, 182,1, 182.2, 182-3 et 227.1.
« Article 14.1. – Lorsque les délais fixés dans la présente loi« pour l’accomplissement des opérations de dépôt des demandes« de  titres  de  propriété  industrielle  n’ont  pas  été  observés,  une« requête  en  poursuite  de  la  procédure  afférente  aux  dites« opérations  peut  être  présentée  par  le  déposant  ou  son« mandataire  auprès  de  l’organisme  chargé  de  la  propriété« industrielle dans un délai de deux mois courant à compter de la« date d’expiration desdits délais. 
« Ne  peuvent,  toutefois,  faire  l’objet  de  la  requête  en« poursuite  de  la  procédure  visée  à  l’alinéa  ci-dessus« l’inobservation d’un délai :
« – pour lequel une requête en poursuite de la procédure a« déjà été présentée ;

« – pour  le  paiement  des  droits  exigibles  pour  le« renouvellement  de  l’enregistrement  d’un  dessin  ou« modèle industriel ou d’une marque ou pour le paiement« des  droits  exigibles  pour  le  maintien  en  vigueur  des« droits sur un brevet d’invention ;
« – relatif  à  la  procédure  d’opposition,  conformément  aux« dispositions des articles 148-2 à 148-5 de la présente loi ;
« – pour  la  fourniture  des  pièces  justifiant  le  droit  de« priorité visé à l’article 8 ci-dessus.
« Une requête en poursuite de la procédure peut également« être  présentée  par  le  déposant  ou  son  mandataire  en  cas  de« décision  de  rejet  prise  par  l’organisme  chargé  de  la  propriété« industrielle dans un délai de deux mois courant à compter de la« date de ladite décision.
« Les  modalités  d’application  des  dispositions  du  présent« article sont fixées par voie réglementaire. »
« Article  17.1. – Par  dérogation  aux  dispositions  du  a)  de« l’article  17  ci-dessus,  la  durée  de  protection  du  brevet« d’invention  est  prolongée  conformément  aux  dispositions  du« 2e  alinéa  ci-dessous,  si  le  brevet  d’invention  est  délivré  après« une période de quatre ans courant à compter de la date de dépôt« de  la  demande  de  brevet  d’invention  auprès  de  l’organisme« chargé  de  la  propriété  industrielle,  sous  réserve  des« dispositions de l’article 42 ci-dessous.
« La durée de prolongation du brevet  d’invention est  égale« au  nombre  de  jours  écoulés  entre  la  date  d’expiration  de  la« période  de  quatre  ans,  visée  au  1er  alinéa  ci-dessus,  et  la  date« effective de délivrance dudit brevet d’invention.
« Mention  de  la  prolongation  de  la  durée  de  protection  de« brevet d’invention est inscrite au registre national des brevets. »
« Article  17.2. – Par  dérogation  aux  dispositions  du  a)  de« l’article  17  ci-dessus,  la  durée  de  protection  d’un  brevet« d’invention  d’un  produit  pharmaceutique,  devant  faire  l’objet« en  tant  que  médicament  d’une  autorisation  de  mise  sur  le« marché  conformément  à  la  législation  et  la  réglementation  en« vigueur  en  la  matière,  est  prolongée  sur  demande  du  titulaire« du  brevet  d’invention  ou  son  mandataire,  après  acquittement« des  droits  exigibles,  d’une  durée  égale  au  nombre  de  jours« écoulés  entre  la  date  d’expiration  du  délai  prévu  pour  l’octroi« de l’autorisation de mise sur le marché et la date effective de sa« délivrance.
« La demande de prolongation visée au 1er  alinéa ci-dessus« doit  être  déposée  par  le  titulaire  du  brevet  d’invention  ou  son« mandataire,  auprès  de  l’organisme  chargé  de  la  propriété« industrielle, dans un délai de trois mois à compter de la date à« laquelle  le  produit,  en  tant  que  médicament  a  fait  l’objet  de« l’autorisation de mise sur le marché précitée.
« Les  formalités  de  dépôt  de  la  demande  de  prolongation,« visée au 1er alinéa ci-dessus, sont fixées par voie réglementaire. »
« Article  17.3. – La  prolongation  de  la  durée  de  protection« visée  au  1er  alinéa  de  l’article  17.2  ci-dessus  prend  effet  à« l’expiration  de  la  durée  légale  de  protection  du  brevet« d’invention  sans  que  cette  prolongation  puisse  excéder  deux« ans et demi.
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« La  prolongation  de  la  durée  de  protection  du  brevet« d’invention  fait  l’objet  d’un  certificat  dressé  par  l’organisme« chargé de la propriété industrielle, remis au déposant ou à son« mandataire.  Mention  de  cette  prolongation  est  inscrite  au« registre national des brevets.
« Ce certificat  confère les mêmes droits  que ceux qui sont« conférés  par  le  brevet  d’invention  et  est  soumis  aux  mêmes« limitations et aux mêmes obligations. »
« Article 17.4. – Le certificat de prolongation de la durée du« brevet d’invention visé au 2e  alinéa de l’article  17.3 ci-dessus« n’est  délivré  que  si,  à  la  date  de  dépôt  de  la  demande  de« prolongation visée au 1er alinéa de l’article 17.2 ci-dessus :
« a)  le  produit  en  tant  que  médicament  est  protégé  par  un« brevet d’invention en cours de validité ;
« b) le produit en tant que médicament, a fait l’objet d’une« autorisation  de  mise  sur  le  marché  en  cours  de  validité« conformément  à  la  législation  et  la  réglementation  en  vigueur« en la matière ;
« c)  le  produit  n’a  pas  déjà  fait  l’objet  d’un  certificat  de« prolongation ; et que
« d) l’autorisation  mentionnée  au  b)  est  la  première« autorisation de mise sur le marché.
« Dans  les  limites  de  la  protection  conférée  par  le  brevet« d’invention  en  cours  de  validité,  la  protection  conférée  par  le« certificat prévu au 2e  alinéa de l’article  17.3 ci-dessus s’étend« au  seul  produit  couvert  par  l’autorisation  de  mise  sur  le« marché.
« Les dispositions de l’article 50 ci-dessous s’appliquent au« certificat  de  prolongation  de  la  durée  de  validité  du  brevet« d’invention. »
« Article  17.5.  – Le  certificat  prévu  au  2e  alinéa  de« l’article 17.3 ci-dessus ne produit pas d’effet :
« a) si son titulaire y renonce ;
« b) si son titulaire ne s’est pas acquitté des droits exigibles« conformément à l’article 82 ci-dessous ;
« c)  pendant  la  durée  où  le  produit  couvert  par  ledit« certificat n’est plus autorisé à être mis sur le marché par suite« de  retrait  de  l’autorisation  de  mise  sur  le  marché  à  titre« temporaire ou définitif. »
« Article  17.6.  – Le  certificat  prévu  au  2e  alinéa  de« l’article 17.3 ci-dessus est nul si :
« a) son  titulaire  ne  s’est  pas  acquitté  des  droits  exigibles« conformément à l’article 82 ci-dessous ;
« b) le  brevet  d’invention  auquel  il  se  rapporte  est  annulé« ou  limité  de  telle  sorte  que  le  produit  pour  lequel  il  a  été« délivré  n’est  plus  protégé  par  les  revendications  du  brevet« d’invention. » 
« Article  148.1. – La  demande  d’enregistrement  d’une« marque,  régulièrement  déposée,  fait  l’objet  d’une  publication« selon les modalités fixées par voie réglementaire. »

« Article  148.2  – Durant  un  délai  de  deux  mois  courant  à« compter  de  la  publication  de  la  demande  d’enregistrement« d’une  marque,  opposition  à  cette  demande  peut  être  faite« auprès de l’organisme chargé de la propriété industrielle, par le« propriétaire d’une marque protégée ou déposée antérieurement« à  ladite  demande  ou  bénéficiant  d’une  date  de  priorité« antérieure,  ou  par  le  propriétaire  d’une  marque  antérieure« notoirement connue au sens de l’article 6 bis de  la  convention« de Paris pour la protection de la propriété industrielle, ou par le« titulaire  d’une  indication  géographique  ou  d’une  appellation« d’origine  protégées,  sous  réserve  du  paiement  par  l’opposant« des droits exigibles.
« Le  bénéficiaire  d’une  licence  exclusive  d’exploitation« dispose  également  du  même  droit,  sauf  stipulations« contractuelles contraires.
« Mention  de  l’opposition  est  inscrite  au  registre  national« des marques.
« Le  contenu  de  l’opposition  et  les  modalités  de  sa« publication sont fixés par voie réglementaire. »
« Article  148.3. – Dans  un  délai  de  six  mois  suivant« l’expiration du délai de 2 mois prévu à l’article 148.2 ci-dessus,« il  est  statué  sur  l’opposition  par  décision  motivée  de« l’organisme chargé de la propriété industrielle.
« Toutefois,  ce  délai  peut  être  étendu  pour  une  nouvelle« période de six mois sur :
« a)  décision motivée de l’organisme chargé de la propriété« industrielle, notifiée aux parties concernées ;
« b) demande conjointe présentée par les parties ;
« c) requête motivée de l’une des parties, acceptée par ledit« organisme.
« L’opposition est instruite selon la procédure suivante :
« 1 – l’opposition  est  notifiée  sans  délai  au  titulaire  de  la« demande d’enregistrement ou à son mandataire le cas échéant,« par lettre recommandée avec accusé de réception ;
« 2 – toute réponse ou observation dont l’organisme chargé« de  la  propriété  industrielle  est  saisi  par  l’une  des  parties  est«  notifiée,  sans  délai,  à  l’autre  partie  par  lettre  recommandée« avec accusé de réception ;
« 3 – ledit organisme établit un projet de décision au vu de« l’opposition  et  des  observations  en  réponse.  Ce  projet  est« notifié  par  ledit  organisme,  par  lettre  recommandée  avec« accusé  de  réception  aux  parties  pour  en  contester« éventuellement le bien-fondé. Ce projet, s’il n’est pas contesté« dans  un  délai  de  15  jours  à  compter  de  la  réception  de  la« notification, vaut  décision ;
« 4 – il  est  statué  sur  l’opposition  au  vu  des  dernières« observations ;
« 5 – lorsque  l’opposant  a  retiré  son  opposition  ou  lorsque« l’opposition  est  devenue  sans  objet  par  suite  d’un  commun« accord des parties, la procédure d’opposition est clôturée.
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« Le délai initial de six mois visé au 1er alinéa ci-dessus est« suspendu :
« a)  lorsque  l’opposition  est  fondée  sur  une  demande« d’enregistrement de marque ;
« b)  en  cas  d’engagement  d’une  action  en  nullité,  en« déchéance ou en revendication de propriété ;
« c)  sur  demande  conjointe  présentée  par  les  parties  à« l’organisme  chargé  de  la  propriété  industrielle  sans  que  la« durée  de  la  suspension  puisse  excéder  six  mois  courant  à« compter de la date de dépôt de ladite demande.
« Les modalités de dépôt de la demande d’extension ou de« suspension  prévues  ci-dessus  sont  fixées  par  voie« réglementaire. »
« Article  148.4.  – Mention  des  décisions  de  l’organisme« chargé  de  la  propriété  industrielle  visées  à  l’article  148.3  est« inscrite  au  registre  national  des  marques  et  fait  l’objet  d’une« publication selon les modalités fixées par voie réglementaire.»
« Article 148.5. – Les recours formés contre la décision de« l’organisme  chargé  de  la  propriété  industrielle,  visée  au« 1er alinéa de l’article 148.3 ci-dessus sont du ressort de la cour« d’appel de commerce de Casablanca. »
« Article  182.1. –  Les  demandes  de  protection  des« indications  géographiques  et  des  appellations  d’origine  sont« inscrites  sur  un  registre  dit  “registre  national  des  indications« géographiques  et  des  appellations  d’origine”  tenu  par« l’organisme  chargé  de  la  propriété  industrielle  selon  les« modalités fixées par voie réglementaire. »
« Article  182.2.  – Les  demandes  visées  à  l’article  182.1« ci-dessus  font  l’objet  d’une  publication  selon  les  modalités« fixées par voie réglementaire.
« Pendant  un  délai  de  deux  mois  courant  à  compter  de  la« date  de  cette  publication,  opposition  aux  demandes  visées  à« l’article 182.1 ci-dessus peut être faite par le propriétaire d’une« marque  protégée  ou  par  le  titulaire  d’une  indication« géographique  ou  d’une  appellation  d’origine  protégées,  sous« réserve du paiement par l’opposant des droits exigibles.
« L’opposition  est  faite  par  déclaration  déposée  à« l’organisme chargé de la propriété industrielle.
« Ledit organisme regroupe les oppositions et les transmet à« l’autorité  gouvernementale  compétente  qui  les  instruit« conformément  à  la  législation  en  vigueur,  et  en  informe« également le demandeur ou son mandataire, le cas échéant, par« lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception  et  l’invite  à« présenter  sa  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  courant  à« compter de la date de réception de ladite lettre.
« L’organisme  chargé  de  la  propriété  industrielle  transmet« sans délai à l’autorité gouvernementale compétente la réponse« du demandeur présentée dans le délai visé à l’alinéa précédent« et en informe l’opposant qui dispose d’un délai de quinze jours« pour présenter ses observations.

« L’autorité  gouvernementale  compétente  statue  sur« l’opposition,  conformément  à  la  législation  en  vigueur,  par« décision  motivée.  Cette  décision  est  notifiée,  par  ladite« autorité, à l’organisme chargé de la propriété industrielle, ainsi« qu’au  demandeur  et  à  l’opposant  ou  leurs  mandataires  par« lettre recommandée avec accusé de réception.
« Toutefois, la procédure d’opposition est clôturée lorsque :
« 1 – l’opposant a perdu la qualité pour agir ;
« 2  – l’opposition  est  devenue  sans  objet  par  suite  d’un« commun accord du titulaire de la demande de protection et de« l’opposant  qui  en  adresse  une  copie  certifiée  conforme  à« l’organisme  chargé  de  la  propriété  industrielle  par  lettre« recommandée avec accusé de réception ;
« 3 – la  demande  de  protection  qui  a  fait  l’objet« d’opposition  est  retirée.  Dans  ce  cas,  l’autorité« gouvernementale  compétente  tient  ledit  organisme informé du« retrait de la demande.
« Mention  de  la  décision  de  l’autorité  gouvernementale« statuant  sur  l’opposition  est  inscrite  au  registre  national  des« indications  géographiques  et  fait  l’objet  d’une  publication« selon les modalités fixées par voie réglementaire.
« Si  aucune  déclaration  d’opposition  n’a  été  déposée  à« l’organisme  chargé  de  la  propriété  industrielle  dans  le  délai« visé  au  2e  alinéa  ci-dessus  ou  si  l’opposition  est  rejetée,  ledit« organisme  procède  à  l’enregistrement  des  indications« géographiques  ou  des  appellations  d’origine  dans  le  registre« national  des  indications  géographiques  et  des  appellations« d’origine visé à l’article 182.1 ci-dessus et à leur publication. »
« Article  182.3.  – L’organisme  chargé  de  la  propriété« industrielle publie un catalogue officiel de toutes les indications« géographiques ou les appellations d’origine. »
« Article  227.1. – Toute  atteinte  portée  aux  droits  du« propriétaire  d’un  certificat  d’enregistrement  de  marque  de« fabrique,  de  commerce  ou  de  service  tels  qu’ils  sont  définis« respectivement  aux  articles  154  et  155  ci-dessus,  peut  faire« l’objet de poursuites ordonnées d’office par le ministère public,« sans  plainte  portée  par  une  partie  privée  ou  un  détenteur  de« droits.
« Par dérogation aux dispositions du 2e alinéa de l’article 205« ci-dessus,  le  tribunal  correctionnel  statue  dans  ce  cas  sur« l’action publique qui lui est soumise. »

Article 3
Le titre V de la loi n° 17-97 précitée relative à la protectionde  la  propriété  industrielle  est  complétée  par  le  chapitre  VIIsuivant :

« Chapitre VII
« Des mesures aux frontières

« Article  176.1.  – L’administration  des  douanes  et  impôts« indirects  peut,  sur  demande  du  propriétaire  d’une  marque« enregistrée  ou  du  bénéficiaire  d’un  droit  exclusif« d’exploitation,  suspendre  la  mise  en  libre  circulation  des« marchandises  soupçonnées  être  des  marchandises  de« contrefaçon  portant  des  marques  identiques  ou  des  marques« similaires à ladite marque qui prêtent à confusion.
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« La  demande  précitée  doit  être  étayée  d’éléments  de« preuve adéquats présumant qu’il  existe une atteinte aux droits« protégés  et  fournir  des  informations  suffisantes  dont  on  peut« raisonnablement  s’attendre à  ce que le  détenteur  des droits  en« ait  connaissance  pour  que  les  marchandises  soupçonnées  être« contrefaites  soient  raisonnablement  reconnaissables  par« l’administration des douanes et impôts indirects.
« Le  demandeur  ainsi  que  le  déclarant  ou  le  détenteur  des« marchandises  sont  informés,  sans  délai,  par  l’administration« des  douanes  et  impôt  indirects,  de  la  mesure  de  suspension« prise.
« La demande de suspension visée au 1er alinéa ci-dessus« est  valable  pour  une  période  d’un  an  ou  pour  la  période  de« protection  de  la  marque  restant  à  courir  lorsque  celle-ci  est« inférieure à un an. »
« Article 176.2.  – La mesure de suspension visée à l’article 176.1« ci-dessus est levée de plein droit, sous réserve des dispositions« de l’article 206 ci-dessous, à défaut pour le demandeur, dans le« délai  de  dix  jours  ouvrables  à  compter  de  la  notification  à  ce« dernier  de  ladite  mesure  de  suspension,  de  justifier  auprès  de« l’administration des douanes et impôts indirects :
« – soit  de  mesures  conservatoires  ordonnées  par  le« président du tribunal ;
« – soit  d’avoir  intenté  une  action  en  justice  et  d’avoir« constitué  les  garanties  fixées  par  le  tribunal,  pour« couvrir  sa  responsabilité  éventuelle  au  cas  où  la« contrefaçon ne serait pas ultérieurement reconnue. »
« Article 176.3. – Aux fins de l’engagement des actions en« justice  visées  à  l’article  176.2  ci-dessus,  le  demandeur  peut« obtenir  de  l’administration  des  douanes  et  impôts  indirects« communication  des  noms  et  adresses  de  l’expéditeur,  de« l’importateur,  du  destinataire  des  marchandises  ou  de  leur« détenteur,  ainsi  que  de  leur  quantité,  nonobstant  toutes« dispositions contraires. »
« Article  176.4.  – Lorsque  l’administration  des  douanes  et« impôts indirects détermine ou soupçonne que des marchandises« importées,  exportées  ou  en  transit  sont  contrefaites,  elle« suspend  d’office  la  mise  en  libre  circulation  de  ces« marchandises.  Dans  ce  cas,  elle  informe,  sans  délai,  le« détenteur des droits de la mesure prise et lui communique, sur« sa demande, les informations visées à l’article 176.3 ci-dessus.
« Le  déclarant  ou  le  détenteur  des  marchandises  sont« également informés sans délai de cette mesure.
« La mesure de suspension précitée est levée de plein droit,« sous  réserve  des  dispositions  de  l’article  206  ci-dessous,  à« défaut  pour  le  détenteur  des  droits  de  justifier  auprès  de« l’administration des  douanes  et  impôts  indirects,  dans  le  délai« de  dix  jours  ouvrables  à  compter  de  la  date  de  l’information« qui  lui  a  été  communiquée  par  ladite  administration,  des« mesures  ou  de  l’action  engagées  dans  les  conditions  visées  à« l’article 176.2 ci-dessus. »

« Article  176.5.  – Les  marchandises  dont  la  mise  en  libre« circulation  a  été  suspendue  en  application  des  dispositions  du« présent  chapitre  et  qui  ont  été  reconnues,  par  décision« judiciaire  devenue  définitive,  constituer  des  marchandises  de« contrefaçon  seront  détruites,  sauf  circonstances« exceptionnelles. Elles ne peuvent en aucun cas être autorisées à« l’exportation  ni  faire  l’objet  d’autres  régimes  ou  procédures« douaniers, sauf circonstances exceptionnelles. »
« Article 176.6. – La mesure de suspension de mise en libre« circulation effectuée en application des dispositions du présent« chapitre, n’engage pas la responsabilité de l’administration des« douanes et impôts indirects.
« Dans le cas où les marchandises ne seraient pas reconnues« contrefaites,  l’importateur  peut  demander  au  tribunal  des« dommages-intérêts,  versés  à  son  profit  par  le  demandeur,  en« réparation d’éventuel préjudice subi. »
« Article  176.7.  –  Sont  exclus  du  champ  d’application  des« dispositions  du  présent  titre,  les  marchandises  sans  caractère« commercial  contenues  en  petites  quantités  dans  les  bagages« personnels des voyageurs ou expédiées en petits envois à usage« personnel et privé. »
« Article 176.8. – Les modalités d’application des dispositions« du présent chapitre sont fixées par voie réglementaire. »

_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5397 du 21 moharrem 1427 (20 février 2006).

Décret  n°  2-05-1485 du 21 moharrem 1427 (20 février  2006)modifiant  et  complétant  le  décret  n°  2-00-368  du18 rabii II 1425 (7 �juin 2004) pris pour l’application dela  loi  n°  17-97  relative  à  la  protection  de  la  propriétéindustrielle. ________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu  la  loi  n°  17-97  relative  à  la  protection  de  la  propriétéindustrielle promulguée par le dahir n° 1-00-19 du 9 kaada 1420(15 février 200), telle que modifiée et complétée par la loi n° 31-05 ;
Et  le  décret  n°  2-00-368  du  18  rabii  II  1425  (7  juin  2004)pris  pour  l’application  de  la  loi  précitée  n°  17-97  relative  à  laprotection de la propriété industrielle ;
Après  examen  par  le  conseil  des  ministres  réunis  le20 chaoual 1426 (23 novembre 2005),

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER. –  Les  articles  3,  62  et  63  dudécret n° 2-00-368 du 18 rabii II 1425 (7 juin 2004) pris pourl’application  de  la  loi  n°  17-97 relative  à  la  protection  de  lapropriété  industrielle,  telle  que  modifiée  et  complétée  par  laloi  n°  31-05  promulguée  par  le  dahir  n°  1-05-190  du15 moharrem 1427 (14 février 2006) sont modifiés ou complétéscomme suit :
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« Article 3. – Les registres de propriété industrielle visés au« 1er alinéa de l’article 14 de la loi n° 17-97 précitée, sont :
« – le registre national des brevets ;
« – ................................................. ;
« – ................................................. ;
« – ................................................. ;
« – ................................................. ;
« –  Le  registre  national  des  indications  géographiques  et« des appellations d’origine.
« Le contenu de ces registres est fixé ................................

(La suite sans modification)
« Article 62. – Chaque dossier de dépôt ..................... porter

« .....................................................................................................« .....................................................................................................« .....................................................................................................
« 9 - la mention des pièces jointes à la demande ;
«  10  -  s’il  s’agit  d’une  marque  sonore  ou  d’une  marque« olfactive,  la  désignation  de  la  marque  comme  marque  sonore« ou marque olfactive. »
« Article 63. – Les pièces ......................................................« .....................................................................................................« .....................................................................................................
« 5  –  le  cas  échéant,  l’autorisation  prévue  au  2e  alinéa  de« l’article 135 de la loi n° 17-97 précitée ;
« 6  –  s’il  s’agit  d’une  marque  sonore  ou  d’une  marque« olfactive, une description détaillée de la marque.
« Les reproductions du modèle de la marque ..................... »

(La suite sans modification)
ART. 2. –  Le  décret  n°  2-00-368  précité  est  complété  parles articles  3.1,  22.1,  61.1,  66.1,  66.2,  66.3,  66.4,  66.5,  74.1,74.2,  74.3,  74.4,  74.5,  74.6  et  par  le  chapitre  V  intitulé  « desmesures aux frontières ».
« Article  3.1. – Pour  l’application  des  dispositions  de« l’article  14.1  de  la  loi  n°  17-97  précitée,  la  requête  en« poursuite de la procédure relative aux opérations de dépôt des« demandes de titres de propriété industrielle et aux décisions de« rejet  prises par l’office,  est  déposée à l’Office par le déposant« ou son mandataire qui doit être muni de son pouvoir.
« Cette requête mentionne :
« 1 – l’identité du demandeur ou de son mandataire, le cas« échéant ;
« 2 – les  références du dépôt  de la  demande initiale  ou du« titre de propriété industrielle concerné, ainsi que son objet ;
« 3 – l’objet de la requête en poursuite de la procédure.
«  Toutes  les  pièces  qui  n’ont  pas  été  présentées  dans  les« délais  fixés  à  cet  effet  par  ladite  loi  et  les  observations« afférentes  à  ladite  décision de  rejet  doivent  être  présentées  au« moment  même  du  dépôt  de  la  requête  en  poursuite  de  la« procédure. »

« Article  22.1. – Pour  l’application  des  dispositions  de« l’article  17.2  de  la  loi  n°  17-97  précitée,  la  demande  de« prolongation  de  la  durée  de  protection  du  brevet  d’invention« est  déposée  à  l’office  par  le  titulaire  dudit  brevet  ou  son« mandataire muni de son pouvoir.
« Cette demande comprend les informations suivantes :
« 1  –  l’identification  du  déposant  et  de  son  mandataire,  le« cas échéant ;
« 2  –  les  références  du  brevet  d’invention  objet  de  la« demande de prolongation ;
« 3 – la justification du paiement des droits exigibles.
« Cette demande doit être accompagnée au moment de son« dépôt  de  l’attestation  délivrée  par  l’autorité  gouvernementale« chargée de la santé conformément à la législation en vigueur. »
« Article  61.1. – Pour  l’application  des  dispositions  de« l’article  144  de  la  loi  n°  17-97  précitée,   lorsque  le   dépôt  de« marque  est  effectué  par  voie  électronique,   l’Office« communique  par  voie  électronique  au  déposant  ou  à  son« mandataire,  le  cas  échéant,  après  acquittement  des  droits« exigibles,  un  récépissé  mentionnant  la  date  de  reception  du« dépôt. »
« Article  66.1. – La  publication  des  demandes« d’engistrement  régulièrement  déposées,  visée  à  l’article  148.1« de  la  loi  n°  17-97  précitée,  a  lieu  au  cours  des   deuxième  et« quatrième  semaines  de  chaque  mois.  Cette  publication  doit« intervenir  dans  un  délai  maximum d’un  mois  à  compter  de  la« date de dépôt desdites demandes. 
«  La  publication  de  la  demande  d’enregistrement  visée  au« 1er  alinéa ci-dessus mentionne :
« 1 – l’identification du ou des titulaires de la demande ;
« 2 – les références du dépôt de la demande ;
« 3  –  le  cas  échéant,  les  références  relatives  à  la  priorité« d’un  dépôt antérieur dûment revendiquée ;
« 4  –  la  reproduction  du  modèle  de  la  marque  pour  lequel« l’enregistrement est demandé ;
« 5  –  les  produits  et/ou  services  désignés  ainsi  que  les« classes correspondantes.
« Article 66.2. – L’Office tient à la disposition du public le« bulletin  des  marques  internationales  publié  par  l’Organisation« mondiale de la propriété intellectuelle.
« Le délai de deux mois dans lequel les oppositions de tiers« doivent être présentées en application de l’article 148.2 court à« partir du premier jour du mois suivant la réception du bulletin« des marques internationales à l’office.
« Article  66.3. – L’opposition  à  une  demande  d’enregistrement« de  marque  de  fabrique,   de  commerce  ou  de  service,  visée  au« 1er  alinéa  de  l’article  148.2  de  la  loi  n°  17-97  précitée,  doit« préciser :
« 1 – l’identification de l’opposant, ainsi que les indications« propres à établir l’existence, la nature, l’origine et la portée de« ses droits ;
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« 2 – les références de la demande d’enregistrement contre« laquelle  est  formée  l’opposition,  ainsi  que  l’indication  des« produits ou services visés par l’opposition ;
« 3 – l’exposé des moyens sur lesquels repose l’opposition ;
« 4 – la justification de l’acquittement des droits exigibles ;
« 5 – le cas échéant, le pouvoir du mandataire.
« Toute  opposition  qui  n’est  pas  conforme  aux  modalités« prévues au présent article n’est pas recevable au dépôt.
« Les oppositions visées à l’article 148.2 de la loi n° 17-97« précitée sont publiées au catalogue officiel visé à l’article 176« de la loi précitée.
« Article  66.4. – Pour  l’application  des  dispositions  de« l’article  148.3  de  la  loi  n°  17-97  précitée,  la  demande« d’extension ou de suspension du délai initial de six mois visée« au  1er  alinéa  dudit  article,  doit  être  légalisée  et  déposée  à« l’Office par l’une des parties concernées ou leur mandataire.
« Article 66.5. – Les décisions de l’organisme chargé de la« propriété industrielle visées à l’article 148.3 de la loi n° 17-97« précitée sont publiées au catalogue officiel visé à l’article 176« de ladite loi. »
« Article  74.1. – Pour  l’application  des  dispositions  des« articles 182.1 et 182.2 de la loi n° 17-97 précitée, les demandes« de protection des indications géographiques et des appellations« d’origine sont  déposées auprès  de l’Office conformément  à  la« législation en vigueur.
« La publication de ces demandes a lieu le 1er jour ouvrable« de  la  troisième  semaine  du  mois  suivant  le  mois  de  leur« réception.
« Article  74.2. – L’opposition  motivée  à  une  demande  de« protection  des  indications  géographiques  et  des  appellations« d’origine visée au 2e  alinéa  de  l’article  182.2  de  la  loi   n° 17-97« précitée, doit préciser :
« 1 – l’identification de l’opposant, ainsi que les indications« propres à établir l’existence, la nature, l’origine et la portée de« ses droits ;
« 2  –  les  références  de  la  demande  de  protection  contre« laquelle est formée l’opposition ;
« 3 – l’exposé des moyens sur lesquels repose l’opposition ;
« 4 – la justification de l’acquittement des droits exigibles ;
« 5 – le cas échéant, le pouvoir du mandataire.
«  Toute  opposition  qui  n’est  pas  conforme  aux  modalités« prévues au présent article n’est pas recevable au dépôt.
« Article  74.3. – L’autorité  gouvernementale  compétente« visée à l’article 182.2 de la loi n° 17-97 précitée est l’administration« chargée du secteur.
« Article  74.4. – La  décision  visée  à  l’article  182.2  de  la« loi n° 17-97  précitée  est  publiée  au  catalogue  officiel  visé  à« l’article 182.3 de la dite loi.

« Chapitre V
«  Des mesures aux frontières

« Article 74.5. – La  demande de  suspension de  mise  en  libre« circulation des marchandises soupçonnées être des marchandises de« contrefaçon, prévue à l’article 176.1 de la loi n° 17-97 précitée,« est  établie  selon  le  modèle  arrêté  par  l’administration  des« douanes et impôts indirects.
« Article 74.6. – Les  modalités  relatives  à  l’application  des« dispositions  du  chapitre  VII  du  titre  V  de  la  loi  n°  17-97« précitée,  sont  fixées  par  arrêté  conjoint  de  l’autorité« gouvernementale  chargée  de  l’industrie  et  du  commerce  et« l’autorité gouvernementale chargée des finances. »
ART. 3. – Le présent décret sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 21 moharrem 1427 (20 février 2006).
                                                      DRISS JETTOU.                 
Pour contreseing :

Le ministre de l’industrie,du commerce et de la mise àniveau de l’économie,
SALAHEDDINE MEZOUAR.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).

Arrêté conjoint du ministre des finances et de la privatisationet du ministre de l’industrie, du commerce et de la miseà  niveau  de  l’économie  n° 206-06  du  7 moharrem  1427(6 février  2006)  fixant  les  conditions  d’application  duchapitre  VII,  relatif  aux  mesures  aux  frontières,  de  laloi n°  17-97  relative  à  la  protection  de  la  propriétéindustrielle. __________
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,
LE MINISTRE DE  L’INDUSTRIE, DU COMMERCE ET DE LA MISE

A NIVEAU DE L’ECONOMIE,
Vu  la  loi  n°  17-97  relative  à  la  protection  de  la  propriétéindustrielle promulguée par le dahir n° 1-00-19 du 9 kaada 1420(15 février 2000), telle que modifiée et complétée ;
Vu  le  code  des  douanes  et  impôt  indirects  relevant  del’administration  des  douanes  et  impôts  indirects  approuvé  par  ledahir portant loi n° 1-77-339 du 25 chaoual 1397 (9 octobre 1977),tel que modifié et complété ;
Vu le  décret  n°  2-00-368 du 18 rabii  II  1425 (7  juin  2004)pris pour l’application de la loi n° 17-97 relative à la protection dela propriété industrielle, tel que modifié et complété,
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ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – La demande de suspension de mise enlibre  circulation  des  marchandises  soupçonnées  contrefaites,prévue à l’article 176-1 de la loi n° 17-97 relative à la protectionde  la  propriété  industrielle  telle  que  modifiée  et  complétée,  estétablie suivant le modèle arrêté par l’administration des douaneset impôts indirects.
Le  propriétaire  de  la  marque  enregistrée  ou  le  bénéficiaired’un droit exclusif d’exploitation doit justifier ses droits par tousles  moyens sur  ladite  marque et  joindre,  à  sa  demande,  tous lesdocuments  permettant  d’identifier  lesdites  marchandises.  Il  doitpréciser la date limite de la protection de ses droits.
A  tout  moment,  le  demandeur  fournit  toutes  autresinformations  utiles  dont  il  dispose  pour  permettre  àl’administration des  douanes  et  impôts  indirects  de  prendre  unedécision en connaissance de cause.
Lorsque  la  demande  de  suspension  est  déposée  par  unmandataire, celui-ci doit joindre à sa demande la justification deson mandat.
La demande de suspension est valable pour une durée d’unan  ou  pour  la  période  de  la  protection  restant  à  courir  lorsquecelle-ci est inférieure à un an.
L’intéressé  peut  déposer,  30  jours  avant  l’expiration  dudélai  précité,  une  demande  de  renouvellement  de  la  suspensionde mise en libre en circulation pour une période maximum d’unan,  sous  réserve  que  celle-ci  ne  dépasse  pas  la  durée  de  laprotection restant à courir.
ART. 2. – La  demande  doit  être  déposée  auprès  del’administration  des  douanes  et  impôts  indirects  qui  instruit  ledossier et informe le demandeur des suites réservées à sa demande,dans un délai ne dépassant pas 30 jours.
Pendant l’instruction du dossier, l’administration des douaneset  impôts  indirects  peut  exiger  du  demandeur  toutes  lesjustifications de nature à établir ses droits sur la marque.
Le demandeur doit souscrire un engagement conformémentau  modèle  arrêté  par  l’administration  des  douanes  et  impôtsindirects, pour :
• signaler  à  l’administration  des  douanes  et  impôts  indirectstout changement dans les éléments ayant motivé sa demandeet en particulier, la perte de son droit ;
• communiquer  dans  les  meilleurs  délais  au  service  douanierayant  opéré  la  suspension  de  mise  en  libre  circulation  desmarchandises  soupçonnées  contrefaites,  les  décisions  del’autorité  judiciaire  statuant  sur  la  contrefaçon,  ainsi  quetoute autre décision relative au règlement de l’affaire ;
• justifier auprès du service ayant opéré la suspension de miseen  libre  circulation  des  marchandises  soupçonnéescontrefaites,  dans  un délai  de  10 jours  ouvrables  à  compterde la notification de la mesure prise :

– de  mesures  conservatoires  ordonnées  par  le  président  dutribunal ;
– ou d’actions judiciaires engagées et de la constitution desgaranties fixées par le tribunal.
A  défaut  de  présentation,  dans  le  délai  précité  ;  dedocuments  justifiant  les  mesures  ou  actions  ci-dessus,  lesmarchandises seront libérées de plein droit.
A la demande du propriétaire de la marque enregistrée ou dubénéficiaire  d’un  droit  exclusif  d’exploitation,  la  mesure  desuspension est levée également en cas de production, par ce dernier,dans  un  délai  de  10  jours  ouvrables  à  compter  de  la  date  de  lasuspension,  de  tout  document  de  nature  à  remettre  en  cause  lamesure précitée.
ART. 3. – Lorsque  l’administration  des  douanes  et  impôtsindirects procède, sur demande, à la suspension de mise en librecirculation  de  marchandises  soupçonnées  contrefaites,  ellecommunique  à  l’intéressé,  sur  sa  demande,  les  informationsvisées à l’article 176.3 de la loi n° 17-97 précitée.
ART. 4. – Lorsque  l’administration  des  douanes  et  impôtsindirects  suspend  d’office  la  mise  en  libre  circulation  demarchandises soupçonnées contrefaites, elle informe sans délai ledétenteur  des  droits  ou  son  mandataire  de  la  mesure  prise  etl’invite  à  déposer,  dans  un  délai  de  10  jours  ouvrables,  lajustification des mesures conservatoires ou de l’action judiciaireengagée et la constitution des garanties par le tribunal.
Le  déclarant  ou  le  détenteur  des  droits  sont  égalementinformés sans délai de la mesure de la suspension prise.
Pour  l’engagement  des  actions  judiciaires,  le  détenteur  desdroits  ou  son  mandataire  peut,  sur  sa  demande,  obtenir  del’administration des douanes et impôts indirects des informationsnécessaires à cet effet.
A défaut de présentation par le détenteur des droits ou sonmandataire,  dans  le  délai  précité,  de  documents  justifiant  lesmesures  ou  actions  visées  ci-dessus,  les  marchandises  serontlibérées de plein droit.
ART. 5. – L’administration  s’assure  auprès  de  l’officemarocain  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale  del’enregistrement de la marque, de la durée de sa protection et desdroits du propriétaire de la marque.
ART. 6. – Le  détenteur  des  droits  ou  son  mandatairecommunique  à  l’administration  des  douanes  et  impôts  indirectsl’extrait  de  la  décision  de  justice  devenue  définitive  dès  sanotification.
L’exécution  da  la  décision  judiciaire  précitée  est  effectuéeconformément aux règles de droit commun.
ART. 7. – L’administration  des  douanes  et  impôts  indirectset  l’Office  marocain  de  la  propriété  industrielle  et  commercialesont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  prend  effet  àcompter de la date de sa publication au Bulletin officiel.

Rabat, le 7 moharrem 1427 (6 février 2006).

Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.

Le ministrede l’industrie, du commerceet de la mise à niveaude l’économie,
SALAHEDDINE MEZOUAR.
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Dahir  n°  1-05-192  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant  promulgation  de  la  loi  n°  34-05  modifiant  etcomplétant  la loi n° 2-00 relative aux droits d’auteur etdroits voisins. _________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  34-05  modifiant  et  complétant  laloi n° 2-00  relative  aux  droits  d’auteur  et  droits  voisins,  tellequ’adoptée  par  la  Chambre  des  conseillers  et  la  Chambre  desreprésentants.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *
Loi  n° 34-05modifiant et complétant la loi n° 2-00relative aux droits d’auteur et droits voisins________

Article premier
Les articles premier (17° et 27°), 7 (4°), 10, 11 (2e  alinéa),25  (1er  alinéa),  26,  27  (1er  alinéa),  28,  36  (2e  alinéa),  37,38  (1er alinéa),  39  (3e  alinéa),  50,  51,  53,  57,  58,  59,  60,  61et 63 de  la  loi  n°  2-00  relative  aux  droits  d’auteur  et  droitsvoisins  promulguée  par  le  dahir  n°  1-00-20  du  9  kaada  1420(15 février 2000) sont modifiés et complétés comme suit :
« Article premier
« 17° – La  « reproduction   »  est  la  fabrication  d’un  ou« plusieurs  exemplaires  d’une  œuvre,  d’une  exécution  ou« interprétation  ou  d’un  phonogramme  ou  la  fabrication  d’une« partie  d’une œuvre,  d’une exécution ou interprétation ou d’un« phonogramme,  dans  une  forme  quelle  qu’elle  soit,  y  compris« l’enregistrement  sonore  et  visuel  et  le  stockage  permanent  ou« temporaire  d’une  œuvre,  d’une  exécution  ou  interprétation  ou« d’un phonogramme sous forme électronique.
«  27° – La  « fixation »  est  l’incorporation  d’images,  de« sons, ou d’images et de sons, ou des représentations de ceux-ci,« dans un support qui permet de les percevoir, de les reproduire« ou de les communiquer à l’aide d’un dispositif. »
« Article  7  (4°). – Le  droit  d’autoriser  les  actes  visés  à« l’alinéa 1) du présent article appartient au Bureau marocain du« droit d’auteur. »

« Article 10. – Sous réserve des dispositions des articles 11« à  22,  ci-dessous,  l’auteur  d’une  œuvre  a  le  droit  exclusif  de« faire, d’interdire ou d’autoriser les actes suivants :
« a)  rééditer et reproduire son œuvre de quelque manière et« sous  quelque  forme  que  ce  soit,  permanente  ou  temporaire,« y compris l’archivage temporaire sous forme électronique ;
« b) ........................................................................................

(La suite sans modification.)
«  Article  11  (2e  alinéa). – Le  Bureau  marocain  du  droit« d’auteur  peut  exercer  les  droits  précités  en  cas  d’inexistence« des personnes citées dans l’alinéa précédent. »
« Article 25 (1er alinéa) . – Sauf disposition contraire ..........« la vie de l’auteur et 70 ans après sa mort. »
« Article  26. – Les  droits  patrimoniaux  ...............................« survivant et 70 ans après sa mort. »
« Article 27 (1er  alinéa) . – Les  droits  patrimoniaux sur  une« œuvre  publiée  de  manière  anonyme  ou  sous  un  pseudonyme« sont  protégés  jusqu’à  l’expiration  d’une  période  de  70  ans  à« compter  de  la  fin  de  l’année  civile  où  une  telle  œuvre  a  été« publiée  licitement  pour  la  première  fois  ou,  à  défaut  d’un  tel« événement  intervenu  dans  les  50  ans  à  partir  de  la  réalisation« de cette œuvre, 70 ans à compter de la fin de l’année civile où« une telle  œuvre a  été  rendue accessible  au public  ou,  à  défaut« de  tels  événements  intervenus  dans  les  50  ans  à  partir  de  la« réalisation de cette œuvre 70 ans à compter de la fin de l’année« civile de cette réalisation. »
« Article  28. –  Les  droits  patrimoniaux  sur  une  œuvre« collective  ou  sur  une  œuvre  audio-visuelle  sont  protégés« pendant  une  période  de  70  ans  à  compter  de  la  fin  de  l’année« civile  où  une  telle  œuvre  a  été  publiée  licitement  pour  la« première  fois  ou,  à  défaut  d’un  tel  événement  intervenu  dans« les  50  ans  à  partir  de  la  réalisation  de  cette  œuvre,  70  ans  à« compter  de  la  fin  de  l’année  civile  où  une  telle  œuvre  a  été« rendue  accessible  au  public  ou,  à  défaut  de  tels  événements« intervenus  dans  les  50  ans  à  partir  de  la  réalisation  de  cette« œuvre,  70  ans  à  compter  de  la  fin  de  l’année  civile  de  cette« réalisation. »
« Article  36  (2e  alinéa) . – Sauf  stipulation  contraire,  le« contrat  conclu  entre  le  producteur  d’une  œuvre  audio-visuelle« et les coauteurs ............................................................................« ......................................................................................................

(La suite sans modification.)
«  Article  37  (3e  alinéa) . – Si  la  divulgation  de  l’œuvre  est« gratuite,  la  rémunération  dans  ce  cas,  est  déterminée« forfaitairement.  Le  Bureau  marocain  du  droit  d’auteur« détermine les pourcentages .........................................................« ......................................................................................................

(La suite sans modification.)
« Présomption de titularité et existence de droit d’auteur
« Article  38  (1er  alinéa). – Dans  les  procédures  civiles,« administratives et pénales, la personne dont le nom est indiqué« de  manière  habituelle  comme  étant  l’auteur,  l’interprète,  le« producteur  d’un  phonogramme,  ou  l’éditeur,  est  en  l’absence« de preuve contraire,  considéré comme titulaire du droit,  et  par« conséquent  est  en  droit  d’intenter  des  procès.  En l’absence  de« preuve  contraire,  le  droit  d’auteur  ou  les  droits  voisins« subsistent pour l’œuvre, l’interprétation, ou le phonogramme. »
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« Article 39 (3e alinéa) . – La cession totale ou partielle .......« .................. l’agrément du Bureau marocain du droit d’auteur. »
« Article 50. – Sous réserve des dispositions des articles 54« à 56, .............................................................................................
« b)  la  communication  au  public  de  son  interprétation  ou« exécution,  sauf  lorsque  cette  communication  est  faite  à  partir« d’une radiodiffusion de l’interprétation ou de l’exécution ;« .....................................................................................................
« d) la reproduction d’une fixation de son interprétation ou« exécution de quelque manière et sous quelque forme que ce soit,« permanente  ou  temporaire,  y  compris  l’archivage  temporaire« sous forme électronique ;« .....................................................................................................
« g) la mise à disposition du public .......................................« ............................................... qu’il choisit individuellement ;
« h)  l’importation  d’une  fixation  de  son  interprétation  ou« exécution.
« En absence d’accord contraire :

(La suite sans modification.)
« Article 51. –  Sous réserve des dispositions des articles 54« à 56, ............................................................................................
« a) la  reproduction,  directe  ou  indirecte,  de  son« phonogramme de  quelque  manière  et  sous  quelque  forme que« ce  soit,  permanente  ou  temporaire,  y  compris  l’archivage« temporaire sous forme électronique ;« .....................................................................................................« .....................................................................................................« .....................................................................................................
« e)  la  mise  à  disposition  du  public  ................................« individuellement ;
« f) la communication au public de son phonogramme ;
« g) la radiodiffusion de son phonogramme. »
« Article 53. – Lorsqu’un phonogramme ................. pour la« radiodiffusion ou la  communication dans un lieu public,  toute« transmission  interactive  non  comprise,  une  rémunération« équitable et unique, .................................................. sera versée« par l’utilisateur.
« La  somme  perçue  sur  l’usage  d’un  phonogramme  sera« répartie par moitié entre les artistes interprètes ou exécutants et« les producteurs de phonogrammes. »
« Article 57. – La durée de protection ......... est une période« de 70 ans à compter de la fin de l’année civile de la première« publication  autorisée,  ou  à  défaut  d’une  telle  publication« autorisée dans un délai de 50 ans à partir de la création, 70 ans« à partir de la fin de l’année civile de la  création. »
« Article 58. – La durée de protection ......... est une période« de 70 ans à compter de la fin de l’année civile de la première« publication  autorisée,  ou  à  défaut  d’une  telle  publication« autorisée dans un délai de 50 ans à partir de la création, 70 ans« à partir de la fin de l’année civile de la création. »
« Article 59. – La durée de protection ......... est de 70 ans à« compter  de  la  fin  de  l’année  civile  de  la  première  publication« autorisée, ou à défaut d’une telle publication autorisée dans un« délai de 50 ans à partir de la création, 70 ans à partir de la fin« de l’année civile de la création. »

« Article 60. – La protection et l’exploitation .......................« au Bureau marocain du droit d’auteur. »
« Article 61. – Le tribunal ayant compétence ........................
« a) .........................................................................................
« b) ordonner  la  saisie  des  exemplaires  d’œuvres  ou  des« enregistrements  sonores  soupçonnés  d’avoir  été  réalisés  ou« importés  ou  en  cours  d’exportation  sans  l’autorisation  du« titulaire  de  droit  protégé  en  vertu  de  la  présente  loi,  ainsi  que« des emballages de ces exemplaires, des instruments qui ont pu« être utilisés ..................................................................................« ...................................... se rapportant à ces exemplaires.
« Les dispositions ............................................................... »

(La suite sans modification.)
« Article  63. – Quiconque  utilise,  sans  l’autorisation  du« Bureau marocain du droit d’auteur, une expression du folklore« d’une  manière  qui  n’est  pas  permise  par  l’alinéa  1er  de« l’article 7 commet .................................................................. »

(La suite sans modification.)
Article 2

Les articles 29, 62, 64 et 65 de la loi n° 2-00 précitée sontabrogés et remplacés comme suit :
« Durée de protection« pour les œuvres des arts appliqués

« Article  29. – La  durée  de  protection  des  œuvres  des  arts« appliqués est de 70 ans à compter de la fin de l’année civile de« la  première  publication  autorisée,  ou  à  défaut  d’une  telle« publication  autorisée  dans  un  délai  de  50  ans  à  partir  de  la« création,  70  ans  à  partir  de  la  fin  de  l’année  civile  de  la« création. »
« Article 62. – Le titulaire de droits protégés en vertu de la« présente  loi  dont  un  droit  reconnu  a  été  violé  a  le  droit« d’obtenir  le  paiement,  par  l’auteur  de  la  violation,  de« dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  subi  par  lui  en« conséquence de l’acte de violation.
« Le montant des dommages-intérêts est fixé conformément« au  droit  civil,  compte  tenu  de  l’importance  du  préjudice« matériel  et  moral  subi  par  le  titulaire  de  droit,  ainsi  que  de« l’importance des gains que l’auteur de la violation a retirés de« celle-ci.
« Le  titulaire  de  droits  a  la  possibilité  de  choisir  entre  les« dommages effectivement subis,  plus tout  bénéfice résultant  de« l’activité interdite qui n’a pas été pris en compte dans le calcul« de ces dommages, ou des dommages-intérêts préétablis dont le« montant est d’au moins cinq mille (5.000) dirhams et d’au plus« vingt-cinq  mille  (25.000)  dirhams,  selon  ce  que  le  tribunal« estime équitable pour la réparation du préjudice subi.
«  A  l’issue  de  la  procédure  judiciaire  civile,  la  juridiction« saisie  peut  enjoindre  à  la  partie  qui  succombe  le« remboursement  de  frais  raisonnables  au  titre  des  honoraires« d’avocat engagés par l’autre partie.
« Lorsque  les  exemplaires  réalisés  en  violation  des  droits« existent,  les  autorités  judiciaires  sont  compétentes  pour« ordonner que ces exemplaires et leur emballage soient détruits,« et que, seulement dans des circonstances exceptionnelles, il en« soit  disposé d’une autre manière raisonnable,  hors des circuits« commerciaux  de  manière  à  éviter  de  causer  un  préjudice  au« titulaire du droit,  sauf si  le titulaire du droit  demande  qu’il  en« soit autrement.
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« Lorsque  du  matériel  ou  un  dispositif  a  été  utilisé  pour« commettre  des  actes  constituant  une  violation,  les  autorités« judiciaires,  ordonnent  qu’il  soit  promptement  détruit,  sans« compensation  d’aucune  sorte,  ou  dans  des  circonstances« exceptionnelles, qu’il en soit disposé d’une autre manière hors« des circuits commerciaux de manière à réduire au minimum les« risques de nouvelles violations, ou qu’il  soit  remis au titulaire« du droit.
« Lorsque  le  danger  existe  que  des  actes  constituant  une« violation  se  poursuivent,  les  autorités  judiciaires  ordonnent« expressément la cessation de ces actes. Elles fixent en outre un« montant  équivalent  au  minimum  à  50%  de  la  valeur  de« l’opération, à titre de dommages-intérêts.
« Article  64. – Est  puni  d’une  peine  d’emprisonnement  de« deux mois à six mois, et d’une amende de dix mille (10.000) à« cent  mille  (100.000)  dirhams  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines« seulement,  quiconque  a  commis  d’une  manière  illicite  et  par« quelque  moyen  que  ce  soit,  aux  fins  d’exploitation« commerciale, une violation délibérée :
« – des droits d’auteur mentionnés aux articles 9 et 10 ;
« – des  droits  des  artistes  interprètes  ou  exécutants« mentionnés à l’article 50 ;
« – des  droits  des  producteurs  de  phonogrammes« mentionnés à l’article 51 ;
« – des droits des organismes de radiodiffusion mentionnés« à l’article 52.
« Les  violations  délibérées  aux  fins  d’exploitation« commerciale s’entendent :
« – de  toute  atteinte  délibérée  des  droits  d’auteur  ou  des« droits  voisins,  qui  n’est  motivée  ni  directement  ni« indirectement, par un gain financier ;
« – de  toute  atteinte  délibérée  commise  aux  fins  de« l’obtention  d’un  avantage  commercial  ou  d’un  gain« financier privé.
«  Sont  punis  des  mêmes  peines  prévues  au  premier  alinéa« ci-dessus,  ainsi  que  des  mesures  et  sanctions  accessoires« mentionnées à l’article 64.3 ci-dessous :
« – quiconque importe  ou exporte  des  exemplaires  réalisés« en violation des dispositions de la présente loi ;
« – quiconque  accomplit  de  manière  illicite  l’un  des  actes« mentionnés  au  paragraphe  premier  de  l’article  7  de  la« présente loi ;
« – quiconque  commet  l’un  des  actes  mentionnés  à« l’article 65 de la présente loi ;
« – quiconque  contre  lequel  a  été  déterminée  la« responsabilité  pénale  mentionnée  à  l’article  65.4  de  la« présente loi.
«  Article  65. – Sans  préjudice  des  dispositions  de  la  loi« n° 77-03  relative  à  la  communication  audiovisuelle,  les  actes« suivants  sont  considérés  comme  illicites  et,  aux  fins  des« articles 61 à 64 de la présente loi, sont assimilés à une violation« des  droits  des  auteurs,  des  interprètes,  des  exécutants,  et  des« producteurs de phonogrammes :
« a) la fabrication, l’importation, l’exportation, l’assemblage,« la  modification,  la  vente,  la  location  ou  le  louage  d’un« dispositif,  d’un système ou d’un moyen spécialement  conçu ou« adapté pour rendre inopérant tout  dispositif,  système ou moyen

« utilisé pour empêcher ou pour restreindre la reproduction d’une« œuvre  ou  pour  détériorer  la  qualité  des  copies  ou  exemplaires« réalisés ;
« b) la fabrication, l’importation, l’exportation, l’assemblage,« la modification, la vente, la location ou le louage d’un dispositif,« d’un  système  ou  d’un  moyen  conçu  ou  adapté  en  toute« connaissance de  cause  ou en ayant  de  bonnes  raisons  de  savoir« que cela permettrait ou faciliterait le décodage de signaux codés« porteurs  de  programmes  sans  l’autorisation  du  distributeur« légitime ;
« c)  la  réception et  la  redistribution de signaux porteurs de« programmes  originairement  codés  sachant  qu’ils  ont  été« décodés sans l’autorisation du distributeur légitime ;
« d) le contournement, la suppression, la restriction de toute« mesure technologique efficace ;
« e) la fabrication, l’importation, la vente, l’offre au public« ou  la  distribution  d’un  quelconque  dispositif,  élément,« prestation ou moyen utilisé, ou faisant l’objet de publicité ou de« promotion,  ou  bien  essentiellement  conçu  ou  produit  dans  le« but  de  permettre  ou  d’aider  au  contournement  ou  pour  rendre« inopérante ou restreindre toute mesure technologique efficace ;
« f) la  suppression ou modification,  sans y être habilité,  de« toute information relative au régime des droits ;
« g) la  distribution ou l’importation aux fins  de  distribution,« des  informations  relatives  au  régime  des  droits  lorsque  ces« actes  sont  commis  en  sachant  que  l’information  relative  au« régime des droits a été supprimée ou modifiée sans autorisation ;
« h) la distribution ou l’importation aux fins de distribution,« la  diffusion  radiotélévisée,  la  communication  au  public  ou  la« mise  à  disposition  du  public,  sans  autorisation,  d’œuvres,« d’interprétations  ou  d’exécutions,  de  phonogrammes  ou  de« diffusions radiotélévisées, en sachant que des informations sous« forme  électronique  relatives  au  régime  des  droits  ont  été« supprimées ou modifiées sans autorisation.
« Aux  fins  du  présent  article,  l’expression  « mesure« technologique  efficace »  s’entend  de  toute  mesure« technologique,  dispositif  ou  composante  qui,  dans  son  usage« normal,  contrôle  l’accès  à  une  œuvre,  une  interprétation  ou« exécution,  un  phonogramme  ou  un  autre  objet  protégé,  ou« protège tout droit d’auteur ou tous droits voisins.
« Aux fins du présent article, l’expression « information sur« le  régime  des  droits »  s’entend  des  informations  permettant« d’identifier  l’auteur,  l’œuvre,  l’artiste  interprète  ou  exécutant,« l’interprétation ou exécution, le producteur de phonogrammes,« le phonogramme, l’organisme de radiodiffusion,  l’émission de« radiodiffusion, et tout titulaire de droit en vertu de cette loi, ou« toute  information  relative  aux  conditions  et  modalités« d’utilisation  de  l’œuvre  et  autres  productions  visées  par  la« présente  loi,  et  de  tout  numéro  ou  code  représentant  ces« informations,  lorsque  l’un  quelconque  de  ces  éléments« d’information  est  joint  à  la  copie  d’une  œuvre,  d’une« interprétation  ou  exécution  fixée,  à  l’exemplaire  d’un« phonogramme  ou  à  une  émission  de  radiodiffusion  fixée,  ou« apparaît  en  relation  avec  la  radiodiffusion,  la  communication« au  public  ou  la  mise  à  la  disposition  du  public  d’une  œuvre,« d’une interprétation ou exécution fixée, d’un phonogramme ou« d’une émission de radiodiffusion.
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« Aux  fins  de  l’application  des  articles  61  à  64,  tout« dispositif ou système ou moyen mentionné au présent article et« tout  exemplaire  sur  lequel  une  information  sur  le  régime  des« droits  a  été  supprimée  ou  modifiée,  sont  assimilés  aux  copies« ou exemplaires contrefaisant d’œuvres. »

Article 3
La loi  précitée  n°  2-00 est  complétée  par  les  articles  60.1,60.2,  60.3,  61.1  à  61.7,  64.1,  64.2,  64.3,  65.1,  65.2,  et  par  unequatrième partie bis intitulée « Responsabilité des prestataires deservices » ainsi conçus :
« Article 60.1. – Droit d’ester en justice
« Le  Bureau  marocain  du  droit  d’auteur  possède  le  droit« d’ester  en  justice  pour  la  défense  des  intérêts  qui  lui  sont« confiés.
« Article 60.2. – Assermentation des agents et saisie 
« Les  agents  du  Bureau  marocain  du  droit  d’auteur« commissionnés par l’autorité de tutelle et assermentés dans les« conditions  prévues  par  la  législation  en  vigueur  relative  au« serment des agents verbalisateurs, sont habilités à constater les« infractions à la présente loi.
« Ils peuvent procéder, dès la constatation des infractions, à« la  saisie  des  phonogrammes  et  vidéogrammes  et  tout  autre« support  d’enregistrement  utilisable,  ainsi  que  tout  matériel« servant à la reproduction illicite.
« Article 60.3. – Concours des autorités publiques
« Les  autorités  publiques  de  tous  ordres  sont  tenues  de« prêter  leur  concours  et  leur  soutien  au  Bureau  Marocain  du« droit d’auteur ainsi qu’à ses agents dans le cadre de l’exercice« de leurs fonctions. »

« Mesures aux frontières
« Article  61.1. – L’administration  des  douanes  et  impôts« indirects  peut,  sur  demande  écrite  du  titulaire  d’un  droit« d’auteur  ou  d’un  droit  voisin  selon  le  modèle  arrêté  par  ladite« administration,  suspendre  la  mise  en  libre  circulation  des« marchandises  soupçonnées  être  des  marchandises  contrefaites« ou piratées, portant atteinte au droit d’auteur et aux droits voisins.
« La  demande  précitée  doit  être  étayée  d’éléments  de« preuve adéquats présumant qu’il  existe une atteinte aux droits« protégés  et  fournir  des  informations  suffisantes  dont  on  peut« raisonnablement s’attendre à ce que le titulaire de droits en ait« connaissance  pour  que  les  marchandises  soupçonnées  être« contrefaites ou piratées soient raisonnablement reconnaissables« par l’administration des douanes et impôts indirects.
«  Le  demandeur  ainsi  que  le  déclarant  ou  le  détenteur  des« marchandises  sont  informés,  sans  délai,  par  l’administration« des  douanes  et  impôts  indirects,  de  la  mesure  de  suspension« prise.
« La  demande  de  suspension  visée  au  premier  alinéa« ci-dessus  est  valable  pour  une  période  d’un  an  ou  pour  la« période  de  protection  du  droit  d’auteur  ou  des  droits  voisins« restant à courir lorsque celle-ci est inférieure à un an.

« Article  61.2. – La  mesure  de  suspension  visée  à« l’article 61.1 ci-dessus est levée de plein droit, à défaut pour le« demandeur, dans le délai de dix jours ouvrables à compter de la« date  de  la  notification  à  ce  dernier  de  ladite  mesure  de« suspension, de justifier auprès de l’administration des douanes« et impôts indirects :
« – soit de mesures conservatoires ordonnées par le président« du tribunal ;
« – soit avoir intenté une action en justice, et avoir constitué« les  garanties  fixées  par  le  tribunal,  pour  couvrir  sa« responsabilité éventuelle au cas où  la contrefaçon ou la« piraterie ne serait pas ultérieurement reconnue.
« Article  61.3. – Aux  fins  de  l’engagement  des  actions  en« justice  visées  à  l’article  61.2  ci-dessus,  le  demandeur  peut« obtenir  de  l’administration  des  douanes  et  impôts  indirects« communication  des  noms  et  adresses  de  l’expéditeur,  de« l’importateur,  du  destinataire  des  marchandises  ou  de  leur« détenteur,  ainsi  que  de  leur  quantité,  nonobstant  toutes« dispositions contraires.
« Article  61.4. – Lorsque  l’administration  des  douanes  et« impôts indirects détermine ou soupçonne que des marchandises« importées, exportées ou en transit sont contrefaites ou piratées,« elle  suspend  d’office  la  mise  en  libre  circulation  de  ces« marchandises. Dans ce cas, elle informe, sans délai, le titulaire« de droits de la mesure prise et lui communique, sur sa demande« écrite, les informations visées à l’article 61.3 ci-dessus.
«  Le  déclarant  ou  le  détenteur  des  marchandises  sont« également informés sans délai de cette mesure.
« La  mesure  de  suspension  ci-dessus  est  levée  de  plein« droit,  à  défaut  pour  le  titulaire  de  droits  de  justifier  auprès  de« l’administration  des  douanes  et  impôts  indirects,  dans  le  délai« de dix jours ouvrables à compter de la date de l’information qui« lui  a  été  communiquée  par  ladite  administration,  des  mesures« ou  de  l’action  engagées  dans  les  conditions  visées  à« l’article 61.2 ci-dessus.
« Article  61.5. – Les  marchandises  dont  la  mise  en  libre« circulation  a  été  suspendue  en  application  des  dispositions  des« articles  61.1  à  61.4  ci-dessus  et  qui  ont  été  reconnues,  par« décision  judiciaire  devenue  définitive,  constituer  des« marchandises  de  contrefaçon  ou  de  piraterie  seront  détruites,« sauf  circonstances  exceptionnelles.  Elles  ne  peuvent  en  aucun« cas être autorisées à l’exportation ni faire l’objet d’autres régimes« ou procédures douaniers, sauf circonstances exceptionnelles.
«  Article  61.6. – La  mesure  de  suspension  de  la  mise  en« libre  circulation  effectuée  en  application  des  dispositions  des« articles 61.1 à 61.5 ci-dessus, n’engage pas la responsabilité de« l’administration des douanes et impôts indirects.
« Dans le cas où les marchandises ne seraient pas reconnues« contrefaites  ou  piratées,  l’importateur  peut  demander  au« tribunal  des  dommages-intérêts,  versés  à  son  profit  par  le« demandeur, en réparation d’un éventuel préjudice subi.
«  Article  61.7. – Sont  exclues  du  champ  d’application  des« dispositions des articles 61.1 à 61.6 ci-dessus, les marchandises« sans  caractère  commercial  contenues  en  petites  quantités  dans« les  bagages  personnels  des  voyageurs  ou  expédiées  en  petits« envois à usage personnel et privé.
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« Article  64.1. – En  cas  d’infraction  d’habitude,  les  peines« prévues à l’article 64 ci-dessus sont portées au double.
« Article  64.2. – Lorsque  l’auteur  de  l’un  des  actes« mentionnés  à  l’article  64  commet  un  nouvel  acte  constituant« une violation des droits d’auteur et des droits voisins, moins de« cinq ans après un premier jugement devenu définitif, il est puni« d’une  peine  d’emprisonnement  d’un  an  à  quatre  ans  et  d’une« amende  de  soixante  mille  (60.000)  à  six  cent  mille« (600.000) dirhams ou de l’une de ces deux peines seulement.
« Article  64.3. – En  cas  d’infraction  aux  dispositions  de  la« présente  loi,  le  tribunal  compétent  peut  ordonner,  les  mesures« de  sûreté  et  les  peines  accessoires  suivantes,  sous  réserve« qu’une  ordonnance  ou  un  jugement  antérieur  portant  sur  le« même  objet  n’ait  pas  encore  été  pris  à  l’encontre  des  mêmes« parties :
« 1 – la  saisie  de  tous  les  exemplaires  réalisés  en violation« des  dispositions  de  la  présente  loi,  de  leur  emballage,  des« matériaux  et  matériels  qui  ont  pu  être  utilisés  dans  la« commission  du  délit,  des  avoirs  liés  à  l’infraction  et  des« documents, comptes ou papiers d’affaires s’y rapportant ;
« 2 – la  confiscation  de  tous  avoirs  dont  le  lien  avec« l’activité illicite peut être établie, et sauf cas exceptionnels, de« tous les exemplaires réalisés en violation des dispositions de la« présente  loi  et  de  leur  emballage,  des  matériaux  et  matériels« utilisés  pour  leur  réalisation,  sans  aucune  indemnisation  de« quelque sorte pour le défendeur ;
« 3 – La destruction, sauf dans les cas exceptionnels, de ces« exemplaires et de leur emballage, et des matériaux et matériels« utilisés  pour  leur  réalisation,  ou,  dans  les  cas  exceptionnels,« qu’il en soit disposé d’une autre manière raisonnable, hors des« circuits  commerciaux  de  manière  à  réduire  au  minimum  les« risques  de  nouvelles  violations,  le  tout  sans  aucune« indemnisation de quelque sorte pour le défendeur ;
« 4 – la  fermeture  définitive  ou  temporaire  de« l’établissement  exploité  par  l’auteur  de  l’infraction  ou  ses« complices ;
« 5 – la  publication du jugement  de condamnation dans un« ou  plusieurs  journaux désignés  par  le  tribunal  compétent,  aux« frais  du  condamné,  sans  toutefois  que  les  frais  de  cette« publication  puissent  dépasser  le  maximum  de  l’amende« encourue. »

Dispositions particulières
« Article  65.1. – Les  entités  sans  but  lucratif  suivantes  :« bibliothèques, services d’archives, institutions  d’éducation, ou« organismes  publics   de  diffusion  radiotélévisée,  ne  sont  pas« soumises  aux  dispositions  de  l’article  64  pour  des  violations« mentionnées à l’article 65 alinéas a), d), e), f), g) ou h).
« Les entités sans but lucratif visées à l’alinéa précédent ne« sont  pas  condamnées  à  des  dommages-intérêts  aux  termes  de« l’article  62  pour  des  violations  mentionnées  à  l’article  65« alinéas a),  d),  e),  g),  h) ou i),  lorsqu’elles  apportent  la  preuve« qu’elles  ne  savaient  pas  et  n’avaient  pas  de  raison  de  penser« que leurs actes constituaient une activité interdite.
« Article  65.2. – Toute  atteinte  portée  aux  droits  d’un« titulaire  de  droits  d’auteur  ou  de  droits  voisins,  peut  faire« l’objet de poursuites ordonnées d’office par le ministère public« sans qu’il y ait besoin de plainte portée par une partie privée ou« un titulaire de droits. »

QUATRIEME PARTIE bis
Responsabilité des prestataires de services

« Article  65.3. – Pour  l’application  des  dispositions  de« l’article 65.4, et aux fins des fonctions visées à l’article 65.5 (B)« à (D), « prestataire de services » s’entend d’un prestataire ou un« opérateur  d’installations  pour  des  services  en  ligne  ou  pour« l’accès à des réseaux, y compris un prestataire de transmission,« d’acheminement  ou  de  connexion  pour  les  communications« numériques  en  ligne,  sans  modification  du  contenu,  entre  les« points spécifiés par l’utilisateur de la matière, à son choix.
« Aux  fins  de  la  fonction  visée  à  l’article  65.5  (A),« « prestataire  de  services »  s’entend  seulement  d’un  prestataire« de  transmission,  d’acheminement  ou  de  connexion  pour  les« communications  numériques  en  ligne,  sans  modification  du« contenu,  entre  les  points  spécifiés  par  l’utilisateur  de  la« matière, à son choix. »
« Article 65.4. –
« A) Tout prestataire de services qui, ayant connaissance ou« ayant  des  raisons  valables  d’être  au courant  de  toute  violation« des  droits  d’auteur  ou  droits  voisins  commise  par  une  autre« personne,  aura  entraîné,  encouragé,  causé  ou  contribué  de« manière  substantielle  à  cette  violation,  verra  sa  responsabilité« engagée sur le plan civil pour cette activité illicite.
« B) Tout prestataire de services qui, de manière délibérée,« aura  entraîné,  encouragé,  causé  ou  contribué  de  manière« substantielle  à  toute  violation  des  droits  d’auteur  ou  droits« voisins commise par une autre personne, verra sa responsabilité« engagée  sur  le  plan  pénal  pour  cette  activité  illicite« conformément aux dispositions de la présente loi.
« C) Tout prestataire de services qui a le droit et la capacité« de superviser ou contrôler les violations des droits d’auteur ou« droits  voisins  commises  par  une  autre  personne,  et  détenant« directement  un  intérêt  financier  dans  ladite  activité,  verra  sa« responsabilité  engagée  sur  le  plan  civil  pour  cette  activité« illicite.
« D) Tout  prestataire  de services  qui,  de manière délibérée« supervise  ou  contrôle  toute  violation  des  droits  d’auteur  ou« droits voisins commise par une autre personne, et a directement« un intérêt  financier  dans ladite activité,  verra sa responsabilité« pénale  engagée  pour  cette  activité  illicite  conformément  aux« dispositions de la présente loi.
«  E)  Toute  action  à  l’encontre  du  prestataire  de  services,« cité  aux  (A)  à  (D)  ci-dessus,  sera  introduite  conformément  au« code  de  procédure  civile  ou  au  code  de procédure  pénale.  En« outre,  afin  d’intenter  une  action  en  justice à  l’encontre  du« prestataire de services, il ne sera pas nécessaire d’adjoindre une« quelconque  autre  personne,  et  il  ne  sera  pas nécessaire« d’obtenir une décision de justice préalable dans une procédure« séparée déterminant la responsabilité d’une autre personne. »
« Article  65.5. – Si  un  prestataire  de  services  remplit  les« conditions  définies  aux  articles  65.5  à  65.11,  il  pourra« bénéficier  des  limitations  de  la  responsabilité  prévues  aux« articles 65.12 et 65.14 pour des violations de droits d’auteur ou« de droits  voisins dont il  n’a ni  le  contrôle,  ni  l’initiation,  ni  le« pouvoir de direction, et qui ont lieu par l’entremise de systèmes« ou  de  réseaux  contrôlés  ou  exploités  par  lui  ou  en  son  nom,« pour ce qui a trait aux fonctions suivantes :
« A) la transmission ou l’acheminement de la matière ou la« fourniture de connexions pour cette matière, sans modification
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« de son contenu,  ou le  stockage intermédiaire  et  temporaire  de« ladite matière au cours de ces opérations ;

« B) la  mise en mémoire cache effectuée par  un processus« automatique ;
« C) le stockage sur commande d’un utilisateur résidant sur« un système ou un réseau contrôlé ou exploité par le prestataire« de services ou pour lui ;
« D) le renvoi des utilisateurs ou l’établissement d’un lien à« un  emplacement  en  ligne  au  moyen  d’outils  de  localisation« d’information, y compris les liens hypertexte et les répertoires. »
« Article  65.6. – Les  limitations  de  responsabilité  prévues« aux  articles  65.12  et  65.14  ne  s’appliquent  que  lorsque  les« prestataires  de  services  ne  prennent  pas  l’initiative  de  la« transmission de la matière et ne sélectionnent pas la matière ou« ses destinataires sauf dans la mesure où une fonction décrite à« l’article  65.5  (D)  comporte  intrinsèquement  une  forme  de« sélection. »
« Article 65.7. – L’admissibilité des prestataires de services« à  bénéficier  des  limitations  visées  aux  articles  65.12  et  65.14« concernant chacune des fonctions énoncées à l’article 65.5 (A)« à  (D)  est  examinée  séparément  de  leur  admissibilité  à« bénéficier  des  limitations  concernant  chacune  des  autres« fonctions,  conformément  aux  conditions  d’admissibilité« énoncées aux articles 65.8 à 65.11. »
« Article  65.8. – Concernant  les  fonctions  mentionnées  à« l’article  65.5  (B),  le  prestataire  de  services  ne  bénéficie  des« limitations  de  responsabilité  énoncées  aux  articles  65.12  et« 65.14 que lorsqu’il :
« a) n’autorise l’accès à la matière placée en mémoire cache« dans  une  mesure  significative  qu’aux  utilisateurs  de  son« système  ou  réseau  qui  satisfont  aux  conditions  d’accès  des« utilisateurs à ladite matière :
« b) se conforme aux règles concernant le rafraîchissement,« le  rechargement  ou  autre  mise  à  jour  de  la  matière  placée  en« mémoire  cache,  lorsque  ces  règles  sont  précisées  par  la« personne  mettant  la  matière  en  ligne,  conformément  à  un« protocole de communications des données généralement admis« pour ce système ou réseau ;
« c)  n’interfère  pas  avec  les  mesures  techniques  standard« utilisées  au  niveau  du  site  d’origine  pour  obtenir  des« informations  sur  l’emploi  de  la  matière  et  ne  modifie  pas  le« contenu  de  celle-ci  dans  sa  transmission  subséquente  aux« utilisateurs ;
« d) agit dans les plus brefs délais, sur réception d’une mise« en demeure effective relative à une allégation de violation des« droits  d’auteur  ou  droits  voisins  conformément  à« l’article 65.13, pour retirer la matière placée en mémoire cache« ou  désactiver  l’accès  à  la  matière  qui  a  été  retirée  du  site« d’origine. »
« Article  65.9. – Concernant  les  fonctions  mentionnées  à« l’article 65.5 (C) et (D), le prestataire de services ne bénéficie« des limitations de responsabilité énoncées aux articles 65.12 et« 65.14 que lorsqu’il :
« a)  ne  tire  pas  un  bénéfice  financier  directement« attribuable  à  l’activité  portant  violation  des  droits  d’auteur  ou« droits  voisins,  dans  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  le« droit et la capacité de contrôler cette activité ;

« b)  agit  dans  les  plus  brefs  délais  pour  retirer  la  matière« hébergée sur son système ou réseau ou pour désactiver l’accès« à  cette  matière  lorsqu’il  a  effectivement  connaissance  de  la« violation  des  droits  d’auteur  ou  droits  voisins  ou  qu’il  prend« connaissance  de  faits  ou  de  circonstances  desquels  il  ressort« qu’il  y  a  violation  des  droits  d’auteur  ou  droits  voisins,« notamment par une mise en demeure effective d’allégations de« violation des droits d’auteur ou droits voisins conformément à« l’article 65.13 ; et
« c)  désigne  publiquement  un  représentant  chargé  de« recevoir  les  mises  en  demeure  visées  au  (b)  ci-dessus.  Un« représentant  est  publiquement  désigné  pour  recevoir  les  mises« en  demeure  au  nom  d’un  prestataire  de  services  si  son  nom,« son  adresse  physique  et  électronique  et  son  numéro  de« téléphone  sont  affichés  sur  une  partie  accessible  au  public  du« site internet du prestataire de services ainsi que sur un registre« accessible au public par internet. »
« Article 65.10. – Le prestataire de services ne bénéficie des« limitations  de  responsabilité  énoncées  aux  articles  65.12  et« 65.14 que lorsqu’il :
« a) prévoit  et  met  en  œuvre  une  procédure  de  résiliation,« dans  des  conditions  appropriées,  des  comptes  des  récidivistes« en matière de violations des droits d’auteur ou droits voisins ;
« b) se conforme et s’abstient d’interférer avec les mesures« techniques  standard  de  protection  et  d’identification  de  la« matière  protégée  par  le  droit  d’auteur  ou  les  droits  voisins,« élaborées  suite  à  un  consensus  entre  les  titulaires  de  droits« d’auteur et de droits voisins et les prestataires de services. Ces« mesures doivent être disponibles à des conditions raisonnables« et  non  discriminatoires  et  n’imposent  pas  de  frais  substantiels« aux  prestataires  de  services  ou  de  contraintes  substantielles« pour leur système ou réseau. »
« Article 65.11. – L’admissibilité  du  prestataire  de  services« à  bénéficier  des  limitations  de  responsabilité  énoncées  aux« articles 65.12 et 65.14 ne peut être conditionnée par le fait que« le prestataire de services assure une surveillance de son service« ou  recherche  activement  des  faits  indicatifs  d’activités  portant« violation  des  droits  d’auteur  ou  droits  voisins,  sauf  dans  les« limites des mesures techniques visées à l’article 65.10. »
« Article 65.12. –
«  A)  Si  le  prestataire  de  services  est  admis  à  bénéficier  des« limitations relatives à la fonction mentionnée à l’article 65.5 (A),« les  tribunaux,  pourront  ordonner  soit  la  résiliation  des  comptes« précisés  soit  l’instauration  des  mesures  raisonnables  pour« bloquer l’accès à un emplacement en ligne situé à l’étranger.
«  B)  Si  le  prestataire  de  services  est  admis  à  bénéficier  des« limitations relatives aux fonctions mentionnées à l’article 65.5 (B)« à (D), les tribunaux pourront ordonner l’enlèvement de la matière« portant  violation  des  droits  d’auteur  ou  droits  voisins  ou  à  la« désactivation de son accès, la résiliation des comptes précisés,  et« toutes  autres  mesures  que  les  tribunaux  pourront  estimer« nécessaires,  sous  réserve  que  ces  dernières  soient  les  moins« contraignantes pour le prestataire de services parmi les mesures« présentant une efficacité analogue.
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« C)  Les  mesures  énoncées  en  (A)  et  (B)  ci-dessus  sont« ordonnées  en  tenant  dûment  compte  de  la  contrainte  relative« imposée  au  prestataire  de  services  et  du  dommage  causé  au« titulaire  des  droits  d’auteur  ou  des  droits  voisins,  de  la« faisabilité  technique  et  de  l'efficacité  de  la  mesure,  et  en« envisageant  la  disponibilité  de  méthodes  d’exécution« d’efficacité comparable mais moins lourdement contraignantes.
« D) Sauf pour les ordonnances assurant la conservation des« preuves,  ou  celles  qui  n’ont  pas  d’effets  négatifs  majeurs  sur« l’exploitation  du  réseau  de  communications  du  prestataire  de« services,  les  mesures  prévues  ne  sont  disponibles  que  lorsque« le  prestataire  de  services  aura  été  notifié  dans  les  formes  et« conditions prévues par le code de procédure civile. »« Article  65.13. – La  mise  en  demeure  effective  énoncée« aux articles 65.8 (d) et 65.9 (b) s’entend d’une communication« écrite et dûment signée, comprenant en substance ce qui suit :
« 1. l’identité,  l’adresse,  le  numéro  de  téléphone,  et« l’adresse  électronique  du  titulaire  des  droits  d’auteur  ou  des« droits voisins ou son mandataire ;
« 2. les  renseignements  permettant  au  prestataire  de« services d’identifier la matière protégée par le droit d’auteur ou« les droits voisins, dont il est allégué qu’il y a été porté atteinte.« Si de multiples matières se trouvant sur un site unique en ligne« sur un système ou réseau contrôlé ou exploité par le prestataire« de services ou pour lui sont couvertes par une mise en demeure« unique, une liste représentative de ces matières sur ce site peut« être fournie ;
« 3. les  renseignements  permettant  au  prestataire  de« services d’identifier  et  de localiser  la  matière hébergée sur  un« système ou réseau contrôlé ou exploité par lui ou pour lui, dont« il est allégué qu’elle constitue une violation des droits d’auteur« ou des droits voisins, et qui doit être retirée ou dont l’accès doit« être désactivé ;
« 4. une  déclaration  sur  l’honneur  attestant  que  les« informations contenues dans la mise en demeure sont exactes ;
« 5. une  déclaration  sur  l’honneur  de  la  partie  plaignante« attestant  que  l’utilisation  de  la  matière  faisant  l’objet  de  la« plainte n’est pas autorisée par le titulaire de droits d’auteur ou« de droits voisins ou son mandataire ;
« 6. une déclaration de la partie plaignante attestant qu’elle« est  titulaire  d’un  droit  protégé  dont  il  est  allégué  qu’il  est« l’objet  d’une violation,  ou qu’elle  est  autorisée  à  agir  au  nom« du titulaire de ce droit.
« La  mise  en  demeure  peut  être  transmise  par  voie« électronique  et  la  signature  électronique  satisfait  à  l’exigence« de la signature.
« Dans le cas des mises en demeure relatives à un outil de« localisation  d’information  conformément  à  l’article  65.5  (D),« les  informations  fournies  doivent  être  raisonnablement« suffisantes  pour  permettre  au  prestataire  de  services  de« localiser  la  référence ou le  lien se trouvant  sur  un système ou« réseau contrôlé ou exploité par lui ou pour lui ; toutefois, dans« le cas d’une mise en demeure relative à un nombre substantiel« de références ou de liens placés sur un site unique en ligne se« trouvant  sur  un  système ou  réseau  contrôlé  ou  exploité  par  le« prestataire  de  services  ou  pour  lui,  une  liste  représentative  de« ces références ou liens placés sur le site peut être fournie. »
« Article 65.14. –
« (A)  Si  le  prestataire  de  services  retire  la   matière  ou« désactive son accès de bonne foi sur la base d’une violation des« droits  d’auteur  ou  des  droits  voisins  alléguée  ou apparente,  il

« sera  exonéré  de  toute  responsabilité  en  cas  de réclamations« subséquentes,  à  condition  qu’il  prenne  promptement  des« mesures raisonnables :
« – pour aviser de ses actions la personne mettant la matière« en ligne sur son système ou réseau ;
« – si la personne émet une réponse à une mise en demeure« effective et est soumise à des poursuites pour violation« des droits  d’auteur ou des droits  voisins,  pour remettre« la matière en ligne à moins que la personne ayant émis« la mise en demeure effective initiale ne se pourvoie en« justice dans un délai raisonnable.
« (B) Tout préjudice résultant des actes effectués de bonne« foi  par  le  prestataire  de  services,  sur  la  base  de  fausses« informations  contenues  dans  une  mise  en  demeure  ou  une« réponse à une mise en demeure, engage la responsabilité de la« partie qui a émis ces fausses informations.
« (C)	La  ” réponse  à  la  mise  en  demeure ”  émise  par  un« abonné  dont  la  matière  a  été  retirée  ou  désactivée  par« inadvertance ou erreur d’identification, doit être écrite, dûment« signée par ledit abonné et comprendre en substance ce qui suit :
« 1. l’identité,  l’adresse  et  le  numéro  de  téléphone  de« l’abonné ;
« 2. l’identification  de  la  matière  qui  a  été  retirée  ou  dont« l’accès a été désactivé ;
« 3. l’emplacement  où la  matière  apparaissait  avant  qu’elle« ne soit retirée ou que l’accès en soit désactivé ;
« 4.  une  déclaration  sur  l’honneur  attestant  que  les« informations  contenues  dans  la  réponse  à  la  mise  en  demeure« sont exactes ;
« 5. une  déclaration  par  laquelle  l’abonné  convient« d’attribuer  compétence  au  tribunal  du  lieu  de  son  domicile« lorsque  celui-ci  se  trouve  sur  le  territoire  national,  ou  à  tout« autre tribunal compétent à raison du domicile du prestataire de« services lorsque le domicile dudit abonné se situe en dehors du« territoire national ;
« 6. une déclaration sur l’honneur de l’abonné attestant que« ce  dernier  croit  de  bonne  foi  que  la  matière  a  été  retirée  ou« désactivée par inadvertance ou erreur d’identification.
« La réponse à  la  mise en demeure peut  être  transmise par« voie  électronique  et  la  signature  électronique  satisfait  à« l’exigence de la signature. »
« Article  65.15. – Le  Bureau  marocain  du  droit  d’auteur« exigera, sur demande écrite d’un titulaire de droits d’auteur ou« de droits voisins ou son mandataire, d’un prestataire de services« recevant  la  mise  en  demeure,  d’identifier  tout  auteur  d’une« violation alléguée de droits d’auteur ou de droits voisins, et de« communiquer dans les plus brefs délais et dans toute la mesure« du  possible  des  informations  suffisantes  à  son  sujet  pour  être« transmises au titulaire de droits. »

Article 4
Sont  abrogées,  les  dispositions  du  4e  alinéa  de  l’article  61de la loi n° 2-00 précitée.

_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5397 du 21 moharrem 1427 (20 février 2006).
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Dahir  n°  1-06-07  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant  promulgation  de  la  loi  n°  80-03  instituant  descours d’appel administratives.

_________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  80-03  instituant  des  cours  d’appeladministratives, telle qu’adoptée par la Chambre des représentants et laChambre des conseillers.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

** *
Loi n° 80-03instituant des cours d’appel administratives––––––––

Chapitre premier
DISPOSITIONS GENERALES
Création et composition

Article premier
Il  est  créé,  en  vertu  de  la  présente  loi,  des  cours  d’appeladministratives dont le siège et le ressort sont fixés par décret.
Les magistrats des cours d’appel administratives sont régispar  les  dispositions  du  dahir  portant  loi  n°  1-74-467  du26 chaoual  1394  (11  novembre  1974)  formant  statut  de  lamagistrature.

Article 2
La cour d’appel administrative comprend :
– un  premier  président,  des  présidents  de  chambres  et  desconseillers ;
– un greffe.
La  cour  d’appel  administrative  peut  être  divisée  enchambres suivant la nature des affaires dont elle est saisie.
Le  premier  président  de  la  cour  d’appel  administrativedésigne  sur  proposition  de  l’assemblée  générale,  pour  unepériode  de  deux  ans  renouvelable  parmi  les  conseillers,  un  ouplusieurs commissaires royaux de la loi et du droit.

Article 3
Les audiences des cours d’appel administratives sont tenueset leurs décisions sont rendues publiquement par trois conseillersdont un président, assistés d’un greffier.

La  présence  du  commissaire  royal  de  la  loi  et  du  droit  àl’audience est obligatoire.
Le  commissaire  royal  de  la  loi  et  du  droit  expose  à  laformation de jugement, et en toute indépendance, ses avis écritesqu’il  peut  expliciter  oralement  sur  les  circonstances  de  faitcomme  sur  les  règles  de  droit  applicables.  Ses  avis  sontdéveloppées sur chaque affaire en audience publique.
Les  parties  peuvent  se  faire  délivrer  copie  des  conclusionsdu commissaire royal de la loi et du droit.
Le commissaire royal de la loi et du droit ne prend pas partaux délibérations.

Article 4
Le  premier  président  de  la  cour  d’appel  administrativeexerce  en  matière  de  récusation  des  magistrats,  les  mêmesattributions  dévolues  par  le  chapitre  V  du  titre  V  du  code  deprocédure civile au premier président de la cour d’appel.

Chapitre II
DE LA COMPETENCE

Article 5
Les  cours  d’appel  administratives  sont  compétentes  pourconnaître,  en  appel,  des  jugements  rendus  par  les  tribunauxadministratifs  et  des  ordonnances  de  leurs  présidents,  saufdispositions contraires prévues par la loi.

Article 6
Le premier président de la cour d’appel administrative ou levice-président exerce les compétences de juge des référés lorsquela cour est saisie du litige.

Chapitre III
DE L’ASSISTANCE JUDICIAIRE

Article 7
Le  premier  président  de  la  cour  d’appel  administrative  peutaccorder,  sur  requête,  l’assistance  judiciaire  conformément  auxconditions  prévues  au  décret  royal  portant  loi  n°  514-65  du17 rejeb 1386 (1er novembre 1966) relatif à l’assistance judiciaire.

Article 8
La  décision  du  rejet,  rendue  par  le  président  du  tribunaladministratif  en  matière  d’assistance  judiciaire,  est  susceptibled’appel  devant  la  cour  d’appel  administrative  dans  un  délai  de15 jours à compter de la date de la notification.
La requête d’appel accompagnée des pièces est transmise àla cour d’appel dans un délai de 15 jours à compter de la date dudépôt de la requête.
La  chambre  de  conseil  statue  sur  l’appel  dans  un  délai  de15 jours à compter de la date de la saisine.

Chapitre IV
DE L’APPEL

Article 9
Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  administratifs  sontsusceptibles d’appel dans un délai de trente jours à compter de ladate de notification du jugement conformément aux dispositionsprévues aux articles 134 à 141 du code de procédure civile.
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Le même délai d’appel prévu par les articles 148 et 153 ducode de procédure civile s’applique aux ordonnances rendues parles présidents des tribunaux administratifs.

Article 10
L’appel est présenté au greffe du tribunal administratif qui arendu le jugement en appel par une requête écrite signée par unavocat,  sauf  lorsque  l’appel  est  interjeté  par  l’Etat  et  lesadministrations  publiques  au  quel  cas  le  recours  à  l’avocat  estfacultatif.
L’appel est dispensé du paiement de la taxe judiciaire.

Article 11
La  requête  d’appel  accompagnée  des  pièces  est  transmiseau  greffe  de  la  cour  d’appel  administrative  compétente  dans  undélai maximum de 15 jours à compter de la date de son dépôt augreffe du tribunal administratif.

Article 12
Les dispositions de l’article 13 de la loi n° 41-90 instituantdes  tribunaux  administratifs  demeurent  en  vigueur  en  ce  quiconcerne l’appel des décisions relatives à la compétence à raisonde la matière. La cour suprême transmet le dossier après en avoirstatué à la juridiction compétente.

Article 13
L’appel  contre  les  décisions  ordonnant  le  sursis  àl’exécution  d’une  décision  administrative  n’a  pas  d’effetsuspensif. Toutefois, la cour d’appel doit statuer sur la demanded’appel  relative  au  sursis  à  exécution  d’une  décisionadministrative dans un délai de soixante (60) jours à compter dela date de réception du dossier par le greffe de la cour d’appel.

Article 14
Les  décisions  rendues  par  défaut  par  les  cours  d’appeladministratives sont susceptibles d’opposition.

Article 15
Les règles du code de procédure civile et de la loi n° 41-90instituant des tribunaux administratifs sont applicables devant lescours  d’appel  administratives,  sauf  dispositions  contrairesprévues par la loi.

Chapitre V
DU POURVOI EN CASSATION

Article 16
Les décisions rendues par les cours d’appel administrativessont  susceptibles  de  pourvoi  en  cassation  devant  la  Coursuprême,  sauf  les  décisions  rendues  en  matière  de  contentieuxélectoral  ainsi  qu’en  matière  d’appréciation  de  la  légalité  desdécisions administratives.
Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  est  fixé  à  30  jours  àcompter de la date de notification de l’arrêt objet du recours.
Sont  applicables  en  matière  de  pourvoi  en  cassation  lesrègles prévues par le code de procédure civile.

Article 17
La  Cour  suprême  peut  lorsqu’elle  prononce  la  cassationd’un arrêt rendu dans une action en annulation, évoquer et statuersi l’affaire est en état.

Chapitre VI
DISPOSITIONS DIVERSES

Article 18
Les décisions rendues par les cours d’appel administratives sontexécutées par les tribunaux administratifs qui ont rendu le jugement.

Article 19
La  Cour  suprême  statuant  comme  juridiction  d’appel,demeure saisie des affaires enregistrées devant elle avant l’entréeen vigueur  de la  présente  loi.  Les  décisions rendues sur  lesditesaffaires ne sont pas susceptibles de pourvoi en cassation.

Chapitre VII
DISPOSITIONS FINALES

Article 20
Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi,notamment les articles 45, 46, 47 et 48 de la loi n° 41-90 instituantdes tribunaux administratifs.

Article 21
Les  dispositions  de  la  présente  loi  entrent  en  vigueur  unmois  après  la  date  de  publication  au  Bulletin  officiel du  décretprévu au premier alinéa de l’article premier ci-dessus.

 _____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).

Dahir  n°  1-06-10  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006 )portant  promulgation  de  la  loi  n°  36-05  complétant  ledahir  portant  loi  n°  1-93-212  du  4  rabii  II  1414(21 septembre  1993)  relatif  au  Conseil  déontologiquedes  valeurs  mobilières  et  aux  informations  exigées  despersonnes morales faisant appel public à l’épargne.––––––––
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent  dahir,  la  loi  n°  36-05 complétant  le  dahir  portant  loin° 1-93-212  du  4  rabii  II  1414  (21  septembre  1993)  relatif  auConseil  déontologique  des  valeurs  mobilières  et  aux  informationsexigées  des  personnes  morales  faisant  appel  public  à  l’épargnetelle  qu’adoptée  par   la  Chambre  des  conseillers  et  la  Chambredes représentants.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *
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Loi n° 36-05complétant le dahir portant loi n° 1-93-212du 4 rabii II 1414 (21 septembre 1993) relatifau Conseil déontologique des valeurs mobilièreset aux informations exigées des personnes moralesfaisant appel public à l’épargne––––––––

Article unique
Les dispositions de l’article 7-1 du dahir portant loi n° 1-93-212du  4  rabii  II  1414  (21  septembre  1993)  relatif  au  Conseildéontologique des valeurs mobilières et aux informations exigées despersonnes morales faisant  appel  public à l’épargne,  sont complétéescomme suit :
« Article 7-1. –  Il est institué auprès du CDVM ...................« .....................................................................................................
« La commission paritaire d’examen se réunit ......................« .......................................... celle du président est prépondérante.
« A l’occasion de l’instruction des faits, telle que prévue au« présent  article,  la  commission  peut  relever  des  faits« susceptibles  de  constituer  une  infraction  aux  dispositions« légales  en  vigueur.  Elle  peut  donner  son  avis  sur  la« qualification,  éventuellement  pénale,  desdits  faits  et  proposer,« le cas échéant, au conseil d’administration du CDVM la saisine« de l’autorité judiciaire compétente.
« A l’issue de l’examen du dossier, .......................................« .................................................................................................. »

( La suite sans modification.)
_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Dahir  n°  1-06-12  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant  promulgation de la loi n° 40-05 modifiant la loin°  46-02  relative  au  régime  des  tabacs  bruts  et  destabacs manufacturés.
_________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir, la loi n° 40-05 modifiant la loi n° 46-02 relativeau  régime  des  tabacs  bruts  et  des  tabacs  manufacturés,  tellequ’adoptée par la Chambre des représentants et  la Chambre desconseillers.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

** *

Loi n° 40-05modifiant la loi n° 46-02relative au régime des tabacs brutset des tabacs manufacturés
_______

Article unique
Le  paragraphe  1  du  deuxième  alinéa  de  l’article  11  de  laloi n°  46-02  relative  au  régime  des  tabacs  bruts  et  des  tabacsmanufacturés,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-03-53  du20 moharrem 1424 (24 mars 2003) est abrogé.

_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).

Dahir  n°  1-06-18  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant  promulgation  de  la  loi  n°  36-04  relative  auxpartis politiques. _________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  36-04  relative  aux  partis  politiques,telle qu’adoptée par la Chambre des représentants et la Chambredes conseillers.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *Loi  n° 36-04relative aux partis politiques––––––––
PREAMBULE

Depuis  Son  accession  au  trône  de  Ses  glorieuxancêtres,  Sa  Majesté  le  Roi  Mohammed  VI,  que  Dieu  leglorifie, s’est attaché à faire du projet de l’édifcation d’unesociété  démocratique  et  moderniste  dans  notre  pays,  unepriorité  dominante  parmi  Ses  principales  préoccupationspuisque  Sa  Majesté,  que  Dieu  l’assiste,  a  fait  de  laconsolidation des piliers de la pratique démocratique et del’affermissement  des  bases  et  des  moyens de son exercice
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dans  le  cadre  de  l’Etat  de  droit,  une  aspiration  noble  etprééminente  qui  s’inscrit  dans  le  système  d’une  réformeglobale  et  clairvoyante  fondée  sur  la  modernisation  desinstitutions  et  des  formations  politiques  et  de  leurdémocratisation  ainsi  que  sur  la  réforme  du  paysagepolitique  national  et  sa  mise  à  niveau,  compte  tenu  desexigences de notre époque et de l’ouverture sur son esprit,réforme  qui  accompagne  l’évolution  de  la  fonctionconstitutionnelle  des  formations  politiques  dans  lessystèmes démocratiques modernes.

La  conception  Royale  pour  la  modernisation  duMaroc  dont  la  loi  sur  les  partis  politiques  constitue  l’unedes  remarquables  étapes  s’appuie  sur  une  approcheréformiste  globale  visant  principalement  à  promouvoir  lesdroits  de  l’Homme et  à  tourner  définitivement  la  page  dupassé afin de préserver la dignité, rendre justice aux ayantdroits  et  renforcer  l’unité  nationale.  Cette  réforme  aégalement porté sur le régime juridique pénal, l’institutiondu  code  de  la  famille  et  la  mise  à  niveau  économique,sociale  et  culturelle  dans  différents  domaines  et  sous  tousles aspects. Autant de réalisation grandioses qui s’appuientsur les valeurs de l’égalité, l’équité, la participation activeet positive, la cohésion sociale et la solidarité.
Il  est  évident  que  l’adoption  d’une  législationmoderne  pour  l’organisation  du  paysage  politique  dansnotre  pays  revêt  une  signification  profonde  et  desdimensions  complémentaires  du  fait  qu’elle  constitue  uneaction  nationale  ambitieuse  et  civilisationnelle  qui  aspire,conformément  aux  Hautes  orientations  de  Sa  Majesté  leRoi Mohammed VI, que Dieu le glorifie, à mettre en placeun  cadre  législatif  propre  aux  partis  politiques  ayant  pourbut  la  rationalisation,  la  démocratie  et  de  permettre  latransparence  de  leur  composition,  gestion  et  financementen  tenant  compte  des  grandes  étapes  que  les  partispolitiques  ont  franchies  dans  notre  pays  aux  plansjuridique,  organisationnel  et  pratique  ainsi  que  desenseignements qui en sont tirés à la lumière de l’évaluationde  leur  situation  actuelle  et  de  leur  diagnostic  d’unemanière  objective  et  approfondie  en  vue  de  déceler  lespoints  faibles  et  les  dysfonctionnements  qui  limitent  leurefficacité.  Cette  nouvelle  législation  vise  également  àhisser les partis politiques à un rang élevé afin de devenirun  levier  solide  à  même  de  mobiliser  les  efforts  et  lesénergies  des  composantes  de  la  société  et  de  ses  forcesvives pour relever les défis intérieurs et extérieurs.
Dans le même sens, la loi relative aux partis politiquestend à renforcer le socle de l’Etat moderne dans le cadre dela  monoarchie  constitutionnelle,  démocratique  et  sociale.

Elle constitue un jalon essentiel dans la marche en avant dela  transition  démocratique,  la  réussite  de  ses  défis  et  lamise à niveau de l’action parlementaire afin de permettre lepassage du parlementarisme représentatif classique vers unparlementarisme  moderne  à  travers  l’ancrage  d’unepratique parlementaire citoyenne.
Il  va  de  soi  que  la  mise  en  place  d’un  cadre  juridiquenouveau  et  efficient  dans  lequel  les  partis  politiques  puisentleur  légalité  juridique  dans  leur  légitimité  démocratique,constitue le fruit d’une évolution et d’un processus historiqueenraciné dont la profondeur et la base remontent  à la périodeantérieure  à  l’Indépendance  puis  à  sa  concrétisation  aulendemain de l’Indépendance à travers l’appel de Sa MajestéMohammed  V  –  que  Dieu  l’ait  en  Sa Saintemiséricorde – dans  la  charte  Royale  du  8  mai  1958,  et  quiavait  institué  le  premier  cadre  juridique  garantissantl’exercice  de  l’action  politique  par  la  promulgation  du  dahirdu  15  novembre  1958  réglementant  le  droit  d’association.Cette  évolution  s’est  affirmée  par  l’exercice  permanent  del’action  des  partis  politiques  au  cours  des  décenniesultérieures sous le règne de Sa Majesté Hassan II – que Dieule bénisse – notamment lorsque le Souverain avait appelé, enoctobre  1996,  à  la  modernisation  du  champ  politique  par  lacréation  de  pôles  politiques  forts  aptes  à  s’alterner  dans  lagestion des affaires publiques.
Partant du souci de concrétiser l’engagement Royal enfaveur  de  la  démocratie  participative  et  l’adhésion  àl’édification  irrévocable  de  l’Etat  de  droit  avec  lacontribution  de  toutes  les  forces  et  des  acteurs  concernés,Sa  Majesté  le  Roi – que  Dieu  l’assiste – a  veillé  à  fixer  laméthodologie générale qui doit  régir l’édiction de ce texteen  insistant  particulièrement  sur  le  recours  au   consensuspositif fondé sur la concertation large et constructive entreles  différents  acteurs  politiques  en  tenant  compte  desengagements internationaux du Maroc en matière de droitsde  l’Homme,  ainsi  que  de  l’ouverture  sur  les  expériencesdes pays démocratiques dans le  domaine de l’organisationdu  champ  partisan  et  leur  adaptation  aux  spécificités  del’action politique dans notre pays.
L’orientation  générale  qui  a  guidé  la  rédaction  de  cetteloi puise sa référence essentielle dans le souci de Sa Majesté,à  la  signification profonde,  de promouvoir  la  société grâce àcette  nouvelle  législation  en  vue  d’apporter  des  réponsescollectives  distinctes  des  larges  questions  sociétales  et  nonpoint de satisfaire des ambitions personnelles ou catégoriellesétroites,  avec  ce  qui  peut  servir  l’élévation  de  l’actionpartisane  et  l’adhésion  au  grand  chantier  conduit  par  SaMajesté  le  Roi  Mohammed  VI – que Dieu  l’assiste – pourréformer  le  champ  politique,  faire  aboutir  la  modernisationinstitutionnelle  et  politique  et  consolider  le  processusdémocratique moderniste de notre pays.
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La  Haute  sollicitude  Royale  que  se  partagent  avecdéférence toutes les forces politiques et les acteurs de toutbord  de  la  société,  a  entouré  cette  nouvelle  législation  detoutes  les  garanties  nécessaires  à  travers  l’énoncé  du  titretraitant des dispositions générales qui tracent explicitementles  grandes  lignes  de  la  philosophie  et  de  l’esprit  de  cetimportant  texte  en  ce  qui  concerne  l’édiction  et  ladétermination  des  règles  et  des  normes  générales  quirégissent  le  parti  politique  au  niveau  de  sa  définition,  safonction, ses missions et sa constitution, en harmonie avecle  système  constitutionnel  et  juridique  national  et  lesvaleurs  universelles.  Ainsi,  cette  nouvelle  législationinstitue-t-elle  la  nécessité  de  concorder  la  référence  de  laconstitution  des  partis  avec  leur  nature  et  leur  positioncomme  relais  politique  intermédiaire  où  l’adhésion  estouverte  à  tous  les  marocains  hommes  et  femmes,  sansdistinction  ou  discrimination,  dans  le  respect  total  desdispositions  de  la  Constitution  du  Royaume  et  de  sesprolongements  législatifs  et  réglementaires,  tout  en  tenantcompte  des  fondements  de  l’identité  nationale,  de  l’unitéterritoriale, de la symbiose et la solidarité sociale.
Cette  loi  qui  tend  à  doter  les  partis  politiques  d’uncadre  législatif  restituant  à  l’action  politique  saconsidération et sa crédibilité constitue moins une fin en soiqu’un  instrument  à  même  d’aménager  un  climat  politiqueapproprié  pour  faire  du  parti  politique  un  moyen  derayonnement  des  valeurs  de  citoyenneté  et  un  trait  d’unionfort  entre  l’Etat  et  le  citoyen  en  mettant  l’accent  enparticulier sur la responsabilité des partis politiques dans lamise en œuvre saine et exemplaire des dispositions de cetteloi  en  s’engageant  à  appliquer  son  contenu  et  en  s’yconformant  dans leurs  institutions,  leurs  programmes,  leursmodes de financement et de fonctionnement, leurs statuts etrèglements  intérieurs  aux  règles  et  principes  de  démocratieet de transparence.
L’objectif suprême de l’édiction de cette loi novatriceest  de  faire  des  partis  politiques,  école  véritable  de  ladémocratie,  des  instances  qui  œuvrent  avec  assiduité  àrenforcer  l’autorité  de  l’Etat  à  travers  l’instauration  d’unclimat  de  confiance  dans  les  institutions  nationales  pourpermettre de libérer les énergies, raviver les espoirs, ouvrirles horizons, contribuer à l’émergence d’élites compétentesconvaincues des valeurs de l’efficience économique, de lasolidarité  sociale  et  de  la  moralisation  de  la  vie  publique,de  vulgariser  la  saine  éducation  politique,  la  citoyennetépositive,  de  concevoir  des  solutions  et  de  proposer  desprojets  sociétaux  efficaces  et  des  initiatives  de  terrainefficientes pour contribuer au développement du Maroc du21e siècle, à son évolution et au renforcement des piliers del’Etat par des institutions, des instances et des mécanismesdémocratiques efficaces.

Titre premier
Dispositions générales

Article premier
Le parti  politique est  une organisation permanente et  à  butnon  lucratif,  dotée  de  la  personnalité  morale,  instituée  en  vertud’une  convention  entre  des  personnes  physiques,  jouissant  deleurs droits civils et politiques et partageant les mêmes principes,en  vue  de  participer,  par  des  voies  démocratiques,  à  la  gestiondes affaires publiques.

Article 2
Les  partis  politiques  concourent  à  l’organisation  et  à  lareprésentation  des  citoyens.  Ils  contribuent,  à  ce  titre,  àl’éducation  politique  et  à  la  participation  des  citoyens  à  la  viepublique,  à  la  formation  des  élites  capables  d’assumer  desresponsabilités publiques et à l’animation du champ politique.

Article 3
Les partis politiques se constituent et exercent leurs activitésen  toute  liberté  conformément  à  la  Constitution  du  Royaume etaux dispositions de la présente loi.

Article 4
Est nulle et de nul effet toute constitution de parti politiquefondée  sur  une  cause  ou  en  vue  d’un  objet  contraire  à  laConstitution et  aux lois  ou qui  a pour but  de porter  atteinte à lareligion  islamique,  au  régime  monarchique  ou  à  l’intégritéterritoriale du Royaume.
Est également nulle et de nul effet toute constitution de partipolitique fondée sur une base religieuse, linguistique, ethnique ourégionale,  ou  d’une  manière  générale,  sur  toute  basediscriminatoire ou contraire aux droits de l’homme.

Article 5
Les  Marocains  majeurs  des  deux  sexes  peuvent  adhérerlibrement à tout parti politique légalement constitué.
Toutefois, le titulaire d’un mandat électoral en cours au seinde  l’une  des  deux  chambres  du  Parlement,  élu  sur  accréditationd’un  parti  politique  en  activité,  ne  peut  adhérer  à  un  autre  partipolitique qu’au terme de son mandat ou à la date du décret fixant,selon  le  cas,  la  date  des  élections  législatives  générales  pour  laChambre  des  représentants  ou la  Chambre  des  conseillers  en  cequi  concerne  les  membres  du  Parlement  habilités  à  se  portercandidats à ces élections.

Article 6
Les partis politiques ne peuvent être ouverts :
1. aux militaires de tous grades en activité de service et auxagents de la force publique ;
2.  aux  magistrats,  magistrats  de  la  Cour  des  comptes  etmagistrats  des  cours  régionales  de  comptes,  aux  jugescommunaux et d’arrondissement et leurs suppléants ;
3. aux agents d’autorité et auxiliaires d’autorité ;
4.  aux personnes, autres que celles visées ci-dessus, qui nebénéficient  pas  du  droit  syndical  en  vertu  des  dispositions  dudécret  n°  2-57-1465  du  15  rejeb  1377  (5  février  1958)  relatif  àl’exercice du droit syndical par les fonctionnaires, tel qu’il a étémodifié  par  le  décret  royal  n°  010-66  du  27  joumada  II  1386(12 octobre 1966).
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Titre IIDe la constitution des partis politiques
Article 7

Les  membres  fondateurs  et  les  dirigeants  d’un  partipolitique  doivent  être  âgés  de  23  ans  grégoriens  révolus  et  êtreinscrits sur les listes électorales générales.
Article 8

Les  membres  fondateurs  d’un  parti  politique  déposentauprès du ministère de l'intérieur,  contre récépissé daté,  cachetéet délivré sur le champ, un dossier comprenant :
1.  une  déclaration  de  constitution  du  parti  portant  lessignatures  légalisées  de  trois  des  membres  fondateurs  etmentionnant :
– les  prénom,  nom,  nationalité,  date  et  lieu  de  naissance,profession et domicile des signataires de la déclaration ;
– le projet des dénomination, siège au Maroc et symbole duparti ;
2. trois exemplaires des projets des statuts et du programme ; 
3. l’engagement écrit, sous forme de déclarations individuelles,d’au  moins  300  membres  fondateurs  pour  tenir  le  congrèsconstitutif du parti dans les délais fixés à l’article 11 ci-dessous.
Chaque  déclaration  individuelle,  dûment  revêtue  de  lasignature de son auteur, indiquera ses prénom, nom, nationalité,date  et  lieu  de  naissance,  profession  et  domicile.  Elle  seraaccompagnée  d’une  copie  de  la  carte  d’identité  nationale,  ainsique  de  l’attestation  d’inscription  sur  les  listes  électoralesgénérales.
Les  membres  visés  au  paragraphe  3  ci-dessus  doivent  êtrerépartis en fonction de leur résidence effective dans au moins lamoitié des régions du Royaume, sans que leur nombre par régionne  soit  inférieur  à  5  %  du  minimum  de  membres  fondateursrequis par la loi.

Article 9
Si  les  conditions  ou  les  formalités  de  constitution  du  partine  sont  pas  conformes  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  leministre de l’intérieur requiert du tribunal administratif de Rabat,dans un délai de soixante jours à compter de la date de dépôt dudossier de constitution du parti visé à l’article 8 ci-dessus, le rejetde la déclaration de constitution du parti.
Le  tribunal  administratif  statue  sur  la  requête  visée  aupremier alinéa ci-dessus dans un délai de 30 jours à compter deson dépôt au greffe dudit tribunal.
En cas de recours en appel, la juridiction compétente statuedans un délai maximum de 60 jours.
La saisine du tribunal administratif de Rabat est suspensivede la procédure de constitution du parti.

Article 10
Si  les  conditions  et  formalités  de  constitution  du  parti  sontconformes  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  le  ministre  del’intérieur  en  avise,  par  lettre  recommandée,  les  membresfondateurs cités à l’article 8-1° de la présente loi, dans les soixantejours qui suivent la date de dépôt du dossier.

Article 11
La déclaration de constitution du parti devient sans objet encas de non tenue du congrès constitutif dans le délai d’une annéeau plus tard, à compter de la date de l’avis prévu à l’article 10 dela  présente  loi  ou  de  la  date  du  jugement  définitif  déclarant  lesconditions  et  formalités  de  constitution  du  parti  conformes  auxdispositions de la présente loi.

Article 12
La  tenue  du  congrès  constitutif  du  parti  doit  faire  l’objetd’une déclaration auprès  de  l’autorité  administrative  locale  dontrelève  le  lieu  de  la  réunion,  soixante-douze  heures  au  moinsavant la date de la tenue dudit congrès.
La  déclaration,  dûment  signée  par  au  moins  deux  desmembres  fondateurs  visés  à  l’article  8-1°  indiquera  la  date,l’heure ainsi que le lieu de la réunion.

Article 13
Pour  être  valablement  réuni,  le  congrès  constitutif  du  partipolitique  doit  regrouper  au  moins  500  congressistes  dont  aumoins  les  trois-quarts  des  membres  fondateurs  visés  àl’article 8-3°  de  la  présente  loi,  répartis  en  fonction  de  leurrésidence  effective  dans  au  moins  la  moitié  des  régions  duRoyaume, sans que leur nombre par région ne soit inférieur à 5 %du minimum des membres fondateurs requis.
Les conditions de validité de la tenue du congrès constitutifsont attestées par procès-verbal.
Le congrès constitutif adopte les statuts et le programme duparti, et procède à l’élection des instances dirigeantes du parti.

Article 14
A l’issue du congrès constitutif, un mandataire délégué parle  congrès  à  cet  effet  dépose  auprès  du  ministère  de  l’intérieur,contre récépissé daté, cacheté et délivré sur le champ, un dossiercomportant  le  procès-verbal  du  congrès,  accompagné  de  la  listedes  noms  d’au  moins  500  congressistes  remplissant  lesconditions  prévues  au  premier  alinéa  de  l’article  13  ci-dessus,avec leurs signatures et numéros de cartes d’identité nationale, dela liste des membres des instances dirigeantes du parti, ainsi quetrois  exemplaires  des  statuts  et  du  programme  adoptés  par  lecongrès.
Dans  les  six  mois  suivant  sa  constitution  légale,  telle  queprévue  à  l’article  15  ci-dessous,  le  parti  politique  est  tenud’établir et d’approuver son règlement intérieur.
Trois  exemplaires  du  règlement  intérieur  du  parti  doiventêtre déposés auprès du ministère de l’intérieur,  contre récépissé,dans  un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  date  de  sonapprobation  par  l’organe  habilité  à  cet  effet  par  les  statuts  duparti.

Article 15
Trente  jours  à  compter  de la  date  du dépôt  du dossier  viséau  premier  alinéa  de  l’article  14  ci-dessus,  le  parti  est  réputélégalement constitué sauf si le ministre de l’intérieur demande autribunal  administratif  de  Rabat,  dans  ce  même  délai  et  dans  lesconditions fixées à l’article 53 de la présente loi, l’annulation dela constitution du parti.
La  saisine  du  tribunal  administratif  de  Rabat,  aux  finsd’annulation, est suspensive de toute activité du parti.
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Article 16

Le parti légalement constitué peut ester en justice, acquérirà titre onéreux, posséder et administrer :
– ses ressources financières ;
– les  biens  meubles  et  immeubles  nécessaires  à  l’exercicede son activité et à la réalisation de ses objectifs.

Article 17
Toute  modification  de  la  dénomination  du  parti,  de  sesstatuts  ou de  son programme doit  être  déclarée  dans  les  mêmesconditions et formes requises pour sa constitution initiale.

Article 18
Toute  modification  du  symbole  du  parti,  de  ses  instancesdirigeantes, de son règlement intérieur ainsi que tout changementdu  siège  du  parti  doivent  être  communiqués  au  ministère  del’intérieur,  contre  récépissé,  dans  un  délai  de  quinze  jours  àcompter de la date de survenance de cette modification.

Article 19
Toute  mise  en  place  de  structures  du  parti  au  niveaurégional,  provincial,  préfectoral  ou local  doit  faire  l’objet  d’unedéclaration  au  siège  de  l’autorité  administrative  localecompétente,  contre  récépissé,  dans  un  délai  de  quinze  jours  àcompter de la date de cette mise en place.
La déclaration, faite par un mandataire du parti à cet effet,doit  mentionner  les  prénom,  nom,  date  et  lieu  de  naissance,profession  et  domicile  des  dirigeants  de  ces  structures,  et  doitêtre  accompagnée  des  copies  certifiées  conformes  de  leur  carted’identité nationale.
Toute modification survenue dans les structures régionales,provinciales,  préfectorales  ou  locales  du  parti  doit  faire  l’objetd’une déclaration dans les mêmes formes.

Titre III
Des statuts, de l’organisationet de l’administration des partis politiques

Article 20
Tout  parti  politique  est  tenu  d’avoir  un  programme,  desstatuts et un règlement intérieur écrits.
Le programme fixe notamment les fondements et  objectifsque le parti politique s’assigne, dans le respect de la Constitutiondu Royaume et des dispositions de la présente loi.
Les  statuts  fixent  notamment  les  règles  relatives   aufonctionnement  du  parti  et  à  son  organisation  administrative  etfinancière, conformément aux dispositions de la présente loi.
Le règlement intérieur précise notamment les modalités defonctionnement  de  chacun  des  organes  du  parti  ainsi  que  lesconditions et formes de réunion de ces organes.

Article 21
Le parti politique doit être organisé et administré selon desprincipes démocratiques donnant vocation à tous les membres departiciper effectivement à la direction de ses différents organes.

Article 22
Les  statuts  du  parti  doivent  prévoir  un  nombreproportionnel  de  femmes  et  de  jeunes  devant  siéger  dans  lesinstances dirigeantes du parti.

Article 23
Tout  parti  politique  doit  disposer  de  structuresorganisationnelles  centrales.  Il  peut  également  disposer  destructures au niveau régional, préfectoral, provincial ou local.

Article 24
Le  mode  de  choix  des  candidats  du  parti  aux  différentesconsultations  électorales  doit  être  fondé  sur  des  principesdémocratiques.

Article 25
Les  statuts  du  parti  doivent  contenir  notamment  lesmentions suivantes :
1. dénomination et symbole du parti ;
2. attributions et composition des différents organes ;
3. droits et obligations des membres ;
4.  mode  de  choix  des  candidats  du  parti  aux  différentesconsultations électorales et les organes qui en sont chargés ;
5. périodicité des réunions des organes ;
6. conditions d’admission et de révocation ou de démissiondes membres ;
7. sanctions disciplinaires susceptibles d’être appliquées auxmembres ainsi que les motifs les justifiant et les organes du partiauxquels il revient de prononcer ces sanctions ;
8.  modalités  d’adhésion  à  une  union  de  partis  et  lesmodalités de fusion ;
Les statuts du parti  doivent prévoir  notamment les organessuivants :
1. organe chargé du contrôle des finances du parti ;
2. organe d’arbitrage.

Article 26
Nul ne peut adhérer à plus d’un parti politique.

Article 27
Tout  membre  d’un  parti  politique  peut  s’en  retirertemporairement  ou  définitivement  et  en  tout  temps,  à  conditionde  satisfaire  à  la  procédure  prévue  à  cet  effet  par  les  statuts  duparti.

Titre IV
Du financement des partis politiques

Article 28
Les ressources financières du parti proviennent :
– des cotisations de ses membres ;
–  des  dons,  legs  et  libéralités,  en  numéraires  ou  en  nature,sans que leur montant ou valeur global ne puisse dépasser100.000 dirhams par an et par donateur ;
– des revenus liés à ses activités sociales et culturelles ;
– du soutien de l’Etat.
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Article 29

L’Etat accorde aux partis politiques ayant obtenu au moins5 % des suffrages exprimés à l’occasion des élections généraleslégislatives,  au  titre  de  l’ensemble  des  circonscriptionsélectorales  créées  conformément  aux  dispositions  de  l’article  2de  la  loi  organique  n°  31-97  relative  à  la  Chambre  desreprésentants,  un  soutien  annuel  pour  la  contribution  à  lacouverture de leurs frais de gestion.
Le  montant  global  de  ce  soutien  est  inscrit  chaque  annéedans la loi de finances.

Article 30
Le  parti  ne  peut  recevoir  aucun  soutien  direct  ou  indirectdes  collectivités  locales,  des  établissements  publics  ou  dessociétés  dont  le  capital  est  détenu,  en  totalité  ou  en  partie,  parl’Etat, les collectivités locales ou les établissements publics.

Article 31
Le  parti  politique  doit  être  constitué  et  fonctionnerexclusivement avec des fonds d’origine nationale.

Article 32
Tout  versement  de  sommes  en  numéraire  supérieures  à5.000  dirhams  pour  le  compte  d’un  parti  politique  doit  se  fairepar chèque bancaire ou chèque postal.
Toute  dépense  en  numéraire  dont  le  montant  est  supérieurà 10.000  dirhams  effectuée  pour  le  compte  d’un  parti  politiquedoit se faire par chèque.

Article 33
Les partis politiques doivent tenir une comptabilité dans lesconditions  fixées  par  voie  réglementaire.  Ils  sont  tenus  dedéposer  leurs  fonds,  en  leur  nom,  auprès  de  l’établissementbancaire de leur choix.

Article 34
Les comptes des partis politiques sont arrêtés annuellement.Ils  sont  certifiés  par  un  expert  comptable  inscrit  à  l’Ordre  desexperts comptables.
Toutes  les  pièces  comptables  doivent  être  conservéespendant dix ans à compter de leur date.

Article 35
La  répartition  du  montant  de  la  participation  de  l’Etat  autitre du soutien annuel entre les partis politiques est calculée surla base :
1 –  du  nombre  de  sièges  de  chaque  parti  politique  auParlement,  conformément  à  un  état  établi  annuellementpar  les  présidents  des  deux  chambres  du  Parlement,chacun en ce qui le concerne, dans le mois qui suit la dated’ouverture de la session d’octobre ;
2 – du nombre de voix obtenues par chaque parti  politiqueaux élections générales législatives, au titre de l’ensembledes circonscriptions électorales créées conformément auxdispositions  de  l’article  2  de  la  loi  organique  n°  31-97relative à la Chambre des représentants.

Un  état  des  montants  alloués  à  chaque  parti  politique  esttransmis à la Cour des comptes.
Les  modes  de  répartition et  de  versement  de  la  subventionsont  fixés  par  décret  pris  sur  proposition  du  ministre  del’intérieur.

Article 36
Les partis politiques bénéficiaires du soutien annuel doiventjustifier  que  les  montants  reçus  par  eux ont  été  utilisés  aux finspour lesquelles ils ont été accordés.

Article 37
La Cour des comptes est chargée du contrôle des dépensesdes partis politiques au titre du soutien annuel pour la couverturede leurs  frais  de fonctionnement,  ainsi  que des comptes annuelsdes partis politiques visés à l’article 34 de la présente loi.
A  cet  effet,  les  partis  politiques  adressent  à  la  Cour  descomptes,  au  plus  tard  le  31  mars  de  chaque  année,  un  étataccompagné des pièces justificatives des dépenses effectuées autitre de l’exercice écoulé, ainsi que de l’ensemble des documentsrelatifs aux comptes annuels prévus au premier  alinéa ci-dessus.
Toute  personne  intéressée  peut  consulter  les  documentsprécités à la Cour des comptes ou en obtenir copie à ses frais.

Article 38
Toute  utilisation,  en  totalité  ou  en  partie,  du  soutien  del’Etat, à des fins autres que celles pour lesquelles il a été alloué,est  considérée  comme  détournement  de  deniers  publics,punissable à ce titre conformément à la loi.

Article 39
Le parti suspendu ne bénéficie pas du soutien annuel prévuà  l’article  29  de  la  présente  loi,  au  titre  de  la  période  durantlaquelle il a été suspendu.

Article 40
Le  parti  qui  ne  réunit  pas  son  congrès  durant  cinq  annéesperd  son  droit  au  soutien  annuel  prévu  à  l’article  29  de  laprésente loi.
Le  parti  recouvre  le  droit  de  bénéficier  de  ce  soutien  àcompter de la date de régularisation de sa situation.

Titre V
De l’union de partis politiques et de leur fusion

Article 41
Les partis politiques légalement constitués peuvent librements’organiser  en  unions  dotées  de  la  personnalité  morale,  en  vued’œuvrer collectivement à la réalisation d’objectifs communs.
Les  partis  politiques,  légalement  constitués,  peuventlibrement  fusionner  dans  le  cadre  d’un  parti  existant  ou  dans  lecadre d’un nouveau parti.
Est  dissous  de  plein  droit  tout  parti  politique  ayant  faitl’objet  d’une  fusion  dans  un  parti  existant  ou  dans  un  nouveauparti.
A  cet  effet,  le  parti  existant  ou  le  nouveau  parti  prend  encharge tous les engagements et responsabilités envers les tiers quidécoulent de cette fusion et  tous les droits  et  propriétés du partidissous lui sont transférés.
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Article 42

L’adhésion d’un parti politique à une union de partis ou lafusion  d’un  parti  politique  dans  le  cadre  d’un  parti  existant  oudans un nouveau parti doit être approuvée par l’organe habilité àcet effet par les statuts du parti, et selon les modalités qui y sontprévues.
Article 43

La  fusion  ou  l’union  des  partis  politiques  est  soumise  aumême  régime  juridique  applicable  aux  partis  politiques,  sousréserve des dispositions du présent titre.
Article 44

Toute  union  de  partis  politiques  ou  fusion  dans  un  partiexistant ou nouvellement créé doit,  dans les trente jours suivantla  date  de  sa  constitution  ou  fusion,  faire  l’objet  d’unedéclaration  auprès  du  ministère  de  l’intérieur,  contre  récépissédaté, cacheté et délivré sur le champ.
La  déclaration,  dûment  revêtue  des  signatures  desreprésentants des partis politiques concernés, habilités à cet effetpar les statuts,  doit  indiquer les dénomination,  siège et  symbolede l’union ou du parti.
Cette  déclaration  doit  être  accompagnée  de  troisexemplaires  des  statuts  et  du  programme,  de  la  liste  de  sesdirigeants et  de leur qualité dans l’union ou dans le parti.

Article 45
Toute  adhésion  ou  retrait  d’un  parti  politique  d’une  unionde  partis  doit  être  déclaré  au  ministère  de  l’intérieur,  contrerécépissé, dans les quinze jours de sa survenance.

Article 46
Toute  modification  de  la  dénomination  de  l’union,  de  sonsymbole,  de  son  siège  ou  de  la  liste  de  ses  dirigeants  doit  êtredéclarée  au  ministère  de  l’intérieur,  contre  récépissé,  dans  undélai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  date  de  survenance  de  lamodification.

Article 47
Le  soutien  annuel  de  l’Etat  pour  la  contribution  à  lacouverture  des  frais  de  fonctionnement  des  partis  politiques,prévu à l’article 29 de la présente loi, est également accordé auxunions ayant directement accrédité des candidats dans au moinsles trois-quarts des circonscriptions législatives électorales crééesconformément aux dispositions de l’article 2 de la loi organiquen°  31-97  relative  à  la  Chambre  des  représentants,  sous  réserveque l’union obtienne un total de voix égal ou supérieur à 5 % dessuffrages exprimés.
Est  pris  également  en  compte  pour  le  calcul  du  seuilminimum  visé  au  premier  alinéa  du  présent  article,  le  total  dessuffrages  obtenus,  le  cas  échéant,  par  les  candidats  accréditésdirectement par les partis membres de l’union, dans le reste descirconscriptions législatives électorales créées conformément auxdispositions de l’article 2 de la loi organique n° 31-97 relative àla Chambre des représentants.
Le soutien prévu au premier alinéa du présent article et celuiprévu à l’article 29 de la présente loi ne sont pas cumulables.

Article 48
Le  soutien  annuel  aux  unions  de  partis  politiques  estaccordé sur la base :
– du  nombre  de  sièges  dans  les  deux  chambres  duParlement  obtenus  par  l’union  et,  le  cas  échéant,  par  lespartis membres de l’union ;
– du nombre de voix obtenues par l’union et, le cas échéant,par les partis membres de l’union aux élections généraleslégislatives,  au  titre  de  l’ensemble  des  circonscriptionsélectorales  créées  conformément  aux  dispositions  del’article  2  de  la  loi  organique  n°  31-97  relative  à  laChambre des représentants.
L’union  répartit  le  montant  de  ce  soutien  entre  les  partismembres selon les règles fixées par ses statuts.

Article 49
Les  unions  de  partis  politiques  adressent  à  la  Cour  descomptes  aux  fins  prévues  à  l’article  37  ci-dessus,  un  état  desmontants  alloués  à  chaque  parti  politique,  conformément  auxdispositions des articles 47,  48  et 60 de la présente loi, ainsi quetout document nécessaire à cet effet.

Titre VI
Des sanctions

Article 50
Lorsque  les  activités  d’un  parti  politique  portent  atteinte  àl’ordre public,  le  ministre  de l’intérieur  requiert  du président  dutribunal administratif de Rabat, statuant comme juge des référés,d’ordonner  la  suspension  du  parti  et  la  fermeture  provisoire  deses locaux.
Le  tribunal  administratif  de  Rabat  statue  sur  la  requête  duministre  de  l’intérieur  dans  un  délai  maximum  de  sept  jours  àcompter de la date de sa saisine.

Article 51
La  suspension  du  parti  et  la  fermeture  provisoire  de  seslocaux sont ordonnées pour une durée de un à quatre mois.
A  la  fin  du  délai  prévu  à  l’alinéa  ci-dessus,  et  à  défaut  dedemande de dissolution, le parti recouvre tous ses droits sauf si leministre  de  l’intérieur  demande,  dans  les  formes  de  l’article  50ci-dessus,  la  prorogation  de  la  suspension  et  de  la  fermetureprovisoire  des  locaux  du  parti  pour  une  durée  qui  ne  peutdépasser deux mois.

Article 52
En cas d’inobservation des formalités de la présente loi,  leministre  de  l’intérieur  saisit  les  organes  dirigeants  du  parti  auxfins de régularisation de sa situation.
A défaut de régularisation dans le délai d’un mois à compterde la date de la saisine des organes dirigeants du parti, le ministrede l’intérieur demande la suspension du parti dans les formes  etconditions prévues par les articles 50 et 51 ci-dessus.

Article 53
Le  tribunal  administratif  de  Rabat  est  compétent  pourconnaître  des  requêtes  en  déclaration  de  nullité,  prévues  auxarticles  4  et  15  de  la  présente  loi,  ainsi  que  des  requêtes  endissolution  en  cas  de  non-conformité  à  la  présente  loi,  àl’initiative de toute personne intéressée ou du ministère public.
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Le tribunal compétent peut ordonner à titre conservatoire, etnonobstant  toute  voie  de  recours,  la  fermeture  des  locaux  etl’interdiction de toute réunion des membres du parti.

Article 54
Quiconque  aura  participé  directement  ou  indirectement  aumaintien  ou  à  la  reconstitution  d’un  parti  politique  dissousconformément       aux dispositions de la présente loi, est passibled’un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et  d’une  amende  de20.000  à  100.000  dirhams  ou  de  l’une  de  ces  deux  peinesseulement.
Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  personnes  quiauront favorisé la réunion des membres du parti dissous.

Article 55
Sans  préjudice  de  l’application  des  dispositions  del’article 52  ci-dessus,  est  passible  d’une  amende  de  20.000  à100.000  dirhams  toute  personne  qui,  en  violation  desdispositions des articles 5, 6 et 26 de la présente loi,  a adhéré àun  parti  ou  accepté  sciemment  l’adhésion  de  personnes  neremplissant pas les conditions prévues aux mêmes articles.
Est  passible  des  mêmes  peines  toute  personne  qui,  enviolation  des  dispositions  de  l’article  28  de  la  présente  loi,  aconsenti ou accepté des dons, legs ou libéralités, en numéraire ouen  nature,  supérieurs  à  100.000  dirhams,  pour  le  compte  d’unparti politique.
Est  passible  des  mêmes  peines  toute  personne  qui,  enviolation des dispositions de l’article 32 de la présente loi, verseou  accepte  des  sommes  en  numéraires  supérieures  à  5.000dirhams,  ou  effectue  des  dépenses  en  numéraires  supérieures  à10.000 dirhams pour le compte d’un parti politique.

Article 56
Est  passible  d’un  emprisonnement  d’un  an  à  cinq  ans  etd’une  amende  de  10.000  à  50.000  dirhams  quiconque  acontrevenu aux dispositions de l’article 31 ci-dessus.

Article 57
Sera  dissous,  par  décret  motivé,  tout  parti  politique  quiinciterait  à  des  manifestations  armées  dans  la  rue,  ou  quiprésenterait,  par  sa  forme  et  son  organisation  militaire  ouparamilitaire,  le  caractère  de  groupes  de  combat  ou  de  milicesprivées  ou  qui  aurait  pour  but  de  s’emparer  du  pouvoir  par  laforce,  de  porter  atteinte  à  la  religion  islamique,  au  régimemonarchique ou à l’intégrité territoriale du Royaume.

Article 58
Quiconque aura participé au maintien ou à la reconstitutiondirecte  ou  indirecte  d’un  parti  dissous  conformément  àl’article 57 de la présente loi,  est passible de la réclusion de 5 à10 ans et d’une amende de 20.000 à 100.000 dirhams ou de l’unede ces deux peines seulement.

Article 59
En  cas  de  dissolution  spontanée,  les  biens  du  parti  sontdévolus  conformément  aux  statuts.  A  défaut  de  règles  statutairesrelatives  à  la  dissolution,  le  congrès  détermine  les  règles  de  laliquidation.

Au  cas  où  le  congrès  ne  se  prononce  pas,  le  tribunal  depremière instance de Rabat fixe les modalités de la liquidation àla demande du ministère public ou de toute personne intéressée.
En  cas  de  dissolution  judiciaire  ou  administrative,  ladécision de justice ou le décret de dissolution fixe les modalitésde  liquidation  conformément  aux  dispositions  statutaires  ou  pardérogation à celles-ci.
En cas de dissolution d’un parti ou d’une union de partis àla  suite  de  sa  fusion  dans  un  nouveau  parti  ou  dans  un  partiexistant,  le  soutien  annuel  auquel  il  a  droit  conformément  auxdispositions des articles 29 et 47 de la présente loi est transféré,le cas échéant, au parti issu de ladite fusion.

Titre VII
Dispositions transitoires

Article 60
A  titre  transitoire,  et  jusqu’à  la  proclamation  des  résultatsdéfinitifs des élections générales législatives qui suivent l’entréeen vigueur de la présente loi, l’Etat accorde aux unions de partispolitiques,  dont  les  partis  membres  ont  obtenu  un  total  d’aumoins  5%  des  suffrages  exprimés  lors  des  élections  généraleslégislatives,  au  titre  des  circonscriptions  électorales  locales,  unsoutien annuel pour la contribution à la couverture de leurs fraisde fonctionnement, sur la base :
– du nombre total  de sièges des partis  de l’union aux deuxchambres du Parlement ;
– du nombre total de voix obtenues par les partis de l’unionaux  élections  générales  législatives,  au  titre  descirconscriptions électorales locales.
L’union  répartit  le  montant  de  ce  soutien  entre  les  partismembres selon les règles fixées par ses statuts.

Article 61
A  compter  de  sa  publication  au  « Bulletin  officiel »,  laprésente  loi  abroge  et  remplace  toutes  dispositions  législativesantérieures  relatives  aux  partis  politiques  et  aux  associations  àcaractère  politique,  notamment  les  articles  15  à  20  du  dahirn° 1-58-376 du 3 joumada I 1378 (15 novembre 1958) relatif audroit d’association tel qu’il a été modifié et complété.

Article 62
Les partis politiques existants à la date de la publication au« Bulletin officiel » de la présente loi doivent se conformer, dansun  délai  de  dix-huit  mois,  à  ses  dispositions,  à  l’exception  decelles relatives à la constitution initiale. Cette mise en conformitéa lieu au cours d’un congrès ordinaire ou extraordinaire du parti.
A l’issue  de  ce  congrès,  un  mandataire  du  parti  à  cet  effetdépose  au  ministère  de  l’intérieur  un  dossier  comportant  leprocès-verbal  du  congrès,  accompagné  de  la  liste  des  noms  del’ensemble des congressistes avec leur signature et le numéro deleur  carte  d’identité  nationale,  ainsi  que  trois  exemplaires  desdocuments adoptés par le parti.

________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5397 du 21 moharrem 1427 (20 février 2006).
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Dahir  n°  1-06-20  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant  promulgation  de  la  loi  n°  43-04  modifiant  etcomplétant le Code pénal._________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir, la loi n° 43-04 modifiant et complétant le Codepénal,  telle  qu’adoptée  par  la  Chambre  des  représentants  et  laChambre des conseillers.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *
Loi  n° 43-04

modifiant et complétant le code pénal–––––
Article premier

L’intitulé de la section III du chapitre II du titre premier dulivre III du code pénal approuvé par le dahir n° 1-59-413 du 28joumada II 1382 (26 novembre 1962) est complété comme suit :
« Section  III  :  Des  abus  d’autorité  commis  par  les« fonctionnaires  contre  les  particuliers  et  de  la  pratique  de  la« torture. »

Article 2
L’article 231 du code pénal précité est modifié et complétécomme suit :
« Article 231.  –  Tout  magistrat.............................................«...............................................................est aggravé comme suit :
« s’il s’agit d’un délit...........................pour l’infraction ;
« s’il s’agit d’un crime puni de la réclusion de cinq à dix ans,« la peine est la réclusion de dix à quinze ans ;
« s’il s’agit d’un crime puni de la réclusion de dix à vingt ans,« la  peine est la réclusion de vingt à trente ans. »

Article 3
La section III du chapitre II du titre premier du livre III ducode pénal précitée est complétée par les dispositions suivantes :
« Article 231. – 1 – Au sens de la présente section, le terme« « torture »  désigne  tout  fait  qui  cause  une  douleur  ou  une« souffrance  aiguë  physique  ou  mentale,  commis  intentionnellement« par  un  fonctionnaire  public  ou  à  son  instigation  ou  avec  son« consentement exprès ou tacite, infligé à une personne aux fins

« de l’intimider ou de faire pression sur elle ou de faire pression« sur  une  tierce  personne,  pour  obtenir  des  renseignements  ou« des indications ou des aveux, pour la punir pour un acte qu’elle« ou  une  tierce  personne  a  commis  ou  est  soupçonnée  d’avoir« commis  ou  lorsqu’une  telle  douleur  ou  souffrance  est  infligée« pour  tout  autre  motif  fondé  sur  une  forme  de  discrimination« quelle qu’elle soit.
« Ce  terme ne  s’étend  pas  à  la  douleur  ou  aux  souffrances« résultant  uniquement de sanctions légales ou occasionnées par« ces sanctions ou qui leur sont inhérentes. »
« Article 231. – 2 – Sans préjudice de peines plus graves, est« puni  de  la  réclusion  de  cinq  à  quinze  ans  et  d’une  amende  de« 10.000 à 30.000 dirhams tout fonctionnaire public qui a pratiqué« la torture prévue à l’article 231-1 ci-dessus. »
« Article 231. – 3 – Sans préjudice de peines plus graves, la« peine est la réclusion de dix à vingt ans et l’amende de 20.000« à 50.000 dirhams si la torture est commise :
« –  sur  un  magistrat,  un  agent  de  la  force  publique  ou  un« fonctionnaire  public  dans  l’exercice  ou  à  l’occasion  de« l’exercice de ses fonctions ;
« – sur  un  témoin,  une  victime  ou  une  partie  civile  soit« parce  qu’il  a  fait  une  déposition,  porté  plainte  ou« intenté  une  action  en  justice  soit  pour  l’empêcher  de« faire une déposition, de porter plainte ou d’intenter une« action en justice ;
« – par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteurs ou« de complices ;
« – avec  préméditation  ou  avec  usage  ou  menace  d’une« arme. »
« Article 231. – 4 – La peine est la réclusion à perpétuité :
« – lorsque la torture est  commise  sur  un  mineur  de  moins« de 18 ans ;
« –  lorsqu’elle  est  commise  sur  une personne dont  la  situation« vulnérable,  due  à  son  âge,  à  une  maladie,  à  un« handicap,  à  une  déficience  physique  ou  psychique  est« apparente ou connue de l’auteur de la torture ;
« – lorsqu’elle  est  commise  sur  une  femme  enceinte  dont« la  grossesse  est  apparente  ou  connue  de  l’auteur  de  la« torture ;
« – lorsqu’elle  est  précédée,  accompagnée  ou  suivie« d’agression sexuelle.
«  La  même  peine  est  applicable  lorsque  la  torture  est« exercée de manière habituelle. »
«  Article  231. – 5  –  Sans  préjudice  de  peines  plus  graves,« lorsqu’il  résulte  de  la  torture  une  mutilation,  amputation,« privation  de  l’usage  d’un  membre,  cécité,  perte  d’un  œil  ou« toutes autres infirmités permanentes la peine est la réclusion de« dix à vingt ans.
« En cas de préméditation ou d’usage d’arme, la peine est la« réclusion de vingt à trente ans. » 
«  Article  231. – 6  –  Sans  préjudice  de  peines  plus  graves,« toute torture qui a entraîné la mort sans intention de la donner« est punie de la réclusion de vingt à trente ans.
«  En  cas  de  préméditation  ou  d’usage  d’armes,  la  peine  est  la« réclusion perpétuelle. »
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« Article 231. – 7 – Dans tous les cas prévus aux articles 231-2« à  231-6,  la  juridiction  doit,  lorsqu’elle  prononce  une  peine« délictuelle,  ordonner  l’interdiction  de  l’exercice  d’un  ou« plusieurs  des  droits  civiques,  civils  ou  de  famille  visés  à« l’article 26 du présent code pour  une durée de deux à dix ans ».
« Article 231. – 8 – Dans tous les cas prévus aux articles 231-2« à 231-6 ci-dessus, la juridiction doit en prononçant la condamnation,« ordonner :
« – la  confiscation  des  choses  et  objets  utilisés  pour« commettre la torture ;
« – la publication et l’affichage de sa décision conformément« aux dispositions de l’article 48 du présent code. »_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).
Dahir  n°  1-06-52  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant  promulgation  de  la  loi  n°  09-05  modifiant  etcomplétant  la  loi  n°  73-00  portant  création  etorganisation  de  la  Fondation  Mohammed  VI  depromotion des œuvres sociales de l’éducation-formation._________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  09-05  modifiant  et  complétant  la  loin° 73-00  portant  création  et  organisation  de  la  FondationMohammed VI de promotion des œuvres sociales de l’éducation-formation,  telle  qu’adoptée par  la  Chambre des conseillers  et  laChambre des représentants .

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *
Loi  n° 09-05modifiant et complétant la loi n° 73-00 portantcréation et organisation de la Fondation Mohammed VIde promotion des œuvres sociales de l’éducation-formation––––––Article premier

Les dispositions des articles 2 (premier et troisième alinéas),3, 4 (premier, deuxième et cinquième alinéas), 9 (premier alinéa),10  (deuxième  alinéa)  et  12  (deuxième  alinéa)  de  la  loi  n°  73-00portant création et organisation de la Fondation Mohammed VI depromotion  des  œuvres  sociales  de  l’éducation-formation,

promulguée  par  le  dahir  n°  1-01-197  du  11  joumada  I  1422(1er août 2001), sont modifiées et complétées comme suit :
« Article 2 (premier alinéa).  – La Fondation a  pour  objet  de« promouvoir ...................................................... ou techniques aux« départements  ministériels  chargés  de  l’éducation  nationale,« de  l’enseignement  supérieur,  de  la  formation  des  cadres,  de  la« recherche  scientifique  et  de  la  formation  professionnelle  ainsi« qu’aux établissements qui en relèvent.
« (Troisième alinéa). – La Fondation est également habilitée« à  conclure  des  conventions  avec  les  établissements  de« l’enseignement  supérieur  ne  relevant  pas  des  universités  ayant« la  qualité  d’établissements  publics  et  avec  les  établissements  et« centres de recherche sous tutelle ou contrôle de l’Etat et avec les« départements ministériels autres que ceux visés au premier alinéa« ci-dessus  dont  relèvent  les  autres  établissements  de  formation« des  cadres  ou  de  formation  professionnelle  afin  d’étendre  les« avantages  prévus  par  la  présente  loi  aux  cadres,  agents,« employés  et  contractuels  affectés  auxdits  établissements  et« exerçant  les  fonctions  d’enseignement,  d’administration  ou  des« fonctions techniques dans la  mesure où ils  n’en bénéficient  pas« en vertu des alinéas précédents. »
« Article 3. – Pour remplir ..........................., principalement :
« 1°  de  promouvoir,  .....................................  les  domaines,« les  adhérents,  les  sociétés  coopératives  ....................desdits« adhérents.
« ..............................................................................................
« ..............................................................................................
« 8° .........................................................................................;
« 9° de réaliser des infrastructures sociales à vocation culturelle« et  de loisir,  des centres d’estivage et  des colonies de vacances au« profit des adhérents et de leurs familles. »
« Article  4  (premier  alinéa). – La  Fondation  est  administrée« par un comité directeur ..........................  outre son président,  de« vingt et un membres au plus, dont :
« ...............................................................................................

(La suite sans modification.)
« (Deuxième alinéa). – Excepté le président, ........... à raison« de sept membres pour chaque catégorie. »
« (Cinquième alinéa). – Les personnalités des secteurs ........« pour une durée de quatre ans renouvelable. »
« Article 9  (premier  alinéa) . –  Chaque  comité  régional  se« compose, outre son président nommé par le président du comité« directeur, de 15 membres, ..........................................................

(La suite sans modification.)
«  Article 10 (deuxième alinéa). –  Il  ne  peut  valablement  délibérer« qu’en présence des deux tiers au moins de ses membres ............. »

(La suite sans modification.)
«  Article 12 (deuxième alinéa). – Le budget comprend :

« En recettes :
« • ...........................................................................................« • les subventions annuelles de l’Etat à hauteur de 2% des« dépenses  des  fonctionnaires,  agents  et  employés« des départements ministériels chargés de .................., de« la  formation  des  cadres, de  la  recherche  scientifique et« de la formation professionnelle et des établissements qui« en relèvent inscrites dans la loi des finances ;
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« • les  subventions  annuelles  des  établissements  d’enseignement« supérieur ne relevant pas des universités, des établissements« et centres de recherche sous tutelle ou contrôle de l’Etat,« et celles des départements ministériels dont relèvent les« autres  établissements  de  formation,  dont  les  personnels« sont  membres adhérents  de  la  Fondation  en  application« de l’article 2 ci-dessus ;
« • les cotisations des adhérents, en position de détachement,« visés à l’article 2 bis ci-dessus ;
« • les cotisations des retraités adhérents de la Fondation et« des  ayants  droit  des  adhérents  décédés,  visés  à« l’article 2 bis ci-dessus ;
« • les taxes parafiscales .................................................... »

(La suite sans modification.)
Article 2

Les dispositions de la loi n° 73-00 précitée sont complétéespar les articles 2 bis, 20 bis et 22 bis suivants :
« Article  2 bis.  –  Les  adhérents  en  position  de  détachement« auprès d’une administration ou d’un organisme ne relevant pas« des  départements  ministériels  visés  à  l’article  2  ci-dessus  ou« auprès  d’un  établissement  de  formation  des  cadres  ou  de« formation  professionnelle  ou  auprès  d’un  établissement  ou« centre  de  recherche  scientifique,  dont  les  personnels  ne  sont« pas  encore  membres  adhérents  à  la  Fondation  dans  le  cadre« d’une convention,  continuent,  sur  leur  demande,  de bénéficier« pendant  la  période  de  leur  détachement  des  prestations  de  la« Fondation, moyennant des cotisations annuelles fixées à 2% de« la masse salariale afférente à leur situation statutaire dans leurs« administrations d’origine.
« Le  recouvrement  de  ces  cotisations  est  effectué  par  un« prélèvement à la source par l’organisme payeur de leurs salaires.
« Peuvent  bénéficier  des  prestations  de  la  Fondation,  sur« leur  demande,  les  retraités  appartenant  aux  départements« ministériels, établissements et centres visés à l’article 2 ci-dessus,« mis à la retraite :
« – soit par limite d’âge ou conformément aux dispositions« de  l’article  27  de  la  loi  n°  011-71  du  12  kaada  1391« (30  décembre  1971)  instituant  un  régime  de  pensions« civiles,  et  les  ayants  droits  des  adhérents  décédés,« moyennant une cotisation annuelle fixée à une journée« du montant annuel net de leurs pensions de retraite ou« des pensions d’ayants cause ;
« – soit avant la limite d’âge conformément aux dispositions« des  articles  4  et  5  de  la  loi  précitée  n°  011-71,« moyennant  une  cotisation  annuelle  fixée  à  2%  de  la« pension brute annuelle.
« Le  recouvrement  de  cette  cotisation  est  effectué  par  un« prélèvement à la source par l’organisme payeur des pensions.
« Les  modalités  et  les  conditions  selon  lesquelles  les« adhérents détachés et les retraités ainsi que les ayants droit des« adhérents  décédés  peuvent  continuer  à  bénéficier  des« prestations  de  la  Fondation,  sont  fixées  par  le  règlement« intérieur de celle-ci. »
« Article  20  bis. – Le  recouvrement  des  créances  de  la« Fondation  et  les  procédures  engagées  à  cet  effet  s’effectuent« conformément aux dispositions de la loi n° 15-97 portant code de« recouvrement des  créances  publiques  promulguée  par  le  dahir« n°  1-00-175  du  28 moharrem 1421 (3 mai 2000). »

«  Article  22 bis. – Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont« applicables  aux  cadres,  agents  et  employés  affectés  à  la« Fondation.
« Les  modalités  de  leur  adhésion  et  les  conditions  de  leur« bénéfice de ses prestations sont fixées par le règlement intérieur. »

_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).

Dahir  n°  1-06-53  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006 )portant  promulgation  de  la  loi  n°  12-05  portantcréation  de  l’Agence  pour  la  promotion  et  ledeveloppement économique et social de la préfecture etdes provinces de la région orientale du Royaume._________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  12-05  portant  création  de  l’Agencepour la  promotion et  le  développement  économique et  social  dela préfecture et des provinces de la région orientale du Royaume,telle  qu’adoptée  par  la  Chambre  des  conseillers  et  la  Chambredes représentants.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

** *
Loi  n° 12-05portant création de l’Agence pour la promotionet le développement économique et socialde la préfecture et des provinces de la région orientale du Royaume_________

Chapitre premier
Dénomination et objet

Article premier
Il est créé, sous la dénomination « Agence pour la promotion et ledéveloppement économique et social de la préfecture et des provincesde  la  région  orientale  du  Royaume   »,  un  établissement  publicdoté de la personnalité morale et de l’autonomie financière.
L’Agence  est  placée  sous  la  tutelle  du  Premier  ministre,laquelle  a  pour  objet  de  faire  respecter,  par  les  organescompétents  de  l’Agence,  les  dispositions  de  la  présente  loi,  enparticulier celles relatives aux missions qui lui sont imparties et,de manière générale, de veiller à l’application de la législation etde la réglementation concernant les établissements publics.
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L’Agence  est  également  soumise  au  contrôle  financier  del’Etat  applicable  aux  établissements  publics  en  vertu  de  lalégislation et de la réglementation en vigueur.Article 2Le  ressort  territorial  d’intervention  de  l’Agence  comprendl’ensemble des communes relevant de la préfecture d’Oujda-Angadet des provinces de Jerada, Berkane, Taourirt, Figuig et Nador.Le gouvernement peut modifier le ressort d’intervention del’Agence  défini  à  l’alinéa  1er  ci-dessus  pour  tenir  compte  deséventuelles  modifications  apportées  au  découpage  administratifterritorial de la région concernée.Article 3L’Agence  a  pour  mission,  dans  les  limites  territorialesprévues à l’article 2 ci-dessus :•  d’étudier  et  de  proposer  aux  autorités  compétentes  desprogrammes  économiques  et  sociaux  intégrés,  basés  surune stratégie globale tendant à la promotion économique etsociale de la zone concernée et son intégration dans le tissuéconomique national, maghrébin et euroméditerranéen ;•  d’étudier  et  de  proposer  aux  personnes  morales  de  droitpublic  nationales  et  étrangères  ainsi  qu’aux  sociétés  etautres personnes de droit privé, les projets spécifiques denature  à  promouvoir  et  développer  l’économie  et  lessecteurs sociaux dans la zone concernée notamment dansles secteurs suivants :– infrastructures  et  équipements  de  base,  en  particulierdans  les  domaines  routier,  ferroviaire,  aéroportuaire  etportuaire ;

– industrie, notamment industrie minière, pêche maritime,artisanat, tourisme, commerce et services ;
– développement  et  reconversion  urbaine  et  habitat,notamment l’habitat insalubre ;
– agriculture et élevage ;
– eau ;

• d’apporter  son  assistance  aux  collectivités  localesconcernées en matière d’assainissement et d’améliorationdes services desdites collectivités ;
• de proposer à la commission nationale des zones franchesd’exportation  la  création  de  zones  franches  dans  sonpérimètre d’intervention et,  à ce titre, elle est membre dedroit de ladite commission ;
• d’entreprendre  toutes  mesures  de  nature  à  favoriserl’intégration des oasis dans l’économie régionale ;
• de rechercher les moyens de financement nécessaires à lamise en œuvre des programmes et projets visés ci-dessuset de contribuer à ce financement ;
• de suivre, pour le compte de l’Etat et des collectivités locales,la  mise  en  œuvre  des  programmes  économiques  et  sociauxintégrés et les actions relatives à la réalisation des politiquessectorielles  de  promotion  et  de  développement  économiqueet social de la zone concernée ;
• d’œuvrer à la promotion de l’emploi et à l’encouragement del’initiative  privée,  notamment  en  apportant  son  assistanceaux  petites  et  moyennes  entreprises  ainsi  qu’aux  marocainsrésidant  à  l’étranger  pour  les  projets  d’investissement  sisdans la zone d’intervention de l’Agence ;
• d’élaborer et de suivre la mise en œuvre d’une stratégie decommunication appropriée afin de promouvoir l’image etl’attractivité de la région.

Dans  la  limite  des  moyens  budgétaires  dont  elle  dispose,l’Agence peut seule ou dans le cadre d’un partenariat, participer àl’aménagement  et  l’équipement  de  la  zone  concernée,  à  lademande et pour le compte du gouvernement ou des collectivitéslocales et leurs groupements dans le ressort territorial concerné.
Chapitre II

Organes d’administration et de gestion
Article 4

L’Agence  est  administrée  par  un  conseil  d’administrationcomposé  des  représentants  de  l’Etat  dont  le  nombre  et  lesqualités seront fixés par décret.
Sont invités à participer avec voix consultative aux travauxdu conseil, le président du conseil de la région de l’oriental et lesprésidents des conseils de la préfecture  et des provinces citées àl’article 2 de la présente loi.
Le  conseil  peut  inviter  à  assister  à  ses  réunions  toutepersonne physique ou morale, du secteur public ou privé, dont laparticipation est jugée utile.
Le conseil d’administration tient au moins deux sessions paran.
Il peut siéger en session extraordinaire chaque fois qu’il estnécessaire, sur convocation du Premier ministre.

Article 5
Le conseil  d’administration dispose de tous les pouvoirs etattributions nécessaires à l’administration de l’Agence.
A cette fin, notamment :
– il  propose  annuellement  aux  autorités  compétentesconcernées,  sur  la  base  d’une  stratégie  globale  et  desétudes qu’il  a  réalisées ou qui  lui  ont  été  communiquées,les  programmes  d’action  de  nature  à  promouvoir  et  àdévelopper les secteurs économiques et sociaux de la zoneconcernée ;
– il  arrête  le  budget  de  l’Agence  et  décide  de  sesaffectations.
A cette fin, il accepte les dons, conclut les accords de prêtset fixe les contributions financières, sous forme de dons, avances,subventions  ou  prêts,  qui  peuvent  être  accordées  par  l’Agencepour le financement des projets dont elle a proposé l’étude ou laréalisation ;
– il fixe le programme annuel des actions que l’Agence peutentreprendre  à  la  demande  de  l’Etat  ou  des  personnespubliques relevant du ressort territorial de l’Agence ;
– il  crée,  s’il  le  juge  utile,  des  comités  dont  il  fixe  lacomposition et les attributions ;
– il arrête le statut du personnel de l’Agence ;
– il arrête l’organigramme de l’Agence fixant les structuresorganisationnelles et leurs attributions ;
– il  arrête  le  règlement  fixant  les  règles  et  modes  depassation des marchés ;
– il  arrête  les  conditions  d’émission  des  emprunts  et  derecours  aux  autres  formes  de  crédits  bancaires,  tellesqu’avances ou découverts ;
– il  publie le rapport  annuel de l’Agence dans le cadre desmissions qui lui sont dévolues en vertu de la présente loi.
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Le conseil peut donner délégation de pouvoirs au directeurde l’Agence pour le règlement d’affaires déterminées.

Article 6
L’Agence est gérée par un directeur nommé conformémentà l’article 30 de la Constitution.
Le  directeur  détient  tous  les  pouvoirs  et  attributionsnécessaires à la gestion de l’Agence. Il exécute les décisions duconseil d’administration. Il  règle les questions pour lesquelles ilaura reçu délégation du conseil d’administration.
Il peut être institué sous-ordonnateur des dépenses imputéessur  les  crédits  délégués  à  l’Agence  par  l’Etat  ou  les  personnespubliques décentralisées pour la réalisation de certains projets.
Il  peut  déléguer,  sous  sa  responsabilité,  partie  de  sespouvoirs et attributions au personnel placé sous son autorité.
Il représente l’Agence en justice.

Chapitre III
Organisation financière

Article 7
Le budget de l’Agence comprend :

1 – En recettes :
– les revenus provenant de ses activités ;
– les  avances  remboursables  du  Trésor  et  des  collectivitéslocales ;
– le produit des emprunts intérieurs et extérieurs ;
– les  subventions  de  l’Etat,  des  collectivités  locales  et  detout organisme de droit public ou privé ;
– les dons, legs et produits divers ;
– et  toutes  autres  recettes,  notamment  parafiscales,  quipeuvent lui être attribuées ultérieurement.

2 – En dépenses :
– les dépenses d’investissement ;
– les dépenses de fonctionnement ;
– les remboursements des avances et emprunts ;
– les subventions et contributions accordées par l’Agence.

Article 8
L’Agence est exonérée pour l’ensemble de ses actes, activités ouopérations,  et  pour  les  revenus  éventuels  y  afférents,  de  toutimpôt, taxe ou tout autre prélèvement fiscal, à caractère nationalou local, présent ou futur. Elle est notamment exonérée de la taxesur  la  valeur  ajoutée  pour  les  prestations  fournies  par  elleconformément aux missions qui lui sont dévolues par la présente loi.

Article 9
Le  montant  ou  la  valeur  des  dons  en  argent  ou  en  natureoctroyés  à  l’Agence  par  des  personnes  physiques  ou  moralesconstitue des charges déductibles conformément aux dispositionsde  l’article  7  (9°)  de  la  loi  n°  24-86  instituant  un  impôt  sur  lessociétés et de l’article 9 (§1) de la loi n° 17-89 relative à l’impôtgénéral sur le revenu.

Chapitre IV
Dispositions générales

Article 10
Outre  le  personnel  qu’elle  peut  recruter  conformément  austatut de son personnel, l’Agence peut se voir détacher, en vertudes  dispositions  législatives  en  vigueur,  des  agents  desadministrations publiques.
L’Agence peut également avoir recours,  pour la réalisationd’études d’ordre technique et pour des durées déterminées, à desexperts de l’administration publique ou du secteur privé.

Article 11
A compter de la date de la mise en place des organes prévuspar la présente loi et nécessaires à sa pleine application, l’Agencepour la  promotion et  le  développement  économique et  social  dela préfecture et des provinces de la région orientale du Royaumeest  subrogée  dans  les  droits  et  obligations  de  l’Agence  pour  lapromotion  et  le  développement  économique  et  social  despréfectures et provinces du nord du Royaume en ce qui concernela  préfecture  et  les  provinces  visées  à  l’article  2  (1er  alinéa)ci-dessus,  pour  tous  les  marchés  d’études,  de  travaux,  defournitures  ainsi  que  tous  autres  contrats  et  conventionsnotamment financiers, conclus par l’Agence pour la promotion etle  développement  économique  et  social  des  préfectures  etprovinces du nord du Royaume avant cette date.

_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).
Dahir  n°  1-06-54  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant promulgation de la loi n° 13-05 modifiant la loin° 6-95 portant création de l’Agence pour la promotionet  le  développement  économique  et  social  despréfectures et provinces du Nord du Royaume._________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir, la loi n° 13-05 modifiant la loi n° 6-95 portantcréation  de  l’Agence  pour  la  promotion  et  le  développementéconomique  et  social  des  préfectures  et  provinces  du  Nord  duRoyaume, telle qu’adoptée par  la Chambre des conseillers et laChambre des représentants.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *
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Loi n° 13-05modifiant la loi n° 6-95 portant créationde l’Agence pour la promotionet le développement économique et socialdes préfectures et provinces du Nord du Royaume

–––––––
Article unique

Le  premier  alinéa  de  l’article  2  de  la  loi  n°  6-95  portantcréation  de  l’Agence  pour  la  promotion  et  le  développementéconomique  et  social  des  préfectures  et  provinces  du  Nord  duRoyaume, promulguée par le dahir n° 1-95-155 du 18 rabii I 1416(16  août  1995),  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositionssuivantes :
« Article 2 (premier alinéa) . –  Le  ressort  d’intervention  de« l’Agence  comprend  l’ensemble  des  communes  urbaines  et« rurales des préfectures de Tanger-Asilah et M’diq-Fnidq et des« provinces  de  Fahs-Anjra,  Tétouan,  Chefchaouen,  Larache,« Al Hoceima, Taounate et Taza. »_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).

Dahir n° 1-06-14 du 15 moharrem 1427 (14 février 2006)  portantpromulgation de la loi n° 42-05 édictant certaines mesuresrelatives  aux  immeubles  agricoles  ou  à  vocation  agricoledont la propriété est transferée à l’Etat en vertu du dahirn° 1-63-289 du 7 joumada I 1383 (26 septembre 1963) etdu dahir portant loi n° 1-73-213 du 26 moharrem 1393(2 mars 1973).
_________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58 ;

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est  promulguée  et  sera  publiée  au  Bulletin  officiel,  à  lasuite  du présent  dahir,  la  loi  n° 42-05 édictant  cetaines mesuresrelatives aux immeubles agricoles ou à vocation agricole dont lapropriété est transférée à l’Etat en vertu du dahir n° 1-63-289 du7  joumada  I  1383  (26  septembre  1963)  et  du  dahir  portant  loin° 1-73-213 du 26 moharrem 1393 (2 mars 1973),  telle  qu’adoptéepar la Chambre des conseillers et la Chambre des représentants.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

** *

Loi  n° 42-05édictant certaines mesures relatives aux immeubles agricolesou à vocation agricole dont la propriété est transférée à l’Etaten vertu du dahir n° 1-63-289du 7 joumada I 1383 (26 septembre 1963)et du dahir portant loi n° 1-73-213du 26 moharrem 1393 (2 mars 1973)
––––––––

Article premier
Le délai de dépôt des recours en annulation contre les arrêtésvisés  à  l’article  4  du  dahir  n°  1-63-289  du  7  joumada  I  1383(26 septembre  1963)  fixant  les  conditions  de  la  reprise  parl’Etat des  lots  de  colonisation  et  à  l’article  2  du  dahir  portant  loin° 1-73-213  du  26  moharrem  1393  (2  mars  1973)  relatif  autransfert  à  l’Etat  de  la  propriété  des  immeubles  agricoles  ou  àvocation agricole appartenant aux personnes physiques étrangèresou aux personnes morales, est fixé à soixante (60) jours courant àcompter  de  la  date  de  publication  desdits  arrêtés  au  « Bulletinofficiel ».
Toutefois, le délai de dépôt des recours en annulation contreles arrêtés visés au premier alinéa ci-dessus, publiés antérieurement àla date de publication de la présente loi au « Bulletin officiel », estfixé à soixante (60) jours à compter de cette dernière date. 

Article 2
Sont abrogées les dispositions :
– du  décret  royal  portant  loi  n°  718-67  du  1er  hija  1387(1er mars  1968)  relatif  aux  lots  de  colonisation  ayantappartenu à des Marocains ;
– et du dahir portant loi n° 1-73-300 du 8 hija 1393 (2 janvier1974) complétant le dahir n° 1-63-288 du 7 joumada I 1383(26  septembre  1963)  relatif  au  contrôle  des  opérationsimmobilières  à  réaliser  par  certaines  personnes  et  portantsur des propriétés agricoles rurales.

Dahir  n°  1-06-21  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant  promulgation  de  la  loi  n°  21-05  modifiant  etcomplétant la loi n° 5-96 sur la société en nom collectif,la  société  en  commandite  simple,  la  société  encommandite  par  actions,  la  société  à  responsabilitélimitée et la société en participation.
––––––––

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,
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A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir, la loi n° 21-05 modifiant et complétant la loin° 5-96 sur la société en nom collectif, la société en commanditesimple,  la  société  en  commandite  par  actions,  la  société  àresponsabilité  limitée  et  la  société  en  participation,  tellequ’adoptée par la Chambre des représentants et  la Chambre desconseillers.
Fait à Ifrane, le15 moharrem 1427 (14 février 2006).

Pour contreseing :
Le Premier ministre,

DRISS JETTOU.
**     *

Loi n° 21-05modifiant et complétant la loi n° 5-96sur la société en nom collectif, la société en commanditesimple, la société en commandite par actions,la société à responsabilité limitée et la société en participation
––––––––

Article premier
Les dispositions des articles 46,  50,  51,  68,  86 (4e  alinéa),96  et  101  (2e  alinéa)  de  la  loi  n°  5-96  sur  la  société  en  nomcollectif,  la  société  en  commandite  simple,  la  société  encommandite  par  actions,  la  société  à  responsabilité  limitée  et  lasociété  en  participation,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-97-49  du5 chaoual  1417  (13  février  1997),  sont  modifiées  et  complétéescomme suit :
« Article  46. – Le  capital  de  cette  société  doit  être  de  dix« mille (10.000) dirhams au moins. Il est divisé ............................« à dix (10) dirhams.
« La  réduction  du  capital  à  un  montant  inférieur  doit  être« suivie, ............................................................................  »

(La suite sans modification.)
« Article 50. – Tous les associés doivent intervenir ..............« .......................................... justifiant d’un pouvoir spécial.
« Les  statuts  doivent,  à  peine  de  nullité  de  la  société,  être« datés et indiquer :
« 1 – .........................................
« 2 – .........................................
« 3 – .........................................
« 4 – .........................................
« 5 – .........................................
« 6 – .........................................
« 7 – .........................................
« 8 – La répartition des parts entre les associés ;
« 9 – .................................................................. »

(La suite sans modification.)

« Article 51. – Les  parts  sociales  doivent  être  souscrites  en« totalité  par  les  associés.  Elles  doivent  être  intégralement« libérées  lorsqu’elles  représentent  des  apports  en  nature.  Les« parts  représentant  des  apports  en  numéraire  doivent  être« libérées  d’au  moins  le  quart  de  leur  montant.  La  libération  du« surplus  intervient  en  une  ou  plusieurs  fois  sur  décision  du« gérant, dans un délai qui ne peut excéder cinq ans à compter de« l’immatriculation  de  la  société  au  registre  du  commerce.« Toutefois,  le  capital  social  doit  être intégralement libéré avant« toute  souscription  de  nouvelles  parts  sociales  à  libérer  en« numéraire, à peine de nullité de l’opération.
« Lorsqu’il  n’a  pas  été  procédé  dans  le  délai  de  cinq  ans« aux  appels  de  fonds  pour  réaliser  la  libération  intégrale  du« capital,  tout  intéressé  peut  demander  au  président  du  tribunal« de  commerce  statuant  en  référé  soit  d’enjoindre  sous  astreinte« au gérant de procéder à ces appels de fonds, soit de désigner un« mandataire chargé de procéder à cette formalité.
« Les parts sociales ne peuvent pas représenter des apports« en industrie.................................................... »

(La suite sans modification.)
« Article 68. – Les actions en responsabilité .........................« s’il  a  été  dissimulé,  de  sa  révélation.  Pour  les  éléments  inclus« dans les états de synthèse, la prescription commence à courir à« compter  de  la  date  de  dépôt  au  greffe  prévue  à  l’article  95« ci-après. Toutefois, lorsque le fait est qualifié crime, l’action se« prescrit  par 20 ans. »
 « Article  86 (4e  alinéa) . –  A  défaut  par  le  gérant  ou  le  ou« les  commissaires  aux  comptes  .......................................  Dans« tous  les  cas,  le  tribunal  peut  accorder  à  la  société  un  délai« maximal de un an pour régulariser la situation ........................ »

(La suite sans modification.)
« Article  96. – Après  immatriculation  au  registre  du« commerce,  la  constitution  de  la  société  fait  l’objet  d’une« publicité  au  moyen  d’avis  au  « Bulletin  officiel »  et  dans  un« journal   d’annonces légales dans un délai  ne dépassant pas les« trente  jours.
« Cet avis contient les indications suivantes :
« 1 – .........................................
« 2 – .........................................
« 3 – .........................................
« 4 – .........................................
« 5 – .........................................
« 6 – .........................................
« 7 – .........................................
« 8 – .........................................
« 9 – le  numéro  d’immatriculation  au  registre  du« commerce. »
 « Article 101 ( 2e- alinéa) . – Par dérogation aux dispositions« ....................................... à une peine d’emprisonnement et/ou à« une   amende,  commet  le  même  délit  moins  de  5  ans  après« l’expiration de cette peine ou de sa prescription. »

Article 2
Sont abrogées les dispositions de l’article 102 de la loi n° 5-96précitée sur la société en nom collectif,  la société en commanditesimple,  la  société  en  commandite  par  actions,  la  société  àresponsabilité limitée et la société en participation.
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Dahir  n°  1-06-23  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant  promulgation  de  la  loi  n°  81-03  portantorganisation de la profession d’huissier de justice._________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu  présent  dahir,  la  loi  n°  81-03  portant  organisation  de  laprofession d’huissier de justice, telle qu’adoptée par la Chambredes représentants et la Chambre des conseillers.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *
Loi  n° 81-03portant organisation de la profession d’huissier de justice––––––––

DISPOSITIONS GENERALES
Article premier

L’huissier  de  justice  est  un  auxiliaire  de  justice  qui  exerceune  profession  libérale,  conformément  aux  dispositions  de  laprésente loi et des textes réglementaires pris pour son application.
Article 2

Il est créé dans le ressort des tribunaux de première instancedes  bureaux  d’huissiers  de  justice  aux  fins  d’accomplir  lesmissions dont ils sont chargés, conformément aux dispositions dela présente loi devant les différentes juridictions du Royaume.
Article 3

La  profession  d’huissier  de  justice  est  incompatible  avecl’exercice  de  toute  fonction  ou  charge  publique,  avec  touteactivité  commerciale  ou  industrielle  ou  réputée  telle  par  la  loi,ainsi  qu’avec  les  professions  d’avocat,  de  notaire,  d’adel,d’expert,  de  traducteur,  d’agent  d’affaires,  de  courtier  ou  deconseiller  juridique  ou  fiscal,  et  avec  tout  emploi  rémunéré  quin’entre  pas  dans  ses  missions  à  l’exception  des  activitésscientifiques.
Chapitre premier

Des conditions d’exercice de la profession
Article 4

Le candidat à l’exercice de la profession d’huissier de justice doit  :
1 – être de nationalité marocaine ;
2 – être  âgé  de  25  ans  révolus  et  ne  pas  dépasser  45  anssauf  s’il  est  dispensé  conformément  aux  dispositions  del’article 5 ci-après ;

3 – être  titulaire  d’une  licence  en  droit  ou  d’un  diplômereconnu équivalent ou d’une licence en charia islamique ;
4 –  être  en  position  régulière  au  regard  de  la  loi  sur  leservice militaire ;
5 – jouir de ses droits civils ;
6 – justifier des conditions d’aptitude physique à l’exercicede la profession ;
7 – n’avoir  encouru  aucune  condamnation  soit  pour  crime,soit pour délit à une peine d’emprisonnement avec ou sans sursis,à  l’exception  des  infractions  involontaires,  soit  même  à  unesimple amende pour infraction contre les biens ;
8 – n’avoir été frappé d’aucune sanction disciplinaire ou faitl’objet  d’une  condamnation  devenue  définitive,  pour  incapacitéprofessionnelle,  à  raison  d’un  fait  contraire  à  l’honneur  ou  à  laprobité ;
9 – avoir  été  admis  au  concours  des  huissiers  de  justice,effectué une formation et réussi à l’examen de fin de formation.

Article 5
Sont dispensés du concours uniquement, dans la limite d’untiers des bureaux vacants :
– les  commissaires  de  justice  justifiant  avoir  accompli  aumoins dix années de service ininterrompu aux tribunaux ;
– les  rédacteurs  judiciaires  et  les  secrétaires-greffiersjustifiant  avoir  accompli  au  moins  quinze  années  deservice  ininterrompu  en  cette  qualité  aux  tribunaux  ettitulaires du diplôme visé au 3) de l’article 4 ci-dessus.

Chapitre II
Du concours, de la formationet de l’examen de fin de formation

Article 6
Les  modalités  de  l’organisation  du  concours,  de  laformation  et  l’examen  de  fin  de  formation  sont  fixées  par  voieréglementaire.

Article 7
La  formation  comprend  une  qualification  théorique  etpratique et une formation sur le terrain.

Article 8
Le stagiaire qui ne remplit pas ses obligations peut être rayéde  la  formation  par  le  ministre  de  la  justice,  sur  proposition  del’organisme chargé de la formation.

Chapitre III
De l’autorisation d’exercer

Article 9
Le ministre de la justice autorise les candidats ayant satisfaità l’examen de fin de formation à exercer la profession d’huissierde  justice,  par  arrêté  fixant  les  sièges  de  leurs  bureaux  et  leressort  dans  lequel  ils  peuvent  instrumenter  après  consultationd’une  commission  comprenant  parmi  ses  membres  deuxreprésentants  des  huissiers  de  justice  mandatés  par  l’Ordrenational des huissiers de justice prévu ci-dessous.
La  composition  et  le  fonctionnement  de  cette  commissionsont fixés par voie réglementaire.
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Article 10

Préalablement  à  l’exercice  de  sa  profession,  l’huissier  dejustice  prête  devant  le  tribunal  de  première  instance  dans  leressort duquel se trouve son bureau, le serment suivant :
« Je  jure  devant  Dieu  Tout  Puissant,  de  remplirloyalement  mes  fonctions,  avec  exactitude  et  probité,d’observer en tout les devoirs qu’elles imposent et deme tenir au secret professionnel. »
Mention de ce serment est consignée sur un registre spécialtenu à cet effet au greffe de cette juridiction. L’huissier de justicedépose,  en  outre,  sa  signature  et  son  paraphe  sur  ce  registrespécial.

Article 11
Il  est  ouvert  auprès  du  président  du  tribunal  de  premièreinstance  un  dossier  personnel  de  chaque  huissier  de  justice,exerçant dans son ressort, où sont conservés tous les documentset pièces relatifs à son statut civil, universitaire et professionnel,ainsi  que  toutes  les  copies  des  rapports  établis  à  son  sujet,  desdécisions disciplinaires ou pénales prises à son encontre et cellesrelatives à sa réhabilitation, le cas échéant.

Article 12
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  temporaire  d’unhuissier  de  justice,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  parordonnance du président du tribunal de première instance du lieude son bureau, par un autre huissier de justice du même ressort,aux fins de prendre d’office, sur réquisition du procureur du Roiou  à  la  demande  de  l’huissier  de  justice  concerné,  toutes  lesmesures nécessaires ou, le cas échéant, d’assurer la gestion et ladirection du bureau.
Le président du tribunal désigne un suppléant de l’huissierde  justice  ayant  eu  un  empêchement,  pour  une  périoden’excédant  pas  six  mois,  soit  sur  proposition  de  l’huissier  dejustice  concerné  soit  sur  consultation  de  l’Ordre  national  deshuissiers de justice.
En  cas  d’empêchement  définitif,  le  président  du  tribunalavise  le  ministre  de  la  justice  qui  peut  prendre  une  décision  demettre fin à l’exercice de sa profession.
Dans  les  cas  nécessitant  la  désignation  d’un  autre  huissierde justice, soit pour la gestion du bureau, soit pour sa liquidation,le chef du secrétariat-greffe procède, en vertu d’une ordonnancedu président du tribunal, à l’inventaire des documents se trouvantdans  le  bureau  de  l’huissier  en  présence  du  représentant  duministère  public  et  du  représentant  de  l’Ordre,  après  en  avoiravisé le ministre de la justice.
L’huissier de justice peut, à la disparition de la cause de lacessation d’exercice de la profession, présenter une demande auministre de la justice pour réintégrer son poste.
Il  est  statué  sur  la  dite  demande  dans  les  trente  jours  àcompter de la date de sa présentation.

Article 13
Il peut être procédé à la mutation de l’huissier de justice duressort du tribunal où se trouve son bureau au ressort d’un autretribunal, à sa demande, sur arrêté du ministre de la justice, aprèsconsultation de la commission visée à l’article 9 ci-dessus, sousréserve de l’intérêt général.

Article 14
L’huissier de justice peut présenter la demande de mettre finà  l’exercice  de  sa  profession  au  ministre  de  la  justice  sous  lasupervision  du  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ilexerce.
Il  ne  peut  cesser  l’exercice  de  ses  missions  qu’aprèsacceptation de sa démission.
Le  président  du  tribunal  de  première  instance,  dans  leressort  duquel  se  trouve  le  bureau  de  l’huissier  de  justicedémissionnaire,  désigne  un  autre  huissier  de  justice  du  mêmeressort  pour  la  liquidation  des  travaux  en  cours  de  bureau,  surproposition  du  corps  auquel  il  appartient,  sous  réserve  desdispositions du 4e alinéa de l’article 12 ci-dessus.

Chapitre IV
Des compétences des huissiers de justice

Article 15
L’huissier  de  justice  est  compétent  en  cette  qualité,  sousréserve du 4e alinéa du présent article, pour procéder à toutes lesnotifications  et  procédures  d’exécution  des  ordonnances,jugements  et  arrêts  ainsi  que  tous  les  actes  et  titres  ayant  forceexécutoire, à charge d’en référer à la justice en cas de difficultésà l’exception des procédures d’exécution relatives à l’évacuationdes locaux, aux ventes immobilières et à la vente des navires, desaéronefs et des fonds de commerce.
Il  est  chargé  de  remettre  les  convocations  en  justice,  dansles  conditions  prévues  par  le  code  de  procédure  civile  et  autresdispositions  législatives  particulières,  ainsi  que  de  délivrer  lescitations à comparaître prévues par le code de procédure pénale.Il  peut procéder au recouvrement de toutes les sommes objet decondamnation ou les sommes dues, en vertu d’un acte exécutoireet,  le  cas  échéant,  aux  ventes  aux  enchères  publiques  des  effetsmobiliers corporels.
L’huissier procède à la notification des mises en demeure àla  demande  de  l’intéressé  directement  sauf  si  la  loi  prévoit  desmodalités différentes de notification.
Il  peut  être  commis  par  la  justice  pour  effectuer  desconstatations  purement  matérielles  exclusives  de  tous  avis.  Ilpeut  également  procéder  à  des  constatations  de  même  nature,directement, à la requête des intéressés.
L’huissier  de  justice  peut  se  faire  suppléer,  sous  saresponsabilité,  par  un  ou  plusieurs  clercs  assermentés  pourprocéder  uniquement  aux  notifications,  conformément  auxdispositions du chapitre X de la présente loi.

Chapitre V
Des procédures de l’huissier de justice

Article 16
L’huissier  de  justice  exerce  les  missions  dont  il  est  chargérelatives  à  l’exécution  des  ordonnances,  jugements  et  arrêts,effectuées conformément aux règles générales d’exécution, et ce,sous le contrôle du président du tribunal ou la personne déléguéepar lui à cet effet.
Le  tribunal  est  avisé  de  la  suite  réservée  aux  procéduresd’exécution  et  des  causes  du  retard  dans  la  mise  en  œuvredesdites procédures.
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L’huissier  de  justice  doit  dans  un  délai  maximum  de  dixjours  à  compter  de  la  réception  de  la  demande  d’exécution,notifier  à  la  partie  condamnée  le  jugement  dont  il  est  chargéd’exécuter,  la  mettre  en  demeure  pour  acquitter  sa  dette  ou  luifaire connaître ses intentions.
Il  est  tenu  de  dresser  un  procès-verbal  d’exécution  oupréciser  les  causes  empêchant  sa  réalisation,  dans  un  délai  devingt jours à compter de la date d’expiration du délai de la miseen demeure.
Il doit aviser le requérant de l’exécution de la mesure prisedans un délai de dix jours à compter de la date de sa réalisation.

Article 17
L’huissier de justice peut, le cas échéant, se faire assisté parla  force  publique  dans  l’exercice  de  ses  missions  et  ce  surautorisation du procureur du Roi conformément aux dispositionslégislatives en vigueur.

Article 18
L’huissier  de  justice  est  tenu  d’établir  ses  actes,notifications  et  procès-verbaux  en  trois  originaux  dont  l’un,dispensé  du  timbre  et  de  toute  formalité  fiscale,  est  remis  à  lapartie  intéressée,  l’autre  est  déposé  au  dossier  au  tribunal  et  letroisième est conservé au bureau de l’huissier.
L’huissier  est  personnellement  responsable  de  ses  fautesprofessionnelles ainsi  que de l’établissement et  de la conservationde  ses  actes,  il  doit  contracter  une  assurance  pour  garantir  cetteresponsabilité.

Article 19
L’huissier  de  justice  doit  tenir  les  documents  relatifs  auxdroits des parties pendant une durée de cinq ans à compter de ladate  de  la  fin  des  procédures,  lesdits  documents  sontultérieurement renvoyés au secrétariat-greffe du tribunal dans leressort  duquel  l’huissier  est  désigné  pour  les  conserver  contrerécépissé qui lui est délivré par le chef du secrétariat-greffe.
Les  documents  concernant  les  procédures  ou  leurs  copiessont délivrés à la demande de qui de droit

Article 20
Le  secrétariat-greffe  tient  un  registre  conformément  à  unmodèle fixé par arrêté du ministre de la justice. Les pages duditregistre  sont  visées  par  le  président  du  tribunal  de  premièreinstance compétent.  Il  contient  les  noms,  prénoms,  adresses  deshuissiers  de  justice  dont  le  lieu  de  résidence  se  trouve  dans  leressort dudit tribunal, les dates de leur entrée en fonction et de laprestation du serment  légal,  les  références des décisions de leurnomination ainsi que les spécimens de leur signature et paraphe.

Article 21
Les  parties  ou  leurs  mandataires  désignent  un  huissier  dejustice  parmi   ceux dont  les  bureaux se  trouvent  dans  le  ressortdu tribunal auprès duquel les actes doivent être accomplis.

Article 22
Les  parties  ou  leurs  mandataires  sont  tenus  de  mentionnerdans la demande le nom de l’huissier de justice désigné.
L’huissier  désigné  appose  son  cachet  et  sa  signature  etindique le lieu de sa résidence en haut de la première page de lademande  ou  remet  à  l’intéressé  un  acte  attestant  de  sonengagement à accomplir la procédure requise.

Article 23
Les parties ont le droit de remplacer l’huissier de justice, àtout  moment  de  l’action  ou  des  actes,  à  charge  d’en  aviserl’huissier et le secrétariat-greffe.
L’huissier peut conserver les documents, après autorisationdu  président  de  la  juridiction,  jusqu’à  la  perception  de  sarétribution.

Chapitre VI
Du rapport de l’huissier de justiceavec le secrétariat-greffe

Article 24
Le secrétariat-greffe remet à l’huissier de justice, au moyendu  registre  de  consignations  coté  et  signé  par  le  président  dutribunal,  les  convocations,  attestations  de  délivrance,  plis  denotification  et  d’exécution  ainsi  que  tous  les  documents  yafférents.

Article 25
L’huissier de justice doit tenir un registre coté dans lequel ilconsigne  chaque  jour  toutes  les  procédures  qu’il  a  effectuées  etleurs  numéros  de  série,  sans  aucun  blanc,  ni  insertion  entre  leslignes, ni rature.
Le modèle dudit registre est fixé par arrêté du ministre de lajustice,  la  première  et  la  dernière  pages  sont  signées  par  leprésident du tribunal de première instance dans le ressort duquelse  trouve  le  bureau  de  l’huissier  de  justice  ou  par  un  magistratdélégué à cet effet.

Article 26
L’huissier  de  justice  remet  les  documents,  aprèsaccomplissement des actes, au secrétariat-greffe contre signature.

Chapitre VII
Des droits et obligations des huissiers de justice

I. – DROITS
Article 27

L’huissier de justice jouit, dans l’exercice de ses fonctions,de la protection prévue par les dispositions des articles 263 et 267du code pénal.
Article 28

L’huissier de justice perçoit sur l’exercice de son ministère,en  matière  pénale,  une  indemnité  qui  lui  est  attribuée  parl’administration  conformément  à  ce  qui  est  prévu  par  voieréglementaire.
En  toute  autre  matière,  il  est  rétribué  pour  ses  activitéssuivant  un   tarif  fixé  par  voie  réglementaire  comportant  unesomme fixe.
La  somme  fixe  est  versée  au  préalable  à  l’huissier  dejustice.
Il lui est interdit de demander ou de percevoir des sommessupérieures aux tarifs fixés.
 L’huissier  de  justice  établit  les  actes  à  l’occasiond’instances  suivies  avec  le  bénéfice  de  l’assistance  judiciairesous réserve de percevoir sa rétribution après liquidation des fraisjudiciaires.
Toute  infraction  à  ces  dispositions  expose  son  auteur  auxsanctions prévues par l’article 243 du code pénal. 
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Article 29

L’huissier  de  justice  perçoit  sa  rétribution  directement  dudemandeur de l’acte contre récépissé d’un registre à souches.
La  rétribution  de  l’huissier  de  justice  fait  partie  des  fraisjudiciaires.

II. – OBLIGATIONS
Article 30

L’huissier   de  justice  est  tenu  d’exercer  son  ministère,  àmoins qu’il  n’existe un empêchement valable, chaque fois qu’ilen  est  requis,  sous  peine  d’injonction  écrite  prononcée  par  leprésident de la juridiction  à laquelle il est rattaché.
Il lui est interdit, sans motif valable, de s’abstenir de prêterl’assistance due à la justice et aux  justiciables, comme il lui estinterdit de se contenter à ce sujet.

Article 31
L’huissier   de  justice  ne  doit,  ni  personnellement  ni  parpersonne interposée :
– prendre  un  intérêt  quelconque  dans  toute  affaire  pourlaquelle il prête son ministère ;
– placer pour son compte les fonds qu’il a reçus ;
– prendre part aux adjudications concernant les objets qu’ilest chargé de vendre ou accepter la participation ou l’offrede son conjoint, ses ascendants ou descendants ;
– se  porter  acquéreur  de  droits  litigieux  dont  il  a  entreprisles  formalités,  que  ce  soit  pour  son  compte  ou  pour  lecompte  de  son  conjoint,  ses  ascendants,  descendants  ouparents jusqu’au 4e degré.
Il doit verser à la caisse de la juridiction dans les huit joursde leur réception :
– les deniers comptants recouverts par lui chez un débiteurou remis volontairement par lui pour s’acquitter de sa dette ;
– les sommes saisies - arrêtées ;
– les sommes provenant de la vente d’objets mobiliers.

Article 32
Il est interdit à l’huissier de justice, sous peine de nullité del’acte  et  de  poursuite,  d’instrumenter  pour  lui-même,  sonconjoint, ses ascendants, ses descendants ou ses parents jusqu’autroisième degré.

Chapitre VIII
Du contrôle et inspection

Article 33
Le  président  de  la  juridiction  compétente  ou  le  magistratdélégué  par  lui  à  cet  effet  contrôle  l’activité  et  les  actes  deshuissiers de son ressort.
Ce  contrôle  a  pour  objet  de  vérifier  notamment  lesformalités des actes et leur accomplissement dans les délais ainsique la régularité des manipulations des valeurs biens auxquellesa procédé l’huissier de justice.
Lorsque  le  président  de  la  juridiction  constate,  lors  de  soncontrôle,  des  manquements  aux  obligations  professionnelles,  ildresse un rapport à cet égard et le soumet au ministère public.
L’huissier  de  justice  est  également  soumis  au  contrôle  desagents de l’administration fiscale chaque fois qu’il en est requis,sans qu’aucun document ne soit déplacé.

Article 34
Le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instancecompétent  procède  à  l’inspection  des  bureaux  des  huissiers  dejustice de son ressort au moins une fois par an et chaque fois quel’intérêt l’exige.
Le  procureur  du  Roi  peut,  lorsqu’il  constate  lors  de  sesinvestigations  de  graves  manquements  aux  obligationsprofessionnelles,  suspendre  provisoirement  l’huissier  de  justicepour  une  durée  ne  dépassant  pas  deux  mois  et  engager  despoursuites disciplinaires à son encontre.
Le procureur du Roi avise le ministre de la justice desditesprocédures.
Lorsque l’examen de la poursuite disciplinaire est subordonnéau  résultat  de  la  poursuite  pénale,  la  suspension  provisoire  seprolonge jusqu’à la révocation définitive de l’huissier.
L’huissier  de  justice  peut  recourir  à  la  chambre  du  conseilprès  le  tribunal  de  première  instance  compétent,  dans  un  délaid’un mois à compter de la date de notification de la décision desuspension  provisoire,   en  vue  de  réclamer  la  levée  de  laditesuspension.
La chambre du conseil doit statuer dans un délai maximumd’un mois à compter de la date du dépôt de la réclamation.

Article 35
La suspension provisoire prend fin lorsqu’il est statué sur lapoursuite disciplinaire engagée contre l’huissier de justice.

Chapitre IX
De la discipline

Article 36
Le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instancecompétent  met  en  mouvement  la  poursuite  disciplinaire  contrel’huissier  de  justice  sur  la  base  d’un  rapport  du  président  dutribunal,  ou  à  la  suite  des  investigations  qu’il  effectue  d’office,ou sur plainte ou sur rapport de l’Ordre national des huissiers dejustice.

Article 37
Sans  préjudice  de  poursuites  pénales  éventuelles,  lachambre du conseil près le tribunal de première instance dans leressort  duquel  se  trouve  le  bureau  de  l’huissier  de  justice  estcompétente  pour  statuer  sur  la  poursuite  disciplinaire  engagéepour  tout  manquement  aux obligations  professionnelles  édictéespar la présente loi.

Article 38
Les sanctions disciplinaires sont :
1) l’avertissement ;
2) le blâme ;
3) le retrait temporaire de l’autorisation d’exercer pour unepériode ne pouvant excéder 6 mois ;
4) le retrait définitif de ladite autorisation.

Article 39
La chambre du conseil près le tribunal de première instancecompétent  convoque  l’huissier  de  justice  dix  jours  avantl’audience,  pour  audition  et  présentation  de  ses  observations  etconclusions au sujet de la poursuite,  tout en ayant le droit  de sefaire assister par un avocat.
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La présence du ministère public à l’audience est obligatoire.
La  chambre  du  conseil  doit  statuer  dans  un  délai  desoixante jours à compter de la date de sa saisine.

Article 40
La  décision  disciplinaire  prononcée  à  l’encontre  del’huissier  de  justice  peut  faire  l’objet  d’un  appel  devant  lachambre du conseil de la cour d’appel compétente, dans un délaide  quinze  jours  francs  à  compter  de  la  date  de  sa  notification,conformément aux procédures prévues par la présente loi et  parle code de procédure civile.
Le délai d’appel prend effet pour le ministère public à partirdu prononcé du jugement.
La  chambre  du  conseil  statue  dans  un  délai  de  trois  moissuivant la date à laquelle elle a été saisie de la requête d’appel.
Le  procureur  du  Roi  compétent  veille  à  l’exécution  de  ladécision disciplinaire.
La  durée  de  la  suspension  provisoire  est  déduite,  le  caséchéant,  de  la  durée  du  retrait  temporaire  de  l’autorisationd’exercer.
Après  expiration  de  la  durée  de  sanction  disciplinaire  oudans  le  cas  d’une  décision  d’abandon  des  poursuites,  l’huissierde  justice  reprend  son  travail  d’office,  mais  doit  en  aviser  leprésident du tribunal.

Chapitre X
Des clercs assermentés

Article 41
L’huissier  de  justice  peut  attacher  à  son  bureau,  sous  saresponsabilité,  un  ou  plusieurs  clercs  assermentés  pour  lesuppléer dans les procédures relatives à la notification.
Cet  attachement  s’effectue  en  vertu  d’un  contrat  dont  lemodèle est fixé par arrêté du ministre de la justice.
Le  clerc  assermenté  prête  devant  le  tribunal  de  premièreinstance, dans le ressort duquel se trouve le bureau de l’huissierde  justice,  le  serment  légal  prévu  à  l’article  10  ci-dessus,  et  ceaprès que le président du tribunal se soit assuré qu’il remplit lesconditions prévues par  la  loi  et  recueillit  l’avis  du procureur  duRoi à ce sujet.
Le président dudit tribunal informe ensuite le ministre de lajustice ainsi que l’Ordre de l’attachement du clerc assermenté aubureau de l’huissier de justice.

Article 42
Le candidat à l’exercice de  la profession de clerc assermentédoit :
1 – être de nationalité marocaine ;
2 – être âgé de vingt ans et ne pas dépasser quarante ans ;
3 – justifier  de  son  aptitude  physique  à  l’exercice  de  laprofession ;
4 – être titulaire du baccalauréat ou d’un diplôme équivalent ;
5 – jouir de ses droits civils ;
6 – n’avoir encouru aucune condamnation, soit pour crime,soit pour délit à une peine d’emprisonnement avec ou sans sursis,à  l’exception  des  infractions  involontaires,  soit  même  à  unesimple amende pour infraction contre les biens, à moins qu’il nesoit réhabilité.

Article 43
Le clerc assermenté ne peut instrumenter que dans la limitedu ressort territorial fixé à l’huissier de justice qu’il supplée.

Article 44
L’huissier de justice doit, sous peine de nullité :
– signer  les  originaux  des  notifications  que  les  clercsassermentés sont chargés de faire ;
– viser  les  mentions  que  les  clercs  assermentés  consignentsur lesdits originaux.

Article 45
L’huissier de justice est civilement responsable des nullités,amendes,  restitutions,  dépens  et  dommages-intérêts  encourus  dufait des clercs assermentés dans l’exercice de leur suppléance.

Article 46
Le  président  du  tribunal  de  première  instance  compétentpeut  mettre  un  terme  à  l’attachement  du  clerc  assermentélorsqu’il est établi que celui-ci a commis une infraction grave.
Le clerc assermenté peut introduire un recours contre cettedécision  dans  le  délai  et  conformément  à  la  procédure  prévue  àl’article 40 ci-dessus.
L’huissier  de  justice  doit  informer  le  président  du  tribunalde  première  instance,  le  procureur  du  Roi  et  l’ordre  auquel  ilappartient de sa décision de révoquer le clerc assermenté ou de ladémission de celui-ci.

Chapitre XI
De l’association

Article 47
Deux ou plusieurs huissiers de justice peuvent conclure uncontrat d’association, s’ils sont désignés dans le ressort territorialdu même tribunal de première instance.

Article 48
L’association est formée en vertu d’un contrat type fixé pararrêté du ministre de la justice.
Le  contrat  n’entre  en  vigueur  qu’après  information  duministre de la justice.
Le  ministre  de  la  justice  peut,  dans  un  délai  de  60  jours  àcompter  de la  notification,  demander aux huissiers  de justice demodifier leur contrat s’il  considère qu’il  est  contraire aux règlesde la profession.

Article 49
Les  huissiers  de  justice  associés  assurent  solidairement  lagestion, la direction et l’accomplissement des actes.
L’interdiction  prévue  à  l’article  32  pour  un  huissier  dejustice s’étend à ses associés dans le même bureau.

Article 50
Chaque  associé  assume la  responsabilité  professionnelle  etpénale des actes exécutés par lui.
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Article 51

L’association prend fin pour l’une des causes suivantes :
– l’expiration  de  la  période  d’association  fixée  dans  lecontrat ;
– le décès d’un associé et il ne reste plus qu’un seul associé ;
– l’incapacité  de  l’un  des  associés  ou  retrait  de  sonautorisation et il ne reste plus qu’un seul associé ;
– l’accord des associés ;
– la décision judiciaire.

Article 52
Les  opérations  de  liquidation  de  l’association  se  déroulenten  présence  des  huissiers  de  justice  associés  ou  de  leursreprésentants,  sous  le  contrôle  du  procureur  du  Roi  près  letribunal de première instance dans le ressort duquel les huissiersde justice associés exercent leurs fonctions et  de deux membresde l’organe de représentation de l’Ordre des huissiers de justiceau niveau régional.
Il peut être fait appel, le cas échéant, à un auditeur.
Ces opérations sont portées dans un procès-verbal.

Chapitre XII
De la protection de la profession

Article 53
L’huissier  de  justice  est  puni  d’une  amende  de  1.000  à10.000 dirhams et  d’un emprisonnement de un mois à deux ansou de l’une des deux peines seulement pour toute infraction auxdispositions des articles 31 et 32 de la présente loi, à moins quel’acte commis n’entraîne l’application d’une peine plus sévère envertu  du  code  pénal  et  ce,  sans  préjudice  des  sanctionsdisciplinaires qu’il peut encourir.

Article 54
Toute personne qui fait du courtage auprès de clients ou lesattire vers un huissier de justice est punie d’un emprisonnementde trois mois à un an et d’une amende de 500 à 1.000 dirhams.

Article 55
Toute personne ayant usurpé la qualité d’huissier de justiceou  ayant  exercé  ses  fonctions  sans  y  être  autorisée  encourt  lapeine prévue à l’article 381 du code pénal.

Chapitre XIII
De l’Ordre national des huissiers de justice

Article 56
Il est créé par la présente loi un Ordre national des huissiersde  justice  doté  de  la  personnalité  morale  qui  regroupe  tous  leshuissiers de justice.
Son siège est fixé à Rabat.
Son organisation est fixée par voie réglementaire.

Chapitre XIV
Dispositions transitoires

Article 57
Tous  les  huissiers  de  justice  autorisés  à  exercer,  avantl’entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  continuent  à  exercer  leurprofession,  de  même que les  clercs  assermentés  attachés  à  leursbureaux.

Article 58
Sont  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  n°  41-80  portantcréation  et  organisation  d’un  corps  d’huissiers  de  justicepromulguée  par  le  dahir  n°  1-80-440  du  17  safar  1401(25 décembre  1980)  et  du  dahir  portant  loi  n°  1-93-138  du22 rabii  I  1414  (10  septembre  1993)  modifiant  et  complétant  laloi n° 41-80 précitée.

Article 59
La présente loi entre en vigueur trois mois à compter de sapublication au Bulletin officiel.

Dahir  n° 	1-06-51  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant  promulgation  de  la  loi  n°  06-05  modifiant  etcomplétant  le  dahir  portant  loi  n°  1-75-292  du5 chaoual  1397  (19  septembre  1977)  édictant  desmesures  propres  à  garantir  les  animaux  domestiquescontre les maladies contagieuses._________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite duprésent dahir, la loi n° 06-05 modifiant et complétant le dahir portantloi n° 1-75-292 du 5 chaoual 1397 (19 septembre 1977) édictant desmesures  propres  à  garantir  les  animaux  domestiques  contre  lesmaladies  contagieuses,  telle  qu’adoptée  par  la  Chambre  desconseillers et la Chambre des représentants.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *
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Loi n° 06-05modifiant et complétant le dahir portant loi n° 1-75-292du 5 chaoual 1397 (19 septembre 1977)édictant des mesures propres à garantirles animaux domestiques contre les maladies contagieuses––––––––
Article unique

L’article  premier  du  dahir  portant  loi  n°  1-75-292  du5 chaoual 1397 (19 septembre 1977) édictant des mesures propresà  garantir  les  animaux  domestiques  contre  les  maladiescontagieuses, est modifié et complété comme suit :
« Article  premier.  – Les  maladies  contagieuses  ou  réputées« telles,  donnant lieu à  déclaration et  application des mesures de« police sanitaire vétérinaire, sont :
« – la rage dans toutes les espèces ;
« ................................................................................ ;
« ................................................................................ ;
« ................................................................................ ;
« – la tremblante dans l’espèce ovine ;
« – la morve, la dourine, la peste équine, l’encéphalomyélite« vénézuélienne,  l’encéphalite   de  l’Est  et  de  l’Ouest,« l’encéphalite  West  Nile,  l’encéphalite  japonaise,« l’anémie   infectieuse,  la  métrite  contagieuse,  la« lymphangite  épizootique,  la  stomatite  vésiculeuse  et« l’artérite virale chez les équidés ;
« –  la variole et .................................................................. ;
« – ....................................................................................... ; »

(La suite sans modification.)

Dahir  n°  1-05-183  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)modifiant  et  complétant  le  dahir  n°  1-57-090  du21 ramadan  1376  (22 avril 1957)  portant  création  depostes diplomatiques et consulaires._________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 31 ;
Vu le dahir n° 1-56-178 du 8 rabii I 1376 (13 octobre 1956)portant  organisation  du  ministère  des  affaires  étrangères,notamment son article 4 ;
Vu  le  dahir  n°  1-57-090  du  21  ramadan  1376  (22  avril1957) portant création de postes diplomatiques et consulaires, telqu’il a été modifié et complété,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
ARTICLE  PREMIER.�– L’article  premier  du  dahir  susvisén° 1-57-090 du 21 ramadan 1376 (22 avril 1957) portant créationde  postes  diplomatiques  et  consulaires  est  modifié  et  complétéainsi qu’il suit :

« Article premier. – ...............................................................
« – ..........................................................................................
« 1 – Ambassades du Royaume du Maroc :
« – ..........................................................................................
«  République socialiste du Vietnam : Hanoi ;
«  ......................................................................................... »

(La suite sans changement.)
ART. 2. – Le  présent  dahir  est  publié  au  Bulletin  officiel etprend effet à compter du 1er septembre 2005.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.______

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Dahir  n°  1-06-63  du  16  moharrem  1427  (15  février  2006)modifiant  le  dahir  n°  1-02-312  du  2  ramadan  1423(7 novembre  2002)  portant  nomination  des  membresdu gouvernement. ________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 24 ;
Vu le dahir n° 1-02-312 du 2 ramadan 1423 (7 novembre 2002)portant  nomination  des  membres  du  gouvernement,  tel  qu’ila été modifié  par  le  dahir  n°  1-04-130  du  19  rabii  II  1425(8 juin 2004) ;
Sur proposition du Premier ministre ;
Considérant le serment prêté devant Notre Majesté,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
ARTICLE  PREMIER.�– A  compter  du  16  moharrem  1427(15 février 2006), il  est  mis fin aux fonctions de M. El MostaphaSahel en qualité de ministre de l’intérieur.
ART. 2. – A compter de la même date, M. Chakib Ben Moussaest nommé ministre de l’intérieur.
ART. 3. – Le présent dahir sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Ifrane, le 16 moharrem 1427 (15 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).
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NOMBRE DE MOIS ANTICIPES BAREME B (m)
6059585756555453525150494847464544434241403938

4,56574,49494,42414,35324,28244,21164,14084,06993,99913,92833,85753,78663,71583,64253,56923,49593,42263,34933,27603,20263,12933,05602,9827

NOMBRE DE MOIS ANTICIPES BAREME B (m)
37363534333231302928272625242322212019181716151413121110191817161514131211

2,90942,83612,76022,68422,60832,53232,45642,38052,30452,22862,15262,07672,00081,92481,84611,76741,68861,60991,53121,45251,37381,29501,21631,13761,05890,98010,89850,81680,73510,65340,57180,49010,40840,32670,24500,16340,0817
ART. 3. – Le montant de la prime (Pr) due par l’employeur à

la  Caisse  nationale  de  sécurité  sociale  est  obtenu  à  partir  du
produit  de  l’équivalent  annuel  de  la  pension  mensuelle  et  du
barème d’anticipation déterminé à l’article 2 ci-dessus :

Pr = B(m) x AP
Pr représente  le  montant  de  la  prime  de  mise  en  retraite

    anticipée ;
B(m)  représente  le  barème  visé  à  la  2e  colonne  du  tableau

    prévu à l’article 2 ;
AP   représente l’équivalent annuel de la pension mensuelle.

ART. 4. – La  pension  de  vieillesse  par  anticipation  prend
effet  du  premier  jour  du  mois  civil  suivant  la  date  de  paiement
effectif  de  la  prime  par  l’employeur  à  la  Caisse  nationale  de
sécurité sociale.

ART. 5. – Les  dispositions  des  articles  premier,  2  et  3  du
présent décret sont également applicables aux marins pêcheurs à
la part pour bénéficier de la retraite anticipée.

Décret  n° 2-05-181  du  13  joumada  II  1426  (20  juillet  2005)fixant les modalités d’application de l’article 53 bis du dahirportant  loi  n°  1-72-184  du  15  joumada  II  1392  (27  juillet1972) relatif  au  régime  de  sécurité  sociale,  tel  qu’il  a  étémodifié et complété par la loi n° 17-02.________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu le dahir portant loi n° 1-72-184 du 15 joumada II 1392(27 juillet 1972) relatif au régime de sécurité sociale, tel qu’il  aété  modifié  et  complété  par  la  loi  n°  17-02  promulguée  par  ledahir  n°  1-04-127  du  21  ramadan  1425  (4  novembre  2004),notamment son article 53 bis ;
Après  avis  du  conseil  d’administration  de  la  Caissenationale de sécurité sociale du 24 décembre 2004 ;
Après  examen  par  le  conseil  des  ministres  réuni  le28 joumada I 1426 (6 juillet 2005),

DÉCRÈTE :
ARTICLE PREMIER. – La prime que l’employeur doit verser,en une seule fois, à la Caisse nationale de sécurité sociale pour lamise en retraite de l’assuré à partir de l’âge de 55 ans révolus, estcalculée compte tenu de l’âge de l’assuré à la date de liquidationde  la  pension  et  du  montant  de  ladite  pension  calculéeconformément à l’article 55 du dahir portant loi n° 1-72-184 du15 joumada II 1392 (27 juillet 1972) relatif au régime de sécuritésociale, tel qu’il a été modifié et complété par la loi n° 17-02.
Cette  prime  est  déterminée  à  partir  du  barèmed’anticipation prévu à l’article 2 ci-après.
ART. 2. – Le barème d’anticipation qui est en fonction de lapériode  restant  à  courir  jusqu’au  soixantième  anniversaire  del’assuré  et  de  la  pension  servie  à  la  date  de  liquidation,  estdéterminée  par  le  nombre  de  mois  anticipée  (m)  par  rapport  ausoixantième  anniversaire  sur  la  base  de  la  table  de  mortalitéannexée  au  présent  décret  et  d’un  taux  d’intérêt  technique  de3,25%, comme suit :
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ART. 6. – Le présent décret est publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 13 joumada II 1426 (20 juillet 2005).
DRISS JETTOU.

Pour contreseing :
Le ministre de l’emploiet de la formation professionnelle,
MUSTAPHA MANSOURI.
Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.

** *
ANNEXEau décret n° 2-05-181 du 13 joumada II 1426 (20 juillet 2005)déterminant les modalités d’application de l’article 53 bisdu dahir portant loi n° 1-72-184 du 15 joumada I 1392(27 juillet 1972) relatif au régime de sécurité socialetel que modifié et complété par la loi n° 17-02

AGE NOMBRE DE SURVIVANTS
0123456789101112131415161718192021222324252627282930313233343536

100000099352099294099261099236099214099194099177099161099145099129099112099096099081099062099041099018098989098955098913098869098823098778098734098689098640098590098537098482098428098371098310098247098182098111098031097942

AGE NOMBRE DE SURVIVANTS
37383940414243444546474849505152535455565758596061626364656667686970717273747576777879808182838485868788899091929394959697

97851977539764897534974139728297138969819681096622964249621895995957529548895202948929456094215938489344793014925459205091523909649034389687889788822687409865138552284440832518193680484788807710475136729817059767962650436185258379546145062546455421303773833340289802473920704169591358010636081180605704378
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Décret  n°  2-06-52  du  14  moharrem  1427  (13  février  2006)relatif au rattachement du contrôle des engagements dedépenses de l’Etat à la Trésorerie générale du Royaumeet  au  transfert  des  compétences  du  contrôleur  généraldes  engagements  de  dépenses  de  l’Etat  au  trésoriergénéral du Royaume. ________

LE PREMIER MINISTRE,
Vu le décret royal n° 330-66 du 10 moharrem 1387 (21 avril1967)  portant  règlement  général  de  comptabilité  publique,  telqu’il a été modifié et complété ;
Vu le décret n° 2-75-839 du 27 hija 1395 (30 décembre 1975)relatif  au  contrôle  des  engagements  de  dépenses  de  l’Etat,  telqu’il a été modifié et complété ;
Vu le décret n° 2-78-539 du 21 hija 1398 (22 novembre 1978)relatif  aux  attributions  et  à  l’organisation  du  ministère  desfinances, tel qu’il a été modifié et complété ;
Sur proposition du ministre des finances et de la privatisation,

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER.  –  Les  divisions  et  services  du  contrôlegénéral des engagements de dépenses de l’Etat, tels que fixés parl’article  15  du  décret  susvisé  n°  2-78-539  du  21  hija  1398(22 novembre  1978),  sont  rattachés  à  la  Trésorerie  générale  duRoyaume.
ART.  2.  –  Outre  les  attributions  qui  lui  sont  dévolues  parl’article  7  du  décret  susvisé  n°  2-78-539  du  21  hija  1398(22 novembre  1978),  le  trésorier  général  du  Royaume  exerce  lesattributions  dévolues  au  contrôleur  général  des  engagements  dedépenses de l’Etat par le décret susvisé n° 2-75-839 du 27 hija 1395(30 décembre 1975).
Les  contrôleurs  des  engagements  de  dépenses  de  l’Etatcontinuent  d’exercer  les  attributions  qui  leur  sont  dévoluesconformément à la réglementation en vigueur.
ART. 3. – Le ministre des finances et de la privatisation et leministre  chargé  de  la  modernisation  des  secteurs  publics  sontchargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présentdécret, qui entre en vigueur à compter de la date de sa publicationau Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 14 moharrem 1427 (13 février 2006).
DRISS JETTOU.

Pour contreseing :
Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.

Le ministrechargé de la modernisationdes secteurs publics,
MOHAMED BOUSSAID.

___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5397 du 21 moharrem 1427 (20 février 2006).

AGE NOMBRE DE SURVIVANTS
9899100101102103104105106107108109110

3096218414790961059903580205011300590030001400060002
________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5397 du 21 moharrem 1427 (20 février 2006).

Décret  n°  2-06-19  du  9  moharrem  1427  (8  février  2006)fixant,  pour  l’an  2006,  les  contingents  des  ordres  duWissam Al-Arch et Wissam Al-Istihkak Al-Watani.________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu  le  dahir  n°  1-00-218  du  2  rabii  I  1421  (5  juin  2000)relatif aux ordres du Royaume, notamment son article 47,
DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER. – Les contingents des ordres du WissamAl-Arch  et  Wissam  Al-Istihkak  Al-Watani  pour  l’an  2006  sontfixés  comme suit  en  ce  qui  concerne  les  divers  ministères  et  lachancellerie :
Wissam Al-Arch :
– classe exceptionnelle : néant ;
– première classe : néant ;
– deuxième classe : 010 ;
– troisième classe : 050 ;
– quatrième classe : 300.
Wissam Al-Istihkak Al-Watani :
– classe exceptionnelle : 2000 ;
– première classe : 3000 ;
– deuxième classe : 0700.
ART. 2. – Le présent décret sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 9 moharrem 1427 (8 février 2006).
DRISS JETTOU.

___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).
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Arrêté  conjoint  du  ministre  de  l’éducation  nationale,  del’enseignement supérieur, de la formation des cadres etde  la  recherche  scientifique  et  du  ministre  déléguéauprès  du  Premier  ministre  chargé  des  affaireséconomiques et générales n° 2289-05 du 6 chaoual 1426(9  novembre  2005)  pris  en  application  de  l’article  9  dudécret n° 2-97-1026 du 27 chaoual 1418 (25 février 1998)relatif  aux  conditions  générales  d’exploitation  desréseaux publics de télécommunications.__________

LE MINISTRE DE L’EDUCATION NATIONALE, DE L’ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR,  DE  LA  FORMATION  DES  CADRES  ET  DE  LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE,

LE  MINISTRE  DELEGUE  AUPRES  DU  PREMIER  MINISTRE,
CHARGE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET GENERALES,

Vu  la  loi  n°  24-96  relative  à  la  poste  et  auxtélécommunications,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-97-162  du2 rabii  II  1418  (7  août  1997),  telle  qu’elle  a  été  modifiée  etcomplétée par la loi n° 55-01, promulguée par le dahir n° 1-04-154du  21  ramadan  1425  (4  novembre  2004),  notamment  sonarticle 10 bis ;
Vu le  décret  n°  2-97-1026 du 27 chaoual  1418 (25 février1998) relatif aux conditions générales d’exploitation des réseauxpublics  de  télécommunications,  tel  qu’il  a  été  modifié  etcomplété  par  le  décret  n°  2-05-771  du  6  joumada  II  1426(13 juillet 2005), notamment son article 9 ;
Vu le décret n° 2-04-532 du 14 joumada I 1425 (2 juillet 2004)portant  délégation  d’attributions  et  de  pouvoirs  à  M.  RachidTalbi  El  Alami,  ministre  délégué  auprès  du  Premier  ministre,chargé des affaires économiques et générales,

ARRÊTENT :
ARTICLE  PREMIER. – En  application  du  premier  alinéa  del’article  9  du  décret  susvisé  n°  2-97-1026  du  27  chaoual  1418(25 février  1998),  la  liste  des  organismes  de  recherche  aveclesquels  les  exploitants  de  réseaux  publics  detélécommunications  peuvent  passer  des  conventions  pour  laréalisation des programmes de recherche, est fixée comme suit :
• les universités ;
• l’Institut national des postes et télécommunications (INPT) ;
• l’Ecole nationale des industries minérales (ENIM) ;
• l’Institut national des statistiques et de l’économie appliquée(INSEA) ;
• l’Ecole Hassania des travaux publics (EHTP).
ART. 2. – Le présent arrêté conjoint sera publié au Bulletinofficiel.

Rabat, le 6 chaoual 1426 (9 novembre 2005).

Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 24-06du  5  hija  1426  (6  janvier  2006)  complétant  les  règlescomptables  applicables  aux  organismes  de  placementcollectif en valeurs mobilières.__________
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,

Vu  la  loi  n°  24-01  relative  aux  opérations  de  pensionpromulguée par le dahir n° 1-04-04 du 1er rabii I 1425 (21 avril 2004),notamment son article 34 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  des  investissementsextérieurs  n° 2172-95  du  23  rabii  I  1416  (21  août  1995)approuvant  les  règles  comptables  applicables  aux  organismes  deplacement collectif en valeurs mobilières ;
Sur proposition du Conseil national de la comptabilité,

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER. – Les règles comptables applicables auxorganismes  de  placement  collectif  en  valeurs  mobilières(OPCVM),  telles  qu’approuvées  et  annexées  à  l’original  del’arrêté  susvisé  du  ministre  des  finances  et  des  investissementsextérieurs  n°  2172-95  du  23  rabii  I  1416  (21  août  1995),  sontcomplétées par les règles comptables applicables aux opérationsde  pension  effectuées  par  les  OPCVM,  contenues  dans  ledocument annexé à l’original du présent arrêté.
Ce document est dénommé « Modalités de comptabilisationdes opérations de pension 2004 ».
ART. 2. – Les  règles  comptables,  visées  à  l’article  premierci-dessus,  entreront  en  vigueur  à  compter  de  l’exercice  clos,après la date de publication du présent arrêté au Bulletin officiel.
ART. 3. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 5 hija 1426 (6 janvier 2006) .
                                    FATHALLAH OUALALOU.

___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Arrêté conjoint du ministre de l’industrie, du commerce et dela  mise  à  niveau  de  l’économie  et  du  ministre  del’agriculture,  du  développement  rural  et  des  pêchesmaritimes  n°  165-06  du  22  hija  1426  (23  janvier  2006)portant homologation de normes marocaines._________
LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DE  LA

MISE A NIVEAU DE L’ECONOMIE,
LE  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE,  DU  DEVELOPPEMENT

RURAL ET DES PECHES MARITIMES,
Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)relatif à la normalisation industrielle, en vue de la recherche de laqualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  étémodifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414(10 septembre 1993) ;
Vu  le  décret  n°  2-70-314  du  6  chaabane  1390  (8  octobre1970)  fixant  la  composition  et  les  attributions  des  organismeschargés  de  la  normalisation  industrielle,  en  vue  de  la  recherchede la qualité et de l’amélioration de la productivité ;

Le ministrede l’éducation nationale,de l’enseignement supérieur,de la formation des cadreset de la recherche scientifique,
HABIB EL MALKI.

Le ministre déléguéauprès du Premier ministrechargé des affaires économiqueset générales,
RACHID TALBI EL ALAMI.

___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).
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Vu l’avis favorable du conseil  supérieur interministériel de laqualité et de la productivité (C.S.I.Q.P)  réuni le 30 juin 2005,

ARRÊTENT :
ARTICLE  PREMIER. – Sont  homologuées  comme  normesmarocaines, les normes annexées au présent arrêté.
ART.  2. – Les  normes  visées  à  l’article  premier  ci-dessus,sont  tenues  à  la  disposition  des  intéressés  au  ministère  del’industrie,  du  commerce  et  de  la  mise  à  niveau  de  l’économie,service de normalisation industrielle marocaine (SNIMA).
ART. 3. –  Le présent arrêté conjoint sera publié au Bulletinofficiel.

Rabat, le 22 hija 1426 (23 janvier 2006).

**     *Annexe____
NM 08.0.060
NM 08.0.109

NM 08.0.110
NM 08.0.116
NM 08.0.121

NM 08.0.122

NM 08.0.123

NM 08.0.124

NM 08.0.125

NM 08.0.126

NM 08.1.108
NM 08.1.127
NM 08.1.128a

: principes régissant l’établissement et l’applicationde critères microbiologiques pour les aliments ;: microbiologie des aliments – Dénombrement desenterobacteriaceae  par  comptage  des  colonies  à30° C – Méthode de routine ;:  microbiologie  des  aliments  –  Recherche  delisteria monocytogenes – Méthode de routine ;:  microbiologie  alimentaire  –  Recherche  dessalmonella – Méthode de routine ;: microbiologie alimentaire  – Dénombrement  desmicro-organismes  –  Méthode  par  comptage  descolonies obtenues à 30° C – Méthode de routine ;:  microbiologie  des  aliments  –  Dénombrementde  bacillus  cereus  –  Méthode  par  comptagedes colonies à 30° C – Méthode de routine ;:  microbiologie  des  aliments  –  Dénombrementdes  levures  et  moisissures  par  comptage  descolonies à 25° C – Méthode de routine ;:  microbiologie  des  aliments  –  Dénombrementdes  coliformes  thermotolérants  par  comptagedes colonies à 44° C – Méthode de routine ;:  microbiologie  des  aliments  –  Dénombrementen anaérobiose des bactéries sulfito-réducteurspar  comptage  des  colonies  –  Méthode  deroutine ;:  microbiologie  des  aliments  –  Ensemencementet  dénombrement  des  micro-organismes  àl’aide de la méthode spirale ;: fruits  et  légumes  frais  –  Avocats  –Spécifications ;: fruits  et  légumes  frais  –  Carottes  –Spécifications ;: fruits  et  légumes  frais  –  Haricots  verts  –Spécifications.

Le ministre de l’agriculture,du développement rural et despêches maritimes,
MOHAND LAENSER.

Le ministre de l’industrie,du commerce et de la miseà niveau de l’économie,
SALAHEDDINE MEZOUAR.

**     *

Arrêté conjoint du ministre de l’industrie, du commerce et dela  mise  à  niveau  de  l’économie  et  du  ministre  del’équipement et du transport n° 166-06 du 22 hija 1426(23  janvier  2006)  portant  homologation  de  normesmarocaines. _________
LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DE  LA

MISE A NIVEAU DE L’ECONOMIE,
LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)relatif à la normalisation industrielle, en vue de la recherche de laqualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  étémodifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414(10 septembre 1993) ;
Vu  le  décret  n°  2-70-314  du  6  chaabane  1390  (8  octobre1970)  fixant  la  composition  et  les  attributions  des  organismeschargés  de  la  normalisation  industrielle,  en  vue  de  la  recherchede la qualité et de l’amélioration de la productivité ;
Vu l’avis favorable du conseil  supérieur interministériel de laqualité et de la productivité (C.S.I.Q.P) réuni le 25 novembre 2004,

ARRÊTENT :
ARTICLE  PREMIER. – Sont  homologuées  comme  normesmarocaines, les normes annexées au présent arrêté.
ART.  2. – Les  normes  visées  à  l’article  premier  ci-dessus,sont  tenues  à  la  disposition  des  intéressés  au  ministère  del’industrie,  du  commerce  et  de  la  mise  à  niveau  de  l’économie,service de normalisation industrielle marocaine (SNIMA).
ART. 3. –  Le présent arrêté conjoint sera publié au Bulletinofficiel.

Rabat, le 22 hija 1426 (23 janvier 2006).
Le ministre de l’industrie,du commerce et de la miseà niveau de l’économie,
SALAHEDDINE MEZOUAR.

Le ministrede l’équipement et du transport,
KARIM GHELLAB.

Annexe____
NM ISO 3500
NM ISO 4642
NM ISO 7202
NM ISO 7203-1

:  bouteilles  à  CO2  en  acier,  sans  soudure,  pourinstallations  fixes  de  lutte  contre  l’incendie  àbord des navires ;:  produits  en  caoutchouc  –  Tuyaux  d’incendienon aplatissables ;: protection contre l’incendie – Agents extincteurs –Poudres ;:  agents  extincteurs  –  Emulseurs  –  Partie  1  :Spécifications  pour  les  émulseurs  basfoisonnement destinés à une application par lehaut sur les liquides non miscibles à l’eau ;
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NM ISO 7203-2

NM ISO 7203-3

NM ISO 11602-1

NM ISO 11602-2

NM ISO 14520-1

NM ISO 14520-3

NM ISO 14520-4

NM ISO 14520-6

NM ISO 14520-7

NM ISO 14520-8

NM ISO 14520-9

NM ISO 14520-12

NM ISO 14520-13

NM ISO 14520-14

NM ISO 14520-15aaa

:  agents  extincteurs  –  Emulseurs  –  Partie  2  :Spécifications  pour  les  émulseurs  moyen  ethaut  foisonnements  destinés  à  une  applicationpar  le  haut  sur  les  liquides  non  miscibles  àl’eau ;:  agents  extincteurs  –  Emulseurs  –  Partie  3  :Spécifications  pour  les  émulseurs  basfoisonnements destinés à une application par lehaut sur les liquides miscibles à l’eau ;: protection  contre  l’incendie  –  Extincteursportatifs  et  extincteurs  sur  roues  –  Partie  1  :Choix et installation ;: protection  contre  l’incendie  –  Extincteursportatifs  et  extincteurs  sur  roues  –  Partie  2  :Contrôle et maintenance ;:  systèmes  d’extinction  d’incendie  utilisant  desagents  gazeux  –  Propriétés  physiques  etconception des systèmes – Partie 1 : Exigencesgénérales ;:  systèmes  d’extinction  d’incendie  utilisant  desagents  gazeux  –  Propriétés  physiques  etconception  des  systèmes  –  Partie  3  :  Agentextincteur FC-2-1-8 ;:  systèmes  d’extinction  d’incendie  utilisant  desagents  gazeux  –  Propriétés  physiques  etconception  des  systèmes  –  Partie  4  :  Agentextincteur FC-3-1-10 ;:  systèmes  d’extinction  d’incendie  utilisant  desagents  gazeux  –  Propriétés  physiques  etconception  des  systèmes  –  Partie  6  :  Agentextincteur HCFC, mélange A ;:  systèmes  d’extinction  d’incendie  utilisant  desagents  gazeux  –  Propriétés  physiques  etconception  des  systèmes  –  Partie  7  :  Agentextincteur HCFC 124 ;:  systèmes  d’extinction  d’incendie  utilisant  desagents  gazeux  –  Propriétés  physiques  etconception  des  systèmes  –  Partie  8  :  Agentextincteur HCFC 125;:  systèmes  d’extinction  d’incendie  utilisant  desagents  gazeux  –  Propriétés  physiques  etconception  des  systèmes  –  Partie  9  :  Agentextincteur HFC 227 ea ;:  systèmes  d’extinction  d’incendie  utilisant  desagents  gazeux  –  Propriétés  physiques  etconception  des  systèmes  –  Partie  12  :  Agentextincteur IG-01 ;:  systèmes  d’extinction  d’incendie  utilisant  desagents  gazeux  –  Propriétés  physiques  etconception  des  systèmes  –  Partie  13  :  Agentextincteur IG-100 ;:  systèmes  d’extinction  d’incendie  utilisant  desagents  gazeux  –  Propriétés  physiques  etconception  des  systèmes  –  Partie  14  :  Agentextincteur IG-55 ;:  systèmes  d’extinction  d’incendie  utilisant  desagents  gazeux  –  Propriétés  physiques  etconception  des  systèmes  –  Partie  15  :  Agentextincteur IG-541.

Arrêté  du  ministre  délégué  auprès  du  Premier  ministre,chargé  des  affaires  économiques  et  générales  n° 214-06du 7 moharrem 1427 (6 février 2006) modifiant l’arrêtén°  357-03  du  8  hija  1423  (10  février  2003)  fixant  lestarifs de vente de l’eau potable à la production.________
LE  MINISTRE  DELEGUE  AUPRES  DU  PREMIER  MINISTRE,

CHARGE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET GENERALES,
Vu  le  décret  n°  2-04-532  du  14  joumada  I  1425(2 juillet 2004) portant délégation d’attributions et de pouvoirs àM.  Rachid  Talbi  El  Alami,  ministre  délégué  auprès  du  Premierministre, chargé des affaires économiques et générales ;
Vu l’arrêté du ministre délégué auprès du Premier ministrechargé des affaires économiques, générales et de la mise à niveaude l’économie n° 357-03 du 8 hija 1423 (10 février 2003) fixantles tarifs de vente de l’eau potable à la production ;
Après avis de la commission interministérielle des prix,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER.  –  L’article  premier  de  l’arrêté  susvisén° 357-03  du  8  hija  1423  (10  février  2003)  est  modifiée  ainsiqu’il suit :
« Article  premier. – Les  prix  de  vente  de  l’eau  potable  à  la« production sont fixés, hors taxe sur la valeur ajoutée, comme suit :

PRIX(DH/m3)
El  Jadida-Azemour  et  petits  centres  desservispar  les  adductions  d’eau  potable  à  partirdes  barrages  de  Daourat  ou  Sidi  Daoui(à l’exception  du  complexe  industriel  del’OCP).........................................................Casablanca  – Mohammedia  –  Rabat-SaléTémara  –  Skhirat  –  Bouknadel  –  Basemilitaire  de  Salé  –  Oued  Nfifikh  –  BniYakhlef – Aïn Harrouda..............................Kénitra – Mehdia..............................................Safi – Oualidia – Essaouira...............................Nador et petits centres de la région...................Asilah................................................................Al Hoceima – Agadir  – Ait Melloul – Inezgane –Ouled Téima....................................................Marrakech.........................................................Tanger...............................................................Tétouan – Fnidaq – M’diq................................Larache - Ksar El Kébir....................................Settat –Tamanar................................................Fès – Sefrou – Bhalil.........................................Béni-Mellal – Kasba Tadla – Fqih Ben Salah...Khouribga..........................................................Oujda.................................................................Meknès..............................................................Taza...................................................................

4,20

4,344,143,963,013,57
3,843,022,862,852,962,193,052,394,263,522,413,07

ART. 2. – Le présent arrêté prend effet à compter de la datede sa publication au Bulletin officiel.
Rabat, le 7 moharrem 1427 (6 février 2006).

                                 RACHID TALBI EL ALAMI.

LOCALITÉS
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Arrêté  du  ministre  délégué  auprès  du  Premier  ministre,chargé  des  affaires  économiques  et  générales  n°  215-06du 7 moharrem 1427 (6 février 2006) modifiant l’arrêtén° 1476-00 du 3 chaabane 1421 (31 octobre 2000) fixantles tarifs de vente de l’eau potable à la distribution.__________

LE  MINISTRE  DELEGUE  AUPRES  DU  PREMIER  MINISTRE,
CHARGE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET GENERALES,

Vu  le  décret  n°  2-04-532  du  14  joumada  I  1425(2 juillet 2004) portant délégation d’attributions et de pouvoirs àM.  Rachid  Talbi  Alami,  ministre  délégué  auprès  du  Premierministre, chargé des affaires économiques et générales ;
Vu l’arrêté du ministre de l’économie sociale, des petites etmoyennes  entreprises  et  de  l’artisanat,  chargé  des  affairesgénérales  du  gouvernement  n°  1476-00  du  3  chaabane  1421(31 octobre 2000) fixant les tarifs de vente de l’eau potable à ladistribution ;
Après avis de la commission interministérielle des prix,

LOCALITES
USAGE PREFERENTIELOU INDUSTRIEL, HOTELET ADMINISTRATIONSDH/MOIS

USAGE DOMESTIQUEDH/MOIS

Centres  gérés  par  les  régiesou par les municipalités etpetits  centres  gérés  parl’ONEP............................. 6 10
ART. 2. – L’article  3  de  l’arrêté  susvisé  n°  1476-00  du3 chaabane 1421 (31 octobre 2000) est modifié ainsi qu’il suit :
« Article  3. – La  redevance  de  consommation  de  l’eau« potable à la distribution dans les centres suivants est fixée, hors« taxe sur la valeur ajoutée, conformément au tableau ci-après :

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER. – L’article 2 de l’arrêté précité n° 1476-00du 3 chaabane 1421 (31 octobre 2000) est modifié ainsi qu’il suit :
« Article 2. – Le montant de la redevance fixe mensuelle est« arrêté comme suit (Hors taxe sur la valeur ajoutée) :

LOCALITÉS
CONSOMMATION MENSUELLE USAGE DOMESTIQUE (DH/m3) TARIFPREFERENTIELDH/m3

TARIFINDUSTRIELDH/m3PREMIERE TRANCHE0 - 6 m3  
6 m3 inclus

DEUXIEME TRANCHE6 - 20  m3
20 m3 inclus

TROISIEMETRANCHE20 - 40  m3
40 m3 inclus

Centres  gérés  par  les  régies  de  distribution  ou  par  lesmunicipalités :Kénitra  – Mehdia................................................................Autres centres gérés par la régie de Kénitra........................Larache et Ksar-El-Kébir....................................................Meknès................................................................................Fès – Sefrou – Bhalil...........................................................Nador...................................................................................Oujda...................................................................................Beni-Mellal – Kasbat Tadla – Fquih-Ben-Salah.................Marrakech............................................................................Essaouira.............................................................................Oualidia...............................................................................Bir-Jdid – Sidi Bennour – Zemamra...................................Azemmour – Ouled Frej.....................................................El-Jadida..............................................................................Al Hoceima.........................................................................Agadir..................................................................................Taza.....................................................................................Settat....................................................................................Autres centres gérés par la régie de Settat...........................Safi......................................................................................Khouribga............................................................................Chefchaouen........................................................................Petits centres gérés par l’ONEP..........................................

2,322,371,741,301,952,133,812,611,702,652,522,472,473,092,712,952,152,632,373,323,071,792,37

5,257,395,313,887,076,0110,116,516,376,446,656,157,027,787,327,776,006,867,397,887,404,717,39

6,5910,986,064,458,798,5114,7210,149,3611,1710,7310,0711,5311,8610,969,588,927,5310,9813,1211,226,6110,98

4,887,203,742,185,616,019,776,735,736,365,946,717,146,886,216,215,855,817,207,827,162,797,20

4,466,683,572,235,325,2310,137,055,405,945,446,086,506,235,795,776,075,566,687,146,574,416,68

QUATRIEMETRANCHEsup à 40 m3 

6,6411,036,114,518,848,5614,7710,199,4111,2310,7910,1311,5911,9111,029,638,977,5811,0313,1711,276,6611,03

ART. 3. – Le présent arrêté prend effet à compter de la date de sa publication au Bulletin officiel.
                                                                                                Rabat, le 7 moharrem 1427 (6 février 2006).

                                                                                                               RACHID TALBI EL ALAMI.          

TARIFHOTELSDH/m3

5,826,684,783,717,637,0512,188,568,025,948,027,858,819,005,798,347,636,886,6810,876,574,416,68
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USAGES

a – Particuliers domestiques– Partie fixe en dh/an............................– Partie proportionnelle dh/m3
* 1ère tranche (0-8 m3 (inclus)/mois)....* 2ème tranche (8-20 m3 (inclus)/mois) ..* 3ème tranche (> à 20 m3 (inclus)/mois)..
b – Administrations, collectivités locales  et organismes publics– Partie fixe en dh/an ...........................– Partie proportionnelle dh/m3.............
c – Industriels, bains maures et établisse-  ments  assimilés  ou  à  caractère  commercial – Partie fixe en dh/an ...........................– Partie proportionnelle dh/m3.............

GROUPE IKhénifra et Mouha Ou HammouZayani ; Mrirt ; Azilal ; Berkaneet Sidi Slimane Cheraa et Zegze ;Taourirt ; Tafoughalt ;Ain Taoujdat

GROUPE IIOutat El Haj, Sid L’Mokthar,Rissani, Bouarfa, El Aroui, Zaïo,Kalaat M’Gouna, Ben Ahmed,El Gara, Dar El Gueddari,Guelmim, Errachidia, Essaouira,Azrou, Sidi Slimane, Tiznit,Ouled Teima, Biougra,Ouarzazate, Tarmigt

GROUPE IIIBejaad, Sidi Talbi, El Aioune,Sidi Mellouk, Dakhla, Berrechid,Tafraout, Debdou, Laayoune,Oued Zem, Akka, Ben Taieb,Laayoune - Marsa, Ben Slimane,Tata, Al Hoceima, Boujdour,Bouznika, Foum El Hisen,Imzouren, Tan Tan, Khemisset,Foum Zguid, Targuist, Tarfaya,Tiflet, Ouled Berhil, BeniBouayache, Sidi Yahia Zair, DarChaoui, Drarga, Ain Aouda

GROUPE IVAutres communes

36,00
0,561,402,25

72,001,40

144,002,25

36,00
0,651,602,62

72,001,95

144,002,62

36,00
0,751,803,00

72,002,50

144,003,00

36,00
0,751,803,00

72,002,50

144,003,00

« Les tarifs de la redevance d’assainissement appliqués dans les communes relevant du groupe IV du tableau ci-dessus n’entrent
« en vigueur qu’à partir  de la publication des arrêtés du ministre de l’intérieur approuvant les délibérations des conseils communaux
« concernés confiant à l’Office national de l’eau potable, la gestion du service d’assainissement. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.
                                                                                           Rabat, le 7 moharrem 1427 (6 février 2006).

                                                                                                               RACHID  TALBI  EL  ALAMI.       

Arrêté  du  ministre  délégué  auprès  du  Premier  ministre,
chargé  des  affaires  économiques  et  générales  n°  216-06
du 7 moharrem 1427 (6 février 2006) modifiant l’arrêté
n° 571-01 du 26 hija 1421 (22 mars 2001) fixant les tarifs
de la redevance de l’assainissement..__________
LE  MINISTRE  DELEGUE  AUPRES  DU  PREMIER  MINISTRE,

CHARGE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET GENERALES,

Vu  le  décret  n°  2-04-532  du  14  joumada  I  1425
(2 juillet 2004) portant délégation d’attributions et de pouvoirs à
M.  Rachid  Talbi  El  Alami,  ministre  délégué  auprès  du  Premier
ministre, chargé des affaires économiques et générales ;

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’économie  sociale,  des  petites  et
moyennes entreprises et de l’artisanat, chargé des affaires générales
du gouvernement n° 571-01 du 26 hija 1421 (22 mars 2001) fixant
les tarifs de la redevance de l’assainissement ;

Après avis de la commission interministérielle des prix,
ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.  –  L’article  2  de  l’arrêté  susvisé  n° 571-01
du  26  hija  1421  (22  mars  2001)  est  abrogé  et  remplacé  par  les
dispositions suivantes :

« Article  2. – Les  tarifs  de  la  redevance  d’assainissement
« assuré  par  l’Office  national  de  l’eau  potable  dans  les
« communes désignées ci-après sont fixés, hors taxe sur la valeur
« ajoutée, comme suit :
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Arrêté du ministre  des finances et de la privatisation n° 350-06du 23 moharrem 1427 (22 février 2006) fixant,  pour l’année2006, les cœfficients de réévaluation en matière d’impôt surle revenu. __________

LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,
Vu  les  dispositions  des  articles  67-II  et  213-III  du  livred’assiette  et  de  recouvement  institué  par  l’article  6  de  la  loi  definances n° 35-05 pour l’année budgétaire 2006 promulguée parle dahir n° 1-05-197 du 24 kaada 1426 (26 décembre 2005) ;
Vu le décret n° 2-00-1045 du 20 rabii I 1422 (13 juin 2001)pris pour l’application de l’article 86 de la loi n° 17-89 relative àl’impôt général sur le revenu,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – les  cœfficients  de  réévaluation  enmatière d’impôt sur le revenu sur les profits fonciers, prévus par lesdispositions  du  II  de  l’article  67  du  livre  d’assiette  et  derecouvrement précité, sont fixés pour l’année 2006 comme suit :

ANNEES CŒFFICIENTS
Année 1945 et années antérieures19461947194819491950195119521953195419551956195719581959196019611962196319641965196619671968196919701971197219731974197519761977197819791980198119821983

3 %38,8330,2421,3217,1316,7314,8612,6812,2813,3912,6810,7711,3509,2809,2808,9308,5208,3807,7107,4207,1707,2007,3307,2807,0306,9606,6406,3006,2205,5604,8204,4004,0503,6403,3803,1302,7902,5102,41

ANNEES CŒFFICIENTS
1984
1985
1986
1987
1988
1989
1990
1991
1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005

02,08
01,97
01,79
01,76
01,72
01,66
01,55
01,42
01,35
01,28
01,23
01,17
01,14
01,13
01,10
01,09
01,07
01,06
01,04
01,03
01,01
01,00

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.
Rabat, le 23 moharrem  1427 (22 février 2006).

FATHALLAH OUALALOU.

Arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisationn° 308-06  du  16  moharrem  1427  (15  février  2006)complétant  l’arrêté  n°  1489-05 du 20 joumada II  1426(27 juillet 2005) relatif à la fixation des prix de vente aupublic des tabacs manufacturés._________
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE  LA PRIVATISATION,

Vu la loi n° 06-99 sur la liberté des prix et de la concurrence,promulguée par le dahir n° 1-00-225 du 2 rabii I 1421 (5 juin 2000),notamment son article 83 ;
Vu  le  décret  n°  2-00-854  du  28  joumada  II  1422(17 septembre  2001)  pris  pour  l’application  de  la  loi  précitéen° 06-99, notamment son article 19 ;
Vu le décret n° 2-76-335 du 20 joumada II 1396 (19 juin 1976)portant délégation de pouvoir au ministre des finances pour la fixationdes prix de vente au public des tabacs bruts ou manufacturés ;
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Vu le décret n° 2-04-532 du 14 joumada I 1425 (2 juillet 2004)portant  délégation  d’attributions  et  de  pouvoirs  à  M. Rachid  TalbiEl Alami,  ministre  délégué  auprès  du  Premier  ministre,  chargé  desaffaires économiques et générales ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisationn° 1489-05  du 20 joumada II 1426 (27 juillet  2005) relatif  à lafixation des prix de vente au public des tabacs manufacturés ;
Après avis de la commission interministérielle des prix,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – A  compter  du  1er  mars  2006,  la  listedes  prix  de  vente  au  public  des  tabacs  manufacturés  tels  quefixés  par  l’arrêté  susvisé  n°  1489-05   du  20  joumada  II  1426(27 juillet 2005), est complétée par la liste ci-jointe.

Rabat, le 16  moharrem 1427 (15 février 2006).
Vu :Le ministre délégué auprès du Premier ministre,chargé des affaires économiques et générales,

RACHID TALBI EL ALAMI.

**       *

Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.

LIBELLE PRIX PUBLIC(EN DH)
Cigares  :Cohiba Siglo VI ...................................................Cohiba Siglo VI AT .............................................Montecristo Edmundo ..........................................Partagas Série P N° 2 ...........................................Cohiba Double Coronas .......................................Cohiba  Sublimes ..................................................H. Upmann Magnum 50 .......................................Hoyo de Monterrey Epicure Especial ..................Hoyo de Monterrey Piramides .............................Montecristo  D ......................................................Montecristo C .......................................................Partagas Série D N° 1 ..........................................Romeo y Julieta Hermosos ..................................Romeo y Julieta Petit  Piramides .........................
Muassel :Nakhla 2 pommes (25 g) ......................................Nakhla 2 pommes (250 g)  en cannettes ..............

FF200220120110300250130100100130200130100090

010070

AnnexeTableau des prix de vente au public
Tarif de vente au public applicable à compter du 1 er mars 2006

___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).
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Décret n° 2-06-34 du 2 moharrem 1427 (1 er  février 2006) portant
publication du cahier des charges de la Société nationale de
radiodiffusion et de télévision (SNRT).

________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu la loi n° 77-03 relative à la communication audiovisuelle,
promulguée par le dahir n° 1-04-257 du 25 kaada 1425 (7 janvier
2005), notamment ses articles 49 et 82 ;

Vu  la  décision  n°  01-06  du  conseil  supérieur  de  la
communication  audiovisuelle  du  3  hija  1426  (4  janvier  2006)
portant approbation du cahier des charges de la Société nationale
de radiodiffusion et de télévision (SNRT),

DÉCRÈTE :
ARTICLE  UNIQUE.  –  En  application  des  dispositions  des

articles 49 et 82 de la loi susvisée n° 77-03, le cahier des charges
de la Société nationale de radiodiffusion et de télévision (SNRT),
est publié au Bulletin officiel en annexe au présent décret.

Fait à Rabat, le 2 moharrem 1427 (1er février 2006).
DRISS  JETTOU .

Pour contreseing :
Le ministre de la communication,Porte parole du gouvernement,

MOHAMMED NABIL BEN ABDALLAH.

*
*       *

CAHIER DE CHARGES
DE LA SOCIETE NATIONALE DE RADIODIFFUSION

ET DE TELEVISION (SNRT)
________

PREAMBULE :
DE  LA  SOCIÉTÉ  NATIONALE  DE  LA  RADIODIFFUSION  ET  DE
  TELEVISION ET DE SES MISSIONS DE SERVICE PUBLIC,

Le  présent  cahier  des  charges  encadre  l’activité  dans  le
secteur audiovisuel de la Société nationale de la radiodiffusion et
de télévision, éditrice des services généralistes et thématiques de
télévision et de radio, dénommée ci-après -« SNRT».

La SNRT est,  conformément à la loi  n° 77-03 relative à la
communication  audiovisuelle  une  société  anonyme  de  droit
marocain  dont  le  capital  social  est  totalement  détenu  par  l’Etat.
A ce  titre,  et  en  vertu  des  articles  premier  et  47  de  ladite  loi,  la
SNRT est  une  société  nationale  de  l’audiovisuel  appartenant  au
secteur public de la communication audiovisuelle. 

La  SNRT  est  soumise  aux  dispositions  de  la  loi  n°  77-03
précitée  et  de  ses  textes  d’application,  du  dahir  n°1-02-212  du
31 août  2002  portant  création  de  la  Haute  autorité  de  la
communication  audiovisuelle  (HACA),  ainsi  que  du  présent
cahier des charges pris en application des articles 48, 49 et 82 de
la loi n° 77-03 précitée.

Le  siège  social  de  la  SNRT  est  situé  au  1,  rue  El  Brihi,
Rabat.  

La SNRT a pour objet d’assurer l’exécution de la politique
de  l’Etat  dans  le  domaine  de  la  télévision,  de  la  radio,  de  la
télédiffusion, de la production et de la publicité. 

La SNRT peut créer, conformément à la loi n° 77-03 et à la
législation relative aux sociétés anonymes, des filiales ayant pour
objet  particulier  l’exercice  d’une  ou  de  plusieurs  des  activités
énumérées ci-dessus.

La  SNRT  assure,  dans  l’intérêt  général,  des  missions  de
service  public  visant  à  satisfaire  les  besoins  d’information,  de
culture, d’éducation et de divertissement du public. 

Elle propose une programmation de référence, généraliste et
diversifiée,  à  l’intention  du  public  le  plus  large,  fondée  sur  les
valeurs de la civilisation marocaine islamique, arabe et  amazigh
ainsi que sur les valeurs humanistes universelles. 

Elle  soutient  les  valeurs  de  démocratie,  de  liberté,  de
tolérance, d’ouverture et de modernité, et favorise le dialogue et
la  cohésion  nationale,  dans  le  respect  des  individualités,  des
pensées et des croyances. 

Elle  garantit,  sur  l’ensemble  des  services  édités  par  elle,
aussi  bien  régionaux  que  nationaux  et  internationaux,  le  respect
de la pluralité d’expression des courants de pensée et d’opinion,
dans  le  respect  des  règles  établies  par  la  Haute  autorité  de  la
communication audiovisuelle. 

Elle accompagne, au travers de ses programmes, l’effort de
modernisation et de développement socio-économique du pays et
encourage  le  civisme,  les  comportements  citoyens,  la  solidarité,
la responsabilité et l’esprit d’initiative.

TEXTES PARTICULIERS
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Elle  assure  une  information  de  qualité,  nationale  etinternationale.  Elle  favorise  également  l’expression  régionale  etune information de proximité. 
L’information  proposée  rend  compte  notamment  de  la  viepublique  nationale  et  régionale,  des  préoccupations  collectives,de  l’actualité  sociale,  et  fournit  aux  téléspectateurs  et  auditeursles  éléments  de  compréhension  et  d’analyse  leur  permettantd’exercer  leur  liberté  de  jugement,  leurs  droits  et  leurs  devoirsdans la communauté nationale. 
La SNRT assure la diffusion des discours de SM le Roi etrend compte des activités Royales. 
Elle rend compte de l’actualité des débats parlementaires. 
Elle assure la diffusion des communiqués et  messages quele gouvernement peut à tout moment faire programmer.
Elle  contribue  à  l’intégration  de  tous  dans  la  communauténationale, notamment par la pluralité des genres de programmes,par leur diversité linguistique et par leur diffusion internationaleà destination des Marocains résidant à l’étranger. 
Elle  porte  une  attention  particulière  à  proposer  desémissions à destination des publics jeunes et favorise le dialogueintergénérationnel. 
Elle  s’efforce  de  développer  progressivement  l’accès  despersonnes  malentendantes  aux  programmes  télévisuels  par  toutprocédé approprié. 
Elle valorise l’identité nationale, le patrimoine et la créationartistique. 
Elle  favorise  la  création  originale  de  productionsaudiovisuelles, cinématographiques et musicales nationales. 
Elle  garantit  le  respect  du  droit  d’auteur  et  des  droitsvoisins,  conformément à  la  législation et  à  la  réglementation envigueur et aux engagements internationaux du Maroc. 
Les  programmes de  la  société  sont  destinés  à  être  diffuséssur  l’ensemble  du  territoire  national,  à  l’intention  du  public  leplus nombreux. 
La  SNRT  favorise,  dans  la  mesure  des  possibilitéstechniques et de ses capacités financières, l’expression régionalesur des antennes décentralisées sur le territoire du Royaume. 
La  SNRT  contribue  également  au  rayonnement  de  laculture et de la civilisation marocaines à l’étranger à destinationd’auditoires étrangers et des Marocains résidant à l’étranger. 
Pour l’accomplissement de ces missions et dans l’intérêt dupublic,  la  SNRT  recherche  et  favorise  des  solutions  decomplémentarité  et  de  coordination  avec  les  autres  sociétésnationales de l’audiovisuel.
Pour  la  réalisation  de  ses  missions  ci-dessus  exposées,  laSNRT conclut des contrats programmes annuels ou pluriannuelsavec l’Etat.  Elle ne peut  se décharger sur un tiers  de la missionqui lui est conférée par la loi.

TITRE PREMIER
PROGRAMMATION ET PRODUCTION

Chapitre premier
DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES A LA SNRT

Article premier. – Objet 
Les  dispositions  du  présent  Titre  s’appliquent  aux  servicesde radio et de télévision, généralistes, thématiques, nationales ourégionales,  édités  par  la  SNRT  et  diffusés  sur  le  territoirenational, par voie terrestre, par satellite ou par tout autre procédétechnique,  et  qui  peuvent  être  simultanément  et  intégralementdiffusés par satellite. 
Article 2. – Identification des services édités par la SNRT 
Les  services  édités  par  la  SNRT  concernés  par  lesdispositions  du  présent  cahier  des  charges  sont  les  services  deradiodiffusion et de télévision suivants :
A)  L’activité  de  télévision  est  composée  de  servicesnationaux  et  internationaux,  généralistes  ou  thématiques,  et  deservices régionaux généralistes suivants :
– la  chaîne de télévision nationale  marocaine dite  «TVM»,diffusée par voie hertzienne terrestre et par satellite ;
– la chaîne de télévision nationale thématique éducative dite« Arrabiâ »  (la « quatrième ») ;
– la  chaîne  de  télévision  nationale  thématique  religieuse« Chaîne Mohammed VI du Saint Coran », dite «Assadissa » ;
– la chaîne de télévision internationale dite «Al Maghribiya» ;
– la station de télévision régionale de Laâyoune.
Dans le cadre de la diversification de l’offre de ses services, laSNRT  met  en  service  avant  la  fin  de  l’année  2006,  une  chaîne  detélévision nationale thématique sportive dénommée, «Arriyadiya». 
B) L’activité de radiodiffusion est composée de services deradiodiffusion  régionaux  et  nationaux,  généralistes  outhématiques, suivants : 
– la radio nationale marocaine, dite «la radio nationale» ; 
–  la  radio  nationale  d’expression  amazigh,  dite  «la  radioamazigh» ; 
– la radio nationale, dite «Rabat chaîne inter» ;
– la radio nationale thématique de diffusion du Saint Coran,dite « la radio Mohammed VI du Saint Coran »  ;
– la radio régionale thématique musicale de Casablanca dite«Radio FM Casablanca».
La  radio  nationale  effectue  des  décrochages  régionaux,  àtravers les stations régionales suivantes :
• la station régionale d’Agadir ; 
• la station régionale de Casablanca ; 
• la station régionale de Dakhla ; 
• la station régionale de Fès ; 
• la station régionale de Laâyoune ; 
• la station régionale de Marrakech ; 
• la station régionale de Meknès ;
• la station régionale de Oujda ; 
• la station régionale de Tanger ; 
• la station régionale de Tétouan.
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Dans  le  cadre  de  la  mission  de  service  public  de  la  radionationale,  la  SNRT  met  en  service  trois  stations  régionalessupplémentaires, une à Rabat en 2006, une deuxième à El Hoceimaen 2007 et une troisième à Ouarzazate en 2008. 
Les  fréquences  utilisées  ou  à  utiliser  par  chaque  service,télévisuels  ou  radiophoniques,  ainsi  que  les  spécificitéstechniques y afférentes, sont arrêtées distinctement en annexe.
Les  caractéristiques  techniques  et  géographiques  desstations  de  diffusion  des  services  de  télévision  et  des  servicesradiophoniques  sur  les  bandes  FM  et  AM   sont  arrêtéesdistinctement pour chaque service en annexe.
Article 3. – Diversification de l’offre 
Pour  satisfaire  des  besoins  de  service  public,  et  dans  lamesure  de  ses  possibilités  techniques,  de  ses  capacitésfinancières  et  de  la  disponibilité  des  fréquences,  la  SNRT  peutoffrir  d’autres  services,  thématiques  ou  spécialisés,  de  radio  oude télévision à caractère national, régional ou local, le tout dansle respect des prescriptions de l’article 130 du présent cahier decharges.
Article 4. – Coordination des services édités par la SNRT
La  SNRT  définit  la  politique  générale  de  production  et  deprogrammation  ainsi  que  les  orientations  stratégiques  des  servicesqu’elle édite, coordonne leurs politiques de diffusion, leurs offres deservices,  conduit  leurs  actions  de  développement  et  gère  leursaffaires  communes,  en  s’assurant  de  leur  complémentarité  tout  enaffirmant  leur  identité  propre  afin  d’offrir  au  public  la  plus  grandediversité possible de programmes. 
A ce titre, l’ensemble des programmes, de toute nature quechaque service  met  à  la  disposition du public,  a  vocation à  êtreutilisé par tous les services édités par la SNRT. 
Article 5. – Horaires
Les  programmes  des  services  édités  par  la  SNRT  sontdiffusés  tous  les  jours  selon  des  volumes  horaires  spécifiques  àchacun des services.
Article 6. – Programmation
ART. 6.1. – Caractéristiques générales de la programmation 
La SNRT propose,  à  travers  les  services qu’elle  édite,  uneprogrammation  diversifiée  de  référence,  généraliste,  thématiqueet de proximité, tendant à satisfaire les besoins d’information, deculture, d’éducation et de divertissement du public le plus large. 
Cette  programmation  comporte  l’ensemble  des  genres  deprogrammes radiophoniques et télévisés : 
– journaux et magazines d’information politique et générale ;
– magazines de société ; 
– magazines  culturels,  documentaires,  émissions  deconnaissance et d’éducation ; 
– programmes consacrés à la religion ; 
– émissions de vie pratique ; 
– variétés  musicales,  jeux  et  divertissements,  spectaclesvivants ; 
– œuvres de fiction; 
– œuvres cinématographiques ;
– programmes pour l’enfance et la jeunesse ; 
– retransmissions et émissions sportives. 

Article . 6.2. – Respect des obligations de programmation 
Les obligations de programmation s’entendent en premièrediffusion.  L’expression  «en  première  diffusion  »  désigne  lapremière diffusion du programme considéré par l’un des servicesde la SNRT à compter du 1er janvier 2006.
Pour  tenir  compte  des  besoins  d’aménagementsconjoncturels de la grille de programmes dans l’intérêt du publicnotamment  aux  périodes  spécifiques  de  congés  scolaires  et  deRamadan,  la  SNRT  est  autorisée  à  déroger  exceptionnellementaux  obligations  de  périodicité  de  programmation  quotidienne,hebdomadaire  ou  mensuelle  inscrites  au  présent  chapitre  àcondition  de  respecter  le  volume  annuel  qui  résulte  néanmoinsdes dites obligations.
Article 7. – Contribution à la production audiovisuelle nationale
La SNRT donne, dans la composition de ses programmes, lapréférence  à  la  production  audiovisuelle  nationale,  telle  quedéfinie  au  11  de  l’article  1er  de  la  loi  n°77-  03  précitée,  et  faitappel  en  priorité  aux  ressources  marocaines  pour  la  créationd’œuvres audiovisuelles.
Au  sein  de  son  effort  en  faveur  de  la  productionaudiovisuelle  nationale,  la  SNRT  contribue  à  la  productiond’œuvres  audiovisuelles,  telles  que  définies  au  7  de  l’article  premierde la loi n° 77-03 précitée. 
La  SNRT  fait  appel  aux  prestations  intellectuelles,artistiques  ou  techniques  d’entreprises  de  production  externes,installées  au  Maroc  et  ayant  recours  à  des  compétencesmajoritairement nationales. 
La  SNRT  s’engage  à  assurer  un  traitement  équitable  ettransparent  entre  producteurs  et  à  favoriser  la  libre  concurrencedans le secteur de la production audiovisuelle.
Article 8. – Diversité culturelle et linguistique
Les  programmes  sont  diffusés,  au  choix  de  la  SNRT,notamment  en  fonction  de  leur  origine,  du  public  auquel  ilss’adressent ou de leurs horaires de diffusion, en langue arabe, enamazigh, en dialectes marocains ou en langues étrangères. 
La  SNRT s’engage  à  réserver  une  part  conséquente  de  sesprogrammes  aux  œuvres  culturelles  et  artistiques  dans  ladiversité  de  leurs  expressions  arabe,  amazigh  et  dialectalesmarocaines. 
Dans  le  cadre  de  ses  missions  de  service  public,  la  SNRTs’engage  à  apporter  une  contribution  conséquente  à  lavalorisation, au développement,  à la production et à la diffusionde  la  culture  et  de  la  langue  amazighes  en  tant  que  partieintégrante de la culture et de la civilisation marocaines. 
Article 9. – Publicité
La SNRT est autorisée à diffuser des séquences publicitaires,sur les services de radio et de télévision qu’elle édite, comportantchacune un ou plusieurs messages publicitaires dans les conditionsfixées  par  les  dispositions  générales  du  présent  chapitre  et  desdispositions propres à chacun des services telles que définies dansles dispositions particulières les concernant. 
Les  séquences  publicitaires,  radiophoniques  et  télévisés,doivent  être  aisément  identifiables  comme  telles  et  nettementséparées  du  reste  du  programme,  avant  comme  après  leurdiffusion,  par  des  génériques  ou  des  jingles  spécifiques  auxséquences  publicitaires,  et  d’une  durée  minimale  de  4  secondespour  les  services  télévisuels  et  de  2  secondes  pour  les  servicesradiophoniques  autorisés  à  diffuser  des  séquences  publicitaires,
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reconnaissables à leurs caractéristiques optiques et/ou acoustiques.Lesdits  génériques  ou  jingles  ne  doivent  pas  comporter  depublicité, ni permettre l’identification d’un quelconque parrain. 

En  dehors  des  séquences  publicitaires,  la  SNRT  s’interdittout  type  de  présentation  verbale  ou  visuelle,  de  manièreexplicite ou implicite, de marchandises, de services, du nom, dela  marque  ou  des  activités  d’un  producteur  de  marchandises  oud’un prestataire  de services  dans des  programmes,  lorsque cetteprésentation  est  faite  de  façon  intentionnelle  dans  un  butpublicitaire  non  explicite  et  risque  d’induire  le  public  en  erreursur  la  nature  d’une  telle  présentation.  Une  présentation  estconsidérée comme intentionnelle notamment lorsqu’elle est faitecontre rémunération ou toute autre forme de paiement. 
Elle  s’interdit  également  la  diffusion  de  messagespublicitaires  produits  par  ou  pour  des  partis  politiques  ou  desorganisations  syndicales,  qu’ils  donnent  lieu  ou  non  à  despaiements.
Sont  également  interdits  de  diffusion  les  messagespublicitaires  non  respectueux  des  personnes  en  raison  de  leurorigine,  de leur sexe,  de leur appartenance ou non à une ethnie,une  nation,  une  race  ou  une  religion  déterminée,  notamment  enles  associant  à  des  images,  des  sons  ou  des  scènes  susceptiblesde leur attirer le mépris ou le ridicule public.
Si un numéro de téléphone ou une adresse Internet (ou toutautre  type  de  contact)  est  mentionné  dans  un  messagepublicitaire,  il  ne doit  pas permettre,  en le composant ou en s’yconnectant,  de  passer  directement  commande  du  bien  ou  duservice  promu  dans  le  message.  La  présence  de  cette  mentiondans  le  message  publicitaire  doit  être  uniquement  un  moyend’obtenir  plus  d’informations  sur  ledit  bien  ou  service  ou,éventuellement,  de  laisser  ses  coordonnées  afin  d’être  contactéultérieurement. 
Les  séquences  publicitaires,  radiophoniques  ou  télévisées,peuvent  être  insérées  entre  les  émissions  ou  au  sein  desémissions. 
Toutefois,  les  programmes  destinés  particulièrement  auxenfants  de  moins  de  dix  ans,  les  journaux  et  magazinesd’information  ainsi  que  les  émissions  d’un  autre  genre  serapportant  à  l’exercice  de  droits  politiques  ne  peuvent  êtreinterrompus par des séquences publicitaires. 
En  télévision,  une  période  d’au  moins  vingt  (20)  minutes,qui  peut  être  réduite  à  quinze  (15)  minutes  pendant  le  mois  deRamadan,  doit  s’écouler  entre  deux  interruptions  successives  àl’intérieur d’une même émission. Afin de préserver leur intégrité,aucune  séquence  publicitaire  ne  peut  intervenir  en  coupure  desœuvres  cinématographiques.  Toutefois,  lorsque  la  durée  del’œuvre cinématographique excède 90 minutes, sa diffusion peutêtre  interrompue  une  seule  fois  pour  une  durée  maximale  de2 minutes. 
En radio, une période d’au moins quinze (15) minutes, doits’écouler entre deux interruptions successives à l’intérieur d’unemême émission. 
Dans  les  retransmissions  sportives  et  dans  les  émissionsretransmettant  des  événements  et  des  spectacles  comprenant  desintervalles, les séquences publicitaires sont insérées entre les partiesautonomes composant le programme ou dans ces intervalles. 
Le  volume  sonore  des  séquences  publicitaires  ne  doit  pasexcéder le volume sonore moyen du reste des programmes pourchaque service concerné.

Les messages d’intérêt général répondant aux critères de lapublicité non commerciale telle que définie au 5 de l’article 2 dela loi  n° 77-03 précitée ainsi  que les  messages non publicitairesde  promotion  d’événements  culturels  marocains  peuvent  êtrediffusés en dehors des séquences publicitaires et leur durée n’estpas comptabilisée dans les volumes publicitaires autorisées pourchacun des services édités par la SNRT. 
L’ensemble  des  prescriptions  du  présent  article  estapplicable sans préjudice des dispositions légales en vigueur. 
Article 10. – Parrainage 
10.1. – Conditions du parrainage
La SNRT est autorisée à diffuser des programmes parrainés,dont  le  financement  bénéficie  des  contributions  de  personnesmorales  de  droit  public  ou privé  désirant  promouvoir  leur  nom,leur image, leur activité ou leurs réalisations.
Toutefois,  les  journaux  et  magazines  d’information  ainsique les  émissions d’un autre  genre se rapportant  à  l’exercice dedroits politiques ne peuvent être parrainés. 
Le contenu et la programmation des émissions parrainées nedoivent  pas  être  influencés  par  le  parrain  dans  des  conditionssusceptibles  de  porter  atteinte  à  la  responsabilité  et  àl’indépendance éditoriale du service.
10.2. – Identification du parrain 
La présence du parrain doit être clairement identifiée en tantque telle  au  début  ou à  la  fin  de  l’émission.  Cette  identificationpeut  se  faire  par  le  nom  du  parrain,  sa  dénomination,  sa  raisonsociale,  son secteur d’activité,  ses marques,  facteurs d’image ousignes  distinctifs  qui  lui  sont  habituellement  associés  tels  quesigle,  logotype  ou  indicatif  sonore,  à  l’exclusion  de  laprésentation de ses services, d’un ou plusieurs de ses produits etde leur conditionnement. 
Toutefois,  lorsque  le  parrainage  est  destiné  à  financer  uneémission  de  jeu  ou  de  concours  ou  une  séquence  de  ce  type  ausein d’une émission, des produits ou services du parrain peuventêtre remis gratuitement aux bénéficiaires à titre de lots.
La référence au parrain ne doit en aucun cas s’accompagnerde  citations  de  nature  argumentaire,  ni  inciter  directement  àl’achat  ou  à  la  location  des  produits  ou  services  du  parrain  oud’un tiers. 
En dehors de sa présence dans les génériques ou jingles dedébut  et  de  fin  d’émission,  la  mention  du  parrain  au  cours  del’émission  parrainée  et  dans  les  bandes-annonces  n’est  possibleque dans la mesure où elle est ponctuelle et discrète et se fait parles moyens d’identification énumérés plus haut. 
Article 11. – Autopromotion 
La  SNRT  est  autorisée  à  diffuser  des  messages  visant  àpromouvoir  ses  propres  programmes  radiophoniques  outélévisés,  des  produits  connexes  directement  dérivés  de  cesprogrammes  et  destinés  expressément  à  permettre  au  publicd’être  informé  de  la  programmation,  ou  de  retirer  tous  lesavantages  de  ces  programmes  ou  d’intervenir  dans  cesprogrammes. 
Les  messages  d’autopromotion  des  programmes  desservices édités par la SNRT peuvent être diffusés en dehors desséquences publicitaires et leur durée n’est pas comptabilisée dansles volumes publicitaires définis. 
Les  règles  d’interruption  des  programmes  prescrites  àl’article 9 sont applicables aux messages d’autopromotion.
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Chaptire II

OBLIGATIONS GENERALES APPLICABLES AUX SERVICES
DE TELEVISION DE LA SNRT

Article 12. – Coordination des services TV édités par la SNRT
La  SNRT  assure  la  coordination  entre  les  services  detélévision  qu’elle  édite.  A  ce  titre,  l’ensemble  des  programmesde toute nature,  qu’un service de télévision met à  la  dispositiondu public, a vocation à être utilisé par tous les autres services detélévision édités par la SNRT.
Les  programmes  mis  à  la  disposition  du  public  par  unservice  de  télévision  et  utilisés  par  les  autres  services  detélévision éditées par la SNRT ne sont pas comptabilisés au titredes obligations de programmation de ces services
Article 13. – Contribution à la production audiovisuelle nationale
La  production  audiovisuelle  nationale  représente  unminimum  de  9  heures  et  30  minutes  par  jour  en  premièrediffusion, en moyenne annuelle et pour l’ensemble des chaînes etstations de télévisions éditées par la SNRT. 
La  SNRT  soutient  le  développement  du  secteur  de  laproduction  audiovisuelle  nationale.  Elle  fait  appel  auxprestations d’entreprises de production externes, tel que défini àl’article 7, du présent cahier des charges, pour au moins, 30% dubudget  qu’elle  consacre  à  la  production  télévisuelle  nationale,hors information. 
Article 14. – Contribution à la production cinématographique         nationale 
La  SNRT  contribue  à  la  production  d’œuvrescinématographiques  d’origine  marocaine.  Elle  participe,  sousforme d’apports en coproduction (en numéraire ou en industrie)ou d’achats de droits de diffusion, à la production originale d’aumoins vingt longs-métrages et d’au moins vingt courts- métragesmarocains chaque année. 
Article 15. – Soutien du sport national 
La SNRT s’attache à exposer sur les chaînes et stations detélévision qu’elle édite, une diversité de disciplines sportives. 
Elle  diffuse  des  captations  et  des  retransmissions  decompétitions  sportives  nationales  et  internationales  répondantaux attentes d’un large public. 
Elle soutient le développement du sport national et consacreen  sa  faveur,  annuellement,  sous  forme  de  partenariats  oud’achats  de  droits  de  captation  ou  de  diffusion  exclusived’événements, une dépense annuelle au moins égale à 4% de sonchiffre d’affaires publicitaire. 
L’assiette  de  référence  est  le  chiffre  d’affaires  publicitairenet réalisé par le service au cours de l’exercice précédent. 
Article 16. – Accès des personnes malentendantes
La SNRT s’efforce  de  développer  progressivement  l’accèsdes personnes malentendantes aux programmes diffusés, par toutprocédé approprié. 
Elle  veille,  lors  de  la  diffusion  des  programmesd’information, des programmes destinés aux jeunes public et desprogrammes  comprenant  des  débats  sur  des  questions  d’ordrepolitique, économique, social ou autres, à assurer une traductionen  langage  compréhensible  par  les  personnes  sourdes  oumalentendantes.

A  cet  effet,  elle  diffuse,  au  moins  quinze  fois  par  mois  etpour  une  durée  mensuelle  d’au  moins  six  heures,  des  émissionsaccessibles  à  ce  public.  Pour  l’accomplissement  de  cetteobligation,  la  société  bénéficie  d’une  période  de  montée  encharge  de  deux  années  civiles,  en  respectant  un  minimummensuel  de  quatre  émissions  et  deux  heures  en  2006  et  de  huitémissions et quatre heures en 2007. 
Article 17. – Télé-achat
Les  services  de  télévision  édités  par  la  SNRT  ne  sont  pasautorisés  à  diffuser  des  émissions  de  télé-achat  sur  leursantennes.
Section I . – Dispositions particulières applicables à la chaîne                         nationale de télévision «TVM » (la première chaîne)
Article 18. – Objet 
Les  dispositions  de  la  présente  section  s’appliquent  à  lachaîne  de  télévision  dénommée  «TVM»  («première  chaîne»)diffusée par voie terrestre sur le territoire national et qui peut êtresimultanément et  intégralement diffusée par satellite  ou par toutautre procédé technique. 

Paragraphe premier. – TVM diffusée par voie terrestre
Article 19. – Horaires 
Elle  diffuse,  ses  programmes  tous  les  jours  et  au  moins15 heures par jour. 
Article 20. – Caractéristiques générales de la programmation
La  TVM  propose  une  programmation  de  référence,généraliste  et  diversifiée  tendant  à  satisfaire  les  besoinsd’information,  de  culture,  d’éducation  et  de  divertissement  dupublic le plus large. 
Cette programmation comporte les programmes suivants :
– journaux et magazines d’information politique et générale ; 
– magazines de société ;
– magazines  culturels,  documentaires,  émissions  deconnaissance et d’éducation ; 
– programmes consacrés à la religion ; 
– émissions de vie pratique ; 
– variétés  musicales,  jeux  et  divertissements,  spectaclesvivants ;
– œuvres audiovisuelles de fiction ; 
– œuvres cinématographiques ;
– programmes pour l’enfance et la jeunesse ; 
– retransmissions et émissions sportives. 
Article 21. – Emissions d’information 
La  TVM  produit  et  diffuse,  chaque  jour,  au  moins  cinqjournaux télévisés.
Les  journaux  télévisés  présentent  les  principaux  événementsde la vie nationale dans les domaines politique, économique, social,culturel et sportif et ce, dans le respect du pluralisme des courantsd’expression et d’opinion, afin de permettre aux partis politiques etaux  organisations  syndicales,  professionnelles  et  représentativesdans  le  domaine  économique,  ainsi  qu'aux  autres  organisationssociales  de  portée  nationale,  de  disposer  de  temps  d'antenne,  enfonction de leur importance et de leur représentativité et selon descritères  objectifs,  conformément  aux  règles  établies  par  la  Hauteautorité de la communication audiovisuelle. 
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Ils  rendent  compte  des  activités  Royales.  Ils  rendentcompte,  également,  des  annonces  et  principales  activitésgouvernementales,  et  des  débats  parlementaires  dans  le  respectdes  règles  établies  par  la  Haute  autorité  de  la  communicationaudiovisuelle. 
Ils informent le public national des principaux événementsde la vie locale et régionale et traitent également des principauxévénements internationaux. 
Les émissions d’information sont composées d’au moins 80émissions  par  an  de  reportages,  d’entretiens  ou  de  débats,dédiées  à  l’actualité  politique  et  générale,  accessibles  auxdifférents  courants  de  pensée  et  d’opinion  dans  le  respect  desrègles  établies  par  la  Haute  autorité  de  la  communicationaudiovisuelle,  dont  50  sont  consacrées  au  débat  politique;  d’unmagazine hebdomadaire d’une durée au moins égale à vingt-sixminutes, consacré aux débats parlementaires et à l’expression desformations politiques représentées au Parlement, dans le respectdes  règles  établies  par  la  Haute  autorité  de  la  communicationaudiovisuelle. 
L’ensemble  des  émissions  d’information  visées  ci-dessusreprésente chaque année un minimum de 500 heures. 
La TVM assure la diffusion des discours de S.M. le Roi etdes activités Royales. 
Elle  assure  également  la  diffusion,  en  direct,  des  séancesdes  questions  orales,  pour  chacune  des  deux  chambres  duparlement, chaque semaine, entre 14h 30 et 18h et rend compte,au cours des sessions du parlement,  des principaux débats de lachambre des représentants et de la chambre des conseillers, selondes  modalités  arrêtées  d’un  commun  accord  avec  le  Bureau  dechaque chambre.
Article 22. – Magazines de société 
La  TVM  propose,  par  année,  au  moins  100  émissions  dereportages,  d’entretiens  ou  de  débats  consacrés  aux  faits  desociété,  aux  préoccupations  citoyennes  ou  aux  questionséconomiques et sociales. 
L’ensemble  des  magazines  de  société  visés  au  présentarticle représente chaque année un minimum de 90 heures. 
Article 23. – Emissions sur la place de la femme dans la société 
La  TVM  propose,  également,  au  moins  une  émissionhebdomadaire  d’au  moins  26  minutes  destinée  à  promouvoirl’image, le rôle et les droits de la femme de manière générale etde la femme marocaine en particulier. 
Article 24. – Emissions religieuses 
La TVM diffuse,  quotidiennement  et  plus  particulièrementpendant  le  mois  de  Ramadan  et  lors  des  fêtes  religieuses,  desémissions  consacrées  à  l’Islam,  et  notamment  aux  prières,  auxévénements  religieux,  aux  apports  de  la  religion  dans  lesconduites  individuelles,  l’éducation  et  les  comportements  ensociété. 
Elle  assure  également  la  retransmission  de  la  prière  duvendredi et des fêtes religieuses. 
Ces programmes favorisent l’explication et le commentaire,dans un esprit de tolérance et de respect de la liberté d’autrui etdes autres religions et civilisations.

Article 25. – Emissions culturelles et de connaissance 
La  TVM  propose,  chaque  jour,  parmi  ses  programmesdébutant entre 10h et 1h, au moins 3 émissions de reportages oude  documentaires,  d’entretiens  ou  de  débats,  consacrées  àl’expression littéraire, au cinéma, à la musique, au théâtre ou auspectacle  vivant,  aux  arts  plastiques,  à  la  découverte  du  monde,des  civilisations  et  des  modes  de  vie,  à  l’histoire,  aux  scienceshumaines,  à  la  nature  ou  à  la  vie  animale,  aux  sciences  ou  auxtechniques.
Elle rend compte de l’actualité des manifestations culturellesd’envergure internationale, nationale et régionale.
Elle  s’attache  à  valoriser  les  arts  et  traditions  populairesmais  également  à  favoriser  l’expression  de  nouveaux  talents  etl’innovation  artistique  nationale  dans  sa  diversité  régionale  etlinguistique. 
Article 26. – Emissions sportives 
La TVM s’attache à  exposer  sur  son antenne une diversitéde  disciplines  sportives  à  travers  des  captations  et  desretransmissions  de  compétitions  sportives  nationales  etinternationales  répondant  aux  attentes  d’un  large  public.  Ellepropose  également,  au  moins  deux  fois  par  semaine,  desmagazines  consacrés  à  l’actualité  sportive  nationale  etinternationale,  et  s’efforce  de  rendre  compte  des  événementssportifs d’importance régionale. 
Article 27. – Emissions de service 
La  TVM diffuse,  au  moins  dix  fois  par  semaine  parmi  sesprogrammes débutant entre 10h et 1h, des émissions consacrées àla  vie  quotidienne,  concernant  par  exemple  la  santé,l’environnement,  l’éducation  civique,  la  consommation,  laprévention des accidents domestiques, la cuisine, les occupationsménagères, l’éducation et la formation, le monde de la finance.
Article 28.  – Emissions  destinées  à  l’enfance,  à  l’adolescence     et à la jeunesse 
La TVM diffuse, chaque jour et pour une durée d’au moinsdix  heures  par  semaine,  des  programmes  destinés  aux  enfants,aux  heures  où  ce  public  est  disponible,  en  tenant  compte  descongés scolaires. 
Elle  réalise  un  effort  particulier  dans  la  productiond’émissions  destinées  au  jeune  public.  Elle  propose,  au  moinsune fois par semaine, des émissions destinées aux adolescents etaux  jeunes  adultes,  particulièrement  consacrées  à  leurs  centresd’intérêts culturels et sociaux, à la vie quotidienne et aux loisirs,à la formation et à l’insertion dans la vie professionnelle. 
Les programmes destinés à l’enfance, à l’adolescence et à lajeunesse  s’attachent  à  promouvoir  les  valeurs  de  civisme  etl’accès de ce public à la citoyenneté. 
Article 29. – Emissions musicales et de divertissement 
La  TVM  diffuse  régulièrement,  et  au  moins  sept  fois  parsemaine  parmi  ses  programmes  débutant  entre  10h  et  1h,  desémissions de variétés ou des sessions musicales, des émissions dejeu ou d’humour. 
Elle  s’attache  à  la  variété  de  l’expression  artistique  etfavorise  la  création  marocaine,  dans  sa  diversité  régionale  etlinguistique, et l’émergence de nouveaux talents. 
Les émissions de jeu privilégient le recours à l’imaginationet à la connaissance.
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Article 30. – Fiction, cinéma et théâtre 
La TVM diffuse,  régulièrement,  à  différents  horaires  de lajournée,  et  au  moins  trois  fois  par  semaine  parmi  sesprogrammes  de  première  partie  de  soirée  débutant  entre  20h  et22h,  des  œuvres  de  fiction,  des  œuvres  cinématographiques  oudes représentations théâtrales.
Les  œuvres  audiovisuelles  et  cinématographiquesmarocaines que la SNRT produit, coproduit ou dont elle acquiertles droits de diffusion bénéficient d’une exposition privilégiée enpremière diffusion.
Article 31. – Contribution à la production audiovisuelle nationale
La  production  audiovisuelle  nationale  sur  la  TVMreprésente  un  minimum  de  6  heures  par  jour  en  premièrediffusion, en moyenne annuelle.
Chaque  année,  la  TVM  diffuse  au  moins  200  heuresd’œuvres  audiovisuelles  marocaines  inédites  que  la  SNRT  aproduites,  coproduites  ou  dont  elle  a  acquis  les  droits  dediffusion,  dont  au  moins  15  téléfilms,  quatre  séries  oufeuilletons, 10 pièces de théâtre et 12 documentaires. 
Par œuvre inédite, on entend la première diffusion en clairsur le réseau hertzien terrestre au sein du territoire national. 
Article 32. – Diversité culturelle et linguistique
La TVM diffuse  en  moyenne  annuelle,  au  moins  80  % deson  temps  d’antenne  compris  entre  10  h  et  01  heure  desprogrammes  en  langue  arabe,  en  amazigh  ou  en  dialectesmarocains. 
Elle diffuse particulièrement en amazigh, au moins : 
– un journal télévisé quotidien ; 
– un programme quotidien du lundi au vendredi ;
– une émission hebdomadaire d’information ou de société ;
– 4 heures de chansons chaque mois, au sein de l’ensemblede sa programmation musicale et   de variétés ; 
– 12  téléfilms,  films  ou  représentations  théâtrales  chaqueannée. 
Article 33. – Publicité 
La  TVM  est  autorisée  à  diffuser  des  séquencespublicitaires,  comportant  chacune  un  ou  plusieurs  messagespublicitaires. 
Chaque séquence publicitaire ne peut excéder une durée de6  minutes.  La  durée  totale  des  séquences  publicitaires  ne  peutexcéder 8 minutes par heure en moyenne annuelle.  
Pour  une  heure  donnée,  la  durée  totale  des  séquencespublicitaires  ne  peut  excéder  14  minutes  à  partir  du  1er  janvier2006,  13  minutes  à  partir  du  1er  janvier  2007  et  12  minutes  àpartir du 1er janvier 2008. 
Toutefois,  pendant  le  mois  de  Ramadan,  ce  plafond  estporté  à  18  minutes  en  2006,  17  minutes  en  2007  et  16  minutesen 2008. 
Article 34. – Parrainage 
En  dehors  des  émissions  diffusées  dans  le  but  de  servirl’intérêt  général,  les  émissions  parrainées  ne  peuvent  excéder10% de l’ensemble de la grille hebdomadaire des programmes dela chaîne.

Paragraphe II. – TVM diffusée par satellite
Article 35. – Objet
Les  dispositions  du  présent  paragraphe  s’appliquent  auprogramme  international  de  la  chaîne  «TVM»  diffusé  parsatellite,  à  destination  d’auditoires  étrangers  et  des  marocainsrésidant à l’étranger, et qui consiste essentiellement en la repriseintégrale  et  simultanée  du  service  de  télévision  de  la  premièrechaîne, diffusé sur le territoire national.
Article 36. – Programmation 
Le programme est diffusé tous les jours, 24 heures sur 24. 
La programmation de  cette  chaîne  consiste  essentiellementen la reprise partielle ou intégrale de programmes du service detélévision  de  la  première  chaîne,  produits  ou  acquis  pour  ladiffusion  sur  le  territoire  national,  sous  réserve  des  exigencesprioritaires de respect des droits d’auteurs et droits voisins. 
Dans  la  programmation  de  cette  chaîne,  la  SNRT  diffusedes œuvres audiovisuelles et cinématographiques nationales dansune  proportion  au  moins  égale  à  celle  observée  sur  le  servicediffusé par voie hertzienne terrestre sur le territoire national. 
Au  regard  des  publics  auxquels  ils  s’adressent,  desdécalages  horaires  ou  encore  des  règles  juridiques  applicables  àune  diffusion  internationale,  les  programmes  proposés  par  cettechaîne  peuvent  différer,  par  leur  nature,  leur  périodicité,  leurshoraires de programmation, leur ordonnancement ou leur languede diffusion des programmes diffusés sur le territoire national. 

Section  II  . – Dispositions  particulières  applicables  à  la  chaîne                               de télévision éducative «ARRABIÂ» (« la Quatrième »)
Article 37. – Objet 
Les  dispositions  de  la  présente  section  s’appliquent  à  lachaîne  de  télévision  nationale  thématique  éducative,  dénommée«ARRABIÂ» (« la Quatrième »), diffusée par voie satellitaire etpar tout autre procédé technique.
Article 38. – Horaires 
ARRABIÂ diffuse ses programmes au moins 06 heures parjour, du lundi au vendredi, et au moins 12 heures le samedi et ledimanche, en moyenne annuelle. 
Article 39. – Caractéristiques générales de la programmation 
ARRABIÂ  propose  une  programmation  thématique,diversifiée, axée sur l’éducation, la culture et le divertissement dupublic le plus large, notamment le plus jeune. 
Elle véhicule et cultive une vision citoyenne et moderne del’éducation  de  l’enseignement  et  de  la  formation  à  travers  desémissions consacrées au soutien scolaire, à l’alphabétisation, à laformation  professionnelle  à  l’épanouissement  de  la  personnalitéet à la valorisation des facultés de réflexion et d’analyse. 
Elle  contribue  à  l’amélioration  du  positionnement  ducitoyen  au  sein  de  la  société  à  travers  des  programmes  centrésessentiellement  sur  la  famille,  la  femme et  la  jeunesse.  Dans  cesens,  elle  diffuse  des  programmes  de  sensibilisation,  devulgarisation  et  de  conscientisation,  pour  prévenir  toutes  lesdérives qui guettent les jeunes et pour que la famille renforce seséquilibres et ses missions. 
Elle  diffuse  des  émissions  sur  la  vie  sociale,  axées,notamment  sur  la  vie  civique,  la  connaissance  des  institutions,l’éducation,  le  domaine  économique,  social,  sanitaire  et  laprévention routière.
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Elle  contribue,  à  travers  son  offre  de  programmes,  audéveloppement  d’espaces  d’expression  et  d’assimilation  desvaleurs et de la culture marocaine et universelle. 
Elle  ambitionne  de  participer  à  la  valorisation  de  ladiversité  culturelle  et  linguistique  qui  distingue  le  Maroc,  dansses dimensions nationales et régionales. 
ARRABIÂ favorise  le  développement  et  la  diffusion de lacréation  intellectuelle  et  artistique,  des  connaissances  civiques,économiques, sociales, scientifiques et techniques.
Cette programmation comporte les genres suivants :
– magazines de société ; 
– émissions  d’éducation,  d’apprentissage,  de  culture  et  deconnaissance ; 
– programmes pour l’enfance et la jeunesse ; 
– variétés musicales, jeux et divertissements; 
– œuvres audiovisuelles de fiction. 
Article 40. – Magazines de société 
ARRABIÂ  propose,  au  moins  3  fois  par  semaine,  desémissions de reportages, d’entretiens ou de débats consacrés auxfaits  de  société  et  d’intérêt  général,  aux  préoccupationscitoyennes ou aux questions économiques et sociales. 
L’ensemble  des  magazines  visés  au  présent  articlereprésente chaque année un minimum de 80 heures en premièrediffusion.
Article 41. – Emissions d’éducation, d’apprentissage, de culture       et de connaissance 
ARRABIÂ diffuse, chaque semaine, au moins 7 émissions,en  moyenne  annuelle,  sous  forme  de  reportages  ou  dedocumentaires,  d’entretiens  ou  de  débats,  consacrées  àl’expression littéraire, au cinéma, à la musique, au théâtre ou auspectacle  vivant,  aux arts  plastiques,  à  la  découverte  du monde,des  civilisations  et  des  modes  de  vie,  à  l’histoire,  aux  scienceshumaines,  à  la  nature  ou  à  la  vie  animale,  aux  sciences  ou  auxtechniques. 
Elle propose, au moins 5 fois par semaine des programmesde soutien scolaire à destination des différentes catégories d’âgeset  divers  niveaux  scolaires.  Ces  programmes  couvrent  lesmultiples  champs  de  la  connaissance  et  les  diverses  disciplinesproposées dans les cursus scolaires et universitaires. 
Elle diffuse aussi, au moins 5 fois par semaine, des émissionsconsacrées à la vie quotidienne, notamment du jeune public la santé,l’environnement,  l’éducation civique,  la  religion,  la  consommation,la prévention routière et les occupations ménagères.
Article 42. – Emissions destinées à l’enfance,  à l’adolescence     et à la jeunesse 
ARRABIÂ  diffuse,  chaque  jour  et  pour  une  durée  d’aumoins  5  heures  par  semaine,  des  programmes  destinés  auxenfants, aux heures où ce public est disponible, en tenant comptedes congés scolaires. 
Elle  réalise  un  effort  particulier  dans  la  programmationd’émissions destinées au jeune public. 
Elle propose, au moins une fois par semaine, des émissionsdestinées aux adolescents et aux jeunes adultes, particulièrementconsacrées à leurs centres d’intérêts culturels et sociaux, à la viequotidienne et aux loisirs,  à la formation et à l’insertion dans lavie professionnelle. 

Les  programmes  destinés  à  l’adolescence  et  à  la  jeunesses’attachent  à  promouvoir  les  valeurs  de  civisme  et  de  lacitoyenneté. 
Article 43.  – Emissions  de  variétés  musicales,  de  jeu  et  de     divertissement 
ARRABIÂ  diffuse,  au  moins  2  fois  par  semaine,  desémissions  de  jeu,  d’humour,  de  musique,  de  sport,  ou  autresformes de divertissement.
Article 44. – Fiction, cinéma et théâtre
ARRABIÂ  diffuse,  régulièrement,  au  moins  3  fois  parsemaine,  parmi  ses  programmes  et  à  des  horaires  adaptés  à  sonpublic, des œuvres de fiction, des œuvres cinématographiques oudes représentations théâtrales. 
Article 45. – Contribution à la production audiovisuelle nationale
La  production  audiovisuelle  nationale,  sur  ARRABIÂreprésente  un  minimum  de  90  minutes  par  jour  en  premièrediffusion, en moyenne annuelle. 
Article 46. – Diversité culturelle et linguistique 
ARRABIÂ contribue à la connaissance de la langue arabe,de  l’amazigh  et  des  langues  étrangères.  Elle  soutientl’apprentissage de l’amazigh en diffusant, au moins une émissionquotidienne. 
Article 47. – Publicité 
ARRABIÂ  est  autorisée  à  diffuser  des  séquencespublicitaires,  comportant  chacune  un  ou  plusieurs  messagespublicitaires. 
Chaque séquence publicitaire ne peut excéder une durée de2  minutes.  La  durée  totale  des  séquences  publicitaires  ne  peutexcéder 4 minutes par heure en moyenne annuelle. 
Pour  une  heure  donnée,  la  durée  totale  des  séquencespublicitaires ne peut excéder 6 minutes. 
Article 48. – Parrainage 
En  dehors  des  émissions  diffusées  dans  le  but  de  servirl’intérêt  général,  les  émissions  parrainées  ne  peuvent  excéder10% de l’ensemble de la grille hebdomadaire des programmes dela chaîne. 

Section  III . – Dispositions  particulières  applicables  à  la  chaîne                         de  télévision  nationale  thématique  religieuse  «  chaîne                            Mohammed  VI   du  Saint  Coran,  dite  «  ASSADISSA  »                           («La Sixième »)
Article 49. – Objet
Les  dispositions  de  la  présente  section  s  ‘appliquent  à  lachaîne  de  télévision  nationale  thématique  religieuse  «  ChaîneMohammed  VI  du  Saint  Coran  »,  dénommée  «  ASSADISSA»«la  Sixième»,  diffusée  par  voie  satellitaire  et  par  tout  autreprocédé technique.
Article 50. – Horaires 
«Assadissa»  diffuse  ses  programmes  au  moins  six  heurespar jour en moyenne annuelle » 
Article 51. – Caractéristiques générales de la programmation 
«Assadissa»  propose  une  programmation  thématiquereligieuse, axée essentiellement sur la connaissance de l’Islam, àdestination du public le plus large.
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Elle  diffuse  régulièrement  une  diversité  de  programmesquotidiens, hebdomadaires et mensuels, sous forme de débats, dereportages,  de  magazines  destinés  à  véhiculer  une  visiontolérante  et  ouverte  de  I’Islam,  respectueuse  des  autres  valeursreligieuses.
Elle diffuse également des programmes de vulgarisation etd’explication, des émissions de jeux, des chants religieux et de lafiction.
Ses  programmes  peuvent  comporter  des  émissions  enamazigh ou en langue étrangère. Elle retransmet des évènementsreligieux, en direct ou différé.
Article 52. – Contribution à la production nationale 
La  production  audiovisuelle  nationale  sur  «Assadissa»représente un minimum de 3 (trois) heures par jour en premièrediffusion en moyenne annuelle. » 
Article 53. – Publicité et parrainage 
«Assadissa»  est  autorisée  à  diffuser  des  séquencespublicitaires,  comportant  chacune  un  ou  plusieurs  messagespublicitaires. 
Chaque séquence publicitaire ne peut excéder une durée de2  minutes.  La  durée  totale  des  séquences  publicitaires  ne  peutexcéder 2 minutes par heure en moyenne annuelle.
Pour  une  heure  donnée,  la  durée  totale  des  séquencespublicitaires ne peut excéder 4 minutes.
Les émissions de «Assadissa» peuvent être parrainées. 

Section IV . – Dispositions particulières applicables à la station  de télévision régionale de Laâyoune
Article 54. – Objet 
Les  dispositions  de  la  présente  section  s’appliquent  à  lastation régionale de télévision, dénommée, « station de télévisionrégionale  de  Laâyoune  »,  diffusée  simultanément  par  voieterrestre  et  par  satellite,  et  qui  peut  être  diffusée  par  tout  autremode technique. 
Article 55. – Horaires 
La  station  de  télévision  régionale  de  Laâyoune  diffuse  sesprogrammes, au moins 03 heures par jour, en moyenne annuelle. 
Article 56. – Caractéristiques générales de la programmation
Elle  propose  une  programmation  généraliste  et  diversifiée,d’expression  majoritairement  régionale,  à  l’intention,  plusparticulièrement, des populations des provinces du Sud du Maroc.
Elle assure une information de proximité et rend compte, enpriorité, des événements régionaux et locaux. 
Elle diffuse des émissions sur la vie sociale, la connaissancedes  institutions,  l’éducation,  le  domaine  économique,  social,sanitaire, scientifique ou technique. 
Elle contribue au développement d’espaces d’expression etd’assimilation  des  valeurs  et  de  la  culture  marocaines  etuniverselles. 
Elle favorise le développement et la diffusion de la créationintellectuelle et artistique régionale, notamment musicale. 
Elle  participe  à  la  valorisation  de  la  diversité  culturelle  etlinguistique qui distingue les provinces du Sud.

Cette programmation est axée sur les genres suivants :
– émissions d’information ; 
– magazines de société ;
– émissions  culturelles,  de  variétés  musicales  et  dedivertissement.
Article 57. – Emissions d’information 
La station de télévision régionale de Laâyoune diffuse, chaquejour, au moins un journal télévisé à caractère local et régional.
Les  journaux  présentent  les  principaux  événements  de  lavie, notamment locale et régionale, dans les domaines politique,économique, social, culturel et sportif.
Elle  programme aussi,  au  moins  une  fois  par  semaine,  desémissions  de  reportages,  d’entretiens  ou  de  débats  dédiées  àl’actualité générale locale et régionale. 
L’ensemble  des  émissions  visées  au  présent  articlereprésente un minimum de 100 heures en première diffusion, enmoyenne annuelle. 
Article 58. – Magazine de société 
La station de télévision régionale de Laâyoune propose desémissions  de  reportages,  d’entretiens  ou  de  débats,  consacréesaux  faits  de  société,  aux  préoccupations  citoyennes  ou  auxquestions économiques et sociales de la région. 
L’ensemble  des  magazines  visés  au  présent  articlereprésente un minimum de 100 heures en première diffusion, enmoyenne annuelle. 
Article  59.  – Emissions  culturelles,  de  variétés  musicales                              et de divertissement 
La  station  de  télévision  régionale  de  Laâyoune  diffuse,  aumoins chaque semaine, deux émissions, sous forme de reportagesou  de  documentaires,  d’entretiens  ou  de  débats,  consacrées  àl’expression  littéraire,  à  la  musique,  au  théâtre,  aux  arts,  auspectacle vivant et au divertissement. 
Elle  s’attache  à  valoriser  la  culture,  les  arts  et  traditionspopulaires de la région, mais également à favoriser l’expression denouveaux talents et l’innovation artistique dans sa diversité locale. 
Elle  rend  compte  de  l’actualité  des  manifestationsculturelles et artistiques régionales. 
Elle diffuse des programmes de variétés à caractère local etrégional, ou autres formes de divertissement. 
Article 60. – Contribution à la production audiovisuelle nationale
La production audiovisuelle nationale représente sur la stationde  télévision  régionale  de  Laâyoune  un  minimum  de  2  heures  parjour, en première diffusion, en moyenne annuelle. 
Article 61. – Diversité culturelle et linguistique 
La  station  de  télévision  régionale  de  Laâyoune  diffuse,  enmoyenne annuelle,  au  moins  80 % de son temps d’antenne,  desprogrammes  en  langue  arabe  ou  en  dialectes  marocains,notamment le hassani. 
Article 62. – Publicité 
La station de télévision régionale de Laâyoune est autoriséeà diffuser des séquences publicitaires, comportant chacune un ouplusieurs messages publicitaires. 
Chaque séquence publicitaire ne peut excéder une durée de2  minutes.  La  durée  totale  des  séquences  publicitaires  ne  peutexcéder 4 minutes par heure en moyenne annuelle. 
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Pour  une  heure  donnée,  la  durée  totale  des  séquencespublicitaires ne peut excéder 6 minutes. 
Article 63. – Parrainage 
En  dehors  des  émissions  diffusées  dans  le  but  de  servirl’intérêt  général,  les  émissions  parrainées  ne  peuvent  excéder10% de l’ensemble de la grille hebdomadaire des programmes dela chaîne.

Section  V. – Dispositions  particulières  applicables  à  la  chaîne                        de télévision internationale dite « AL MAGHRIBIYA »
Article 64. – Objet 
Les  dispositions  de  la  présente  section  s’appliquent  à  lachaîne  de  télévision  satellitaire,  dénommée  «Al  Maghribiya».Cette  chaîne  est  destinée  à  être  diffusée  par  satellite  surl’ensemble du Maghreb, l’Europe, le Moyen-Orient, l’Amériquedu Nord et l’Afrique. 
Article 65. – Horaires 
Les  programmes  d’Al  Maghribiya  sont  diffusés  tous  lesjours et au moins 12 heures par jour en moyenne annuelle. 
Article 66 . – Caractéristiques générales de la programmation
Al  Maghribiya  propose  une  programmation  généraliste  etdiversifiée,  à  l’intention  des  marocains  du  monde  et  del’auditoire étranger. 
Elle  est  chargée  de  promouvoir  l’image  du  pays,  decontribuer  à  son  rayonnement  à  l’étranger  et  de  valoriser  lepatrimoine culturel national à travers, notamment, la diffusion, parles  moyens  de  transmission  appropriés,  à  des  heures  et  périodesétudiées,  d’œuvres  audiovisuelles  et  cinématographiquesmarocaines, ainsi que d’émissions d’information, de documentaires,de magazines  sur  le  Maroc et  d’événements  sportifs  à  caractèrenational. 
Elle  diffuse  exclusivement  de  la  production  audiovisuellenationale.
Al  Maghribiya  est  chargée  de  concevoir  une  grille  deprogrammes  à  partir  des  programmes  des  deux  sociétésnationales de télévision : la SNRT et SOREAD-2M. 
Ses programmes sont constitués essentiellement d’émissionsd’information,  d’entretiens,  de  magazines,  de  reportages,  despectacles et d’événements artistiques et culturels. 
Article 67. – Diversité culturelle et linguistique 
Al Maghribiya contribue au rayonnement de la culture et dela civilisation marocaines. Elle diffuse ses programmes en arabe,en amazigh, en dialectes marocains et en langues étrangères. 
Article 68. – Publicité
Al  Maghribiya  est  autorisée  à  diffuser  des  séquencespublicitaires,  comportant  chacune  un  ou  plusieurs  messagespublicitaires. 
Chaque séquence publicitaire ne peut excéder une durée de4  minutes.  La  durée  totale  des  séquences  publicitaires  ne  peutexcéder 3 minutes par heure en moyenne annuelle. 
Pour  une  heure  donnée,  la  durée  totale  des  séquencespublicitaires ne peut excéder 8 minutes. 
Article 69. – Parrainage 
Les  émissions  parrainées  des  deux  sociétés  nationales  detélévision  SNRT  et  SOREAD-2M  peuvent  être  diffusées  surAl Maghribiya.

Section  VI . – Dispositions  particulières  applicables  à  la  chaîne                de télévision nationale thémarique «ARRIYADIYA »
Article 70. – Objet 
Les  dispositions  de  la  présente  section  s’appliquent  à  lachaîne  de  télévision  nationale  thématique  sportive  dénommée,«Arriyadiya»,  mise  en  service  avant  la  fin  de  l’année  2006,diffusée  par  voie  terrestre,  satellitaire  et  par  tout  autre  procédétechnique.
Article 71. – Horaires 
Arriyadiya  diffuse  ses  programmes  au  moins  6  heures  parjour, en moyenne annuelle. 
Article 72. – Caractéristiques générales de la programmation
Arriyadiya  propose  une  programmation  thématique,  axéeessentiellement sur le sport à destination du public le plus large. 
Elle s’attache à exposer, une diversité de disciplines sportives.
Elle  diffuse  des  captations  et  des  retransmissions  decompétitions  sportives  nationales  et  internationales  répondantaux attentes d’un large public. 
La  SNRT soutient,  à  travers  Arriyadiya,  le  développementdu sport national au moyen de partenariats ou d’achats de droitsde  captation  ou  de  diffusion  exclusive  d’événements  sportifsnationaux. 
La  grille  d’Arriyadiya  est  composée  de  rendez-vousquotidiens  d’information,  de  reportages,  de  magazines,d’entretiens,  de  débats,  de  documentaires  et  de  retransmissionsdirectes ou différées d’événements sportifs. 
Arriyadiya  propose,  notamment,  au  moins  deux  journauxpar  jour  et,  au  moins,  deux  magazines  d’information,  parsemaine.  Elle  diffuse  également  des  émissions  de  jeux  et  dedivertissement ayant pour thématique le sport.
Article 73. – Contribution à la production audiovisuelle nationale
La production audiovisuelle nationale représente un minimumde 2 heures par jour en première diffusion, en moyenne annuelle. 
Article 74. – Publicité 
Arriyadiya  est  autorisée  à  diffuser  des  séquencespublicitaires,  comportant  chacune  un  ou  plusieurs  messagespublicitaires. 
Chaque séquence publicitaire ne peut excéder une durée de5  minutes.  La  durée  totale  des  séquences  publicitaires  ne  peutexcéder 4 minutes par heure en moyenne annuelle. 
Pour  une  heure  donnée,  la  durée  totale  des  séquencespublicitaires ne peut excéder 10 minutes. 
Article 75. – Parrainage 
Un  même  partenaire  ne  peut  parrainer  plus  de  35%  del’ensemble des programmes de « Arriyadiya ».

Chapitre III
OBLIGATIONS GENERALES APPLICABLES AUX SERVICES

 DE RADIODIFFUSION DE LA SNRT
Article 76.  – Coordination  des  services  de  radiodiffusion       édités par la SNRT
La SNRT assure la coordination entre les chaînes et stationsdu  service  radio  qu’elle  édite.  A  ce  titre,  l’ensemble  desprogrammes ou services de toute nature que son service de radiomet à la disposition du public, a vocation à être utilisé par toutesles chaînes et stations de radio éditées par la SNRT. 
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Article 77. – Contribution à la production nationale 
La SNRT soutient,  à  travers  son service de radiodiffusion,le  développement  du  secteur  de  la  production  radiophoniquenationale,  notamment  en  diffusant  des  œuvres  musicales  etdramatiques nationales.
La  production  radiophonique  nationale  représente  unminimum  de  70%  par  jour,  en  moyenne  annuelle,  du  volumehoraire de diffusion du service de radiodiffusion de la SNRT.
 Elle  fait  appel  aux  prestations  intellectuelles,  artistiques  outechniques  d’entreprises  de  production  externes,  installées  auMaroc  et  ayant  recours  à  des  compétences  majoritairementnationales, pour au moins 15 % du budget annuel qu’elle consacreà la production radiophonique nationale, hors information. 
Article 78. – Contribution à la création musicale nationale 
Au  sein  de  son  effort  en  faveur  de  la  création  artistiquenationale,  la  SNRT  contribue  à  travers  son  service  deradiodiffusion,  à  la  production  d’œuvres  musicales.  Ellecontribue  à  la  production  annuelle  de  60  chansons  d’originemarocaine au moins.
Elle consacre une part minimale de 50% en volume horairede  sa  programmation  musicale  aux  œuvres  marocaines  ou  auxartistes d’origine marocaine. 
Elle  veille  à  faire  connaître  les  artistes,  musiciens  etchanteurs  nationaux  et  régionaux  et  s’attache  à  promouvoir  lesnouveaux talents à l’échelle nationale et régionale. 
Article 79. – Diversité culturelle et linguistique 
Les  programmes  sont  diffusés,  au  choix  du  service  deradiodiffusion  de  la  SNRT,  et  notamment  en  fonction  de  leurorigine,  du public  auquel  ils  s’adressent  ou de leurs  horaires  dediffusion,  en  langue  arabe,  en  amazigh,  en  dialectes  marocainsou en langue étrangère. 
En  moyenne  annuelle,  les  programmes  diffusés  en  languearabe,  en  amazigh  ou  en  dialectes  marocains  représentent  aumoins  75  %  du  volume  horaire  de  diffusion  de  l’ensemble  deschaînes et stations du service de radiodiffusion de la SNRT. 
Dans  le  cadre  de  ses  missions  de  service  public,  la  SNRTs’engage, à travers son service de radiodiffusion, à apporter unecontribution conséquente  à  la  valorisation,  au  développement,  àla  production  et  à  la  diffusion  de  la  culture  et  de  la  langueamazigh  en  tant  que  partie  intégrante  de  la  culture  et  de  lacivilisation marocaines. 
Elle édite une chaîne nationale de radiodiffusion d’expressionamazigh. 

Section  I . – Dispositions  particulières  applicables  aux  services                        nationaux de radiodiffusion de la SNRT
Paragraphe premier. – La « radio nationale »

Article 80. – Objet 
Les  dispositions  du  présent  paragraphe  s’appliquent  à  lachaîne de radiodiffusion dénommée « radio nationale », diffuséepar  voie  terrestre  sur  le  territoire  national,  qui  peut  êtresimultanément et intégralement diffusée par satellite ou par toutautre  procédé  technique  et  qui  effectue  des  décrochagesrégionaux  en  permettant  des  prises  d’antenne  par  ses  stationsrégionales.

Article 81. – Horaires 
Elle diffuse ses programmes tous les jours 24 heures sur 24.
Article 82. – Caractéristiques générales de la programmation
Dans  sa  programmation  nationale,  la  « radio  nationale  »propose  une  programmation  de  référence,  généraliste  etdiversifiée  tendant  à  satisfaire  les  besoins  d’information,  deculture, d’éducation et de divertissement du public le plus large.
Cette programmation comporte les genres suivants :
– émissions d’information ; 
– magazines de société et de service ; 
– émissions culturelles et de divertissement ;
– émissions religieuses ;
– émissions sportives. 
La « radio nationale » propose, également, une programmationde  proximité  en  effectuant  quotidiennement  des  décrochagesrégionaux  pour  une  durée  minimale  de  5  heures  par  jour  pourchacune  de  ses  stations  régionales.  La  programmation  relativeaux décrochages régionaux de la radio nationale est précisée dansla  deuxième  section  du   présent  chapitre,  relative  aux  stationsrégionales.
Article 83. – Les dispositions des articles 84 à 89 du présentcahier  des  charges  s’appliquent  exclusivement  à  la  programmationnationale de la « radio nationale ».
Article 84. – Emissions d’information 
Les  émissions  d’information  de  la  radio  nationale  sontcomposées d’au moins 4 journaux parlés quotidiens, 15 « pointsde  l’actualité »  quotidiens,  un  magazine  d’informationhebdomadaire et d’au moins 100 émissions par an de reportages,d’entretiens  ou  de  débats,  dédiées  à  l’actualité  politique  etgénérale, dont 50 sont consacrées au débat politique.
Les  journaux  parlés  présentent  les  principaux  événementsde la vie nationale et internationale dans les domaines politique,économique,  social,  culturel  et  sportif  et  ce  dans  le  respect  dupluralisme  des  courants  d’expression  et  d’opinion,  afin  depermettre  aux  partis  politiques  et  aux  organisations  syndicales,professionnelles et représentatives dans le domaine économique,ainsi qu'aux autres organisations sociales de portée nationale, dedisposer de temps d'antenne, en fonction de leur importance et deleur représentativité et selon des critères objectifs, conformémentaux  règles  établies  par  la  Haute  autorité  de  la  communicationAudiovisuelle.
Ils  rendent  compte  des  activités  Royales.  Ils  rendentcompte,  également,  des  annonces  et  principales  activitésgouvernementales  et  des  débats  parlementaires,  dans  le  respectdes  règles  établies  par  la  Haute  autorité  de  la  communicationaudiovisuelle. 
Ils  informent  le  public  national  des  principaux événementsde la vie nationale, locale et régionale. Ils traitent également desprincipaux événements internationaux.
La  « radio  nationale »  propose,  parmi  ses  programmesdébutant  entre  9h  et  22h,  un  magazine  hebdomadaire,  d’unedurée  au  moins  égale  à  vingt-six  minutes,  consacré  aux  débatsparlementaires  et  à  l’expression  des  formations  politiquesreprésentées au Parlement, dans le respect des règles établies parla Haute autorité de la communication audiovisuelle.
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L’ensemble  des  émissions  d’information  visées  ci-dessusreprésente chaque année un minimum de 20% du volume horairede diffusion de la chaîne nationale. 
La  « radio  nationale  »  assure  la  diffusion  des  discours  deS.M. le Roi.
Elle  assure  également  la  diffusion,  en  direct,  des  séancesdes  questions  orales,  pour  chacune  des  deux  chambres  duparlement, chaque semaine, entre 14h.30 et 18h et rend compte,au cours des sessions du Parlement, des principaux débats de laChambre  des  représentants  et  de  la  Chambre  des  conseillers,selon des modalités arrêtées d’un commun accord avec le Bureaude chaque Chambre. 
Article 85. – Magazines de société et de service
La «radio  nationale»  propose  des  émissions  de  reportages,d’entretiens  ou  de  débats,  consacrées  aux  faits  de  société,  auxquestions économiques et sociales, aux préoccupations de la viequotidienne,  notamment  les  questions  relatives  à  la  santé,  àl’éducation  civique,  à  l’éducation  et  à  la  formation,  à  laconsommation,  à  la  prévention  des  accidents  de  la  circulationroutière, à la cuisine et aux occupations ménagères. 
Les  magazines  énumérés  au  présent  article  sont  présentés,au  moins,  2  fois  par  jour  et  représentent,  chaque  année,  unminimum de  10% du volume horaire  de  diffusion  de  la  «  radionationale ».
Article 86. – Emissions culturelles et de divertissement 
La « radio nationale » propose des émissions de reportages,d’entretiens ou de débats, consacrées à l’expression littéraire, aucinéma,  à  la  musique,  aux  arts  plastiques,  à  la  découverte  dumonde,  des  civilisations  et  des  modes  de  vie,  à  l’histoire,  auxsciences  humaines,  à  la  nature,  aux  sciences,  aux  techniques  etaux nouvelles technologies. 
Elle présente, aussi des pièces de théâtre, des feuilletons etséries  radiophoniques,  des  spectacles  vivants  ainsi  que  desémissions ou des sessions de musique et de jeu. 
Elle  rend  compte  de  l’actualité  culturelle  d’envergurenationale et internationale. 
Elle  s’attache  à  valoriser  les  arts  et  traditions  populairesmais  également  à  favoriser  l’expression  de  nouveaux  talentsainsi  que  l’innovation  artistique  nationale  dans  sa  diversitérégionale et linguistique. 
Les émissions énumérées au présent article sont diffusées aumoins 3 fois  par  jour  et  représentent  chaque année,  en moyenne,50%, du volume horaire de diffusion de la « radio nationale ».
Article 87. – Emissions religieuses 
La  «  radio  nationale»  diffuse  des  émissions  consacrées  àl’Islam.  Ces  programmes  favorisent  l’explication  et  lecommentaire,  dans  un  esprit  de  tolérance  et  de  respect  de  laliberté d’autrui et des autres religions et civilisations. 
Les  émissions  énumérées  au  présent  article  sont  diffusées,au  moins  1  fois  par  jour  et  chaque  jour  pendant  le  mois  deRamadan  et  lors  des  fêtes  religieuses  et  représentent  unminimum  de  5%  du  volume  horaire  de  diffusion  de  la  «  radionationale».
La « radio nationale » assure également la transmission dela prière du vendredi et des fêtes religieuses.

Article 88. – Emissions sportives 
La  «radio  nationale»  s’attache  à  diffuser  une  diversité  dedisciplines  sportives  à  travers  des  retransmissions  decompétitions  sportives  nationales  et  internationales  répondantaux attentes d’un large public. Elle propose également, au moins4 fois par semaine, des magazines consacrés à l’actualité sportivenationale et internationale.
L’ensemble  de  ces  émissions  représente  chaque  année  unminimum de 5% du volume horaire de diffusion de la chaîne. 
ART. 89. – Contribution à la création musicale nationale 
La  «  radio  nationale  »  favorise  la  création  artistiquemarocaine et l’émergence de nouveaux talents. Elle consacre unepart  minimale  de  50%  en  volume  horaire  de  sa  diffusionmusicale  annuelle,  aux  œuvres  marocaines  ou  aux  artistesd’origine marocaine. 
ART. 90. – Publicité 
La « radio nationale» est autorisée à diffuser des séquencespublicitaires,  comportant  chacune  un  ou  plusieurs  messagespublicitaires,  pouvant  être  diffusées  simultanément  surl’ensemble des stations régionales.
Chaque séquence publicitaire ne peut excéder une durée de6  minutes.  La  durée  totale  des  séquences  publicitaires  ne  peutexcéder 8 minutes par heure en moyenne annuelle. 
Pour  une  heure  donnée,  la  durée  totale  des  séquencespublicitaires ne peut excéder 10 minutes. 
Article 91. – Parrainage
Les  émissions  parrainées  ne  peuvent  excéder  15%  del’ensemble  de  la  grille  hebdomadaire  des  programmes   nationalet régionaux de la radio nationale. 

Paragraphe 2. – La « radio amazigh »
Article 92. – Objet 
Les  dispositions  du  présent  paragraphe  s’appliquent  à  la« radio  amazigh »  diffusée  par  voie  terrestre  sur  le  territoirenational  et  qui  peut  être  simultanément  et  intégralement  diffusépar satellite ou par tout autre procédé technique. 
Article 93. – Horaires
La  «  radio  amazigh  »  diffuse  au  moins  16  heures  deprogrammes par jour. 
Article 94. – Caractéristiques générales de la programmation
Dans  le  cadre  de  ses  missions  de  service  public,  la  SNRTs’engage  à  apporter,  à  travers  «la  radio  amazigh  »,  unecontribution  conséquente  à  la  valorisation,  au  développement,  àla  production  et  à  la  diffusion  de  la  culture  et  de  la  langueamazigh  en  tant  que  partie  intégrante  de  la  culture  et  de  lacivilisation marocaines. 
La  « radio  amazigh »  propose  une  programmation  deréférence, généraliste et diversifiée, d’expression essentiellementamazigh. 
Elle  tend  à  satisfaire  les  besoins  d’information,  de  culture,d’éducation  et  de  divertissement  du  public  le  plus  large  et  plusparticulièrement amazigh. 
Cette programmation comporte les genres suivants : 
– émissions d’information ; 
– magazines de société et de service ;



BULLETIN OFFICIEL N° 5400 – 1er safar 1427 (2-3-2006)378
– émissions culturelles et de divertissement ; 
– émissions religieuses.
Article 95. – Missions d’information 
La  « radio  amazigh »  propose  des  journaux  parlésquotidiens,  des  émissions,  des  reportages,  des  magazines,  desentretiens ou de débats dédiés à l’actualité politique et générale.
Elle assure, également, la diffusion des discours de S.M. leRoi. 
Les  émissions  d’information  de  la  « radio  amazigh  »  sontcomposées,  d’au  moins  3  journaux  parlés  quotidiens,  de  4magazines  d’information  hebdomadaires  dont  1  consacré  audébat politique. 
Ces  émissions  comportent  aussi,  parmi  les  programmesdiffusés  entre  10h  et  22h,  un  magazine  hebdomadaire  consacréaux  débats  parlementaires  et  à  l’expression  des  formationspolitiques représentées au Parlement.
La  SNRT  garantit,  sur  la  radio  amazigh,  l’expressionpluraliste des courants de pensée et d’opinion, dans le respect desrègles  établies  par  la  Haute  autorité  de  la  communicationaudiovisuelle. 
L’ensemble  des  émissions  d’information  visées  au  présentarticle représente chaque année un minimum de 10% du volumehoraire de diffusion de la « radio amazigh ». 
Article 96. – Magazines de société et de service 
La « radio amazigh » propose, des émissions de reportages,d’entretiens  ou  de  débats  consacrés  aux  faits  de  société,  auxquestions économiques et sociales, aux préoccupations de la viequotidienne,  notamment  les  questions  relatives  à  la  santé,  àl’éducation  civique,  à  l’éducation  et  la  formation  à  laconsommation, à la prévention des accidents de la circulation, àla cuisine et aux occupations ménagères. 
Ces  magazines  de  société  et  de  service  sont  diffusés  aumoins 3 fois par jour et représentent chaque année un minimumde 15% du volume horaire de diffusion. 
Article 97. – Emissions culturelles et de divertissement 
La « radio amazigh » propose des émissions consacrées à laculture,  aux  arts,  à  l’expression  littéraire,  à  la  découverte  dumonde,  des  civilisations  et  des  modes  de  vie,  à  l’histoire,  auxsciences humaines, à la nature, aux sciences et aux techniques. 
Elle  présente aussi  des pièces de théâtre,  des feuilletons etséries  radiophoniques,  des  spectacles  vivants  ainsi  que  dessessions  ou  des  émissions  consacrées  à  la  musique,  aux  jeux  etau sport. 
Elle  rend  compte  de  l’actualité  culturelle  d’envergurerégionale et nationale. 
Elle  s’attache  à  valoriser  la  culture,  les  arts  et  traditionspopulaires,  notamment  amazigh  et  à  favoriser  l’expression  denouveaux  talents  et  à  encourager  l’innovation  artistique,régionale et nationale d’expression amazigh. 
L’ensemble  des  programmes  visés  dans  le  présent  articlereprésente,  chaque  année,  en  minimum  de  60%,  du  volumehoraire de diffusion de la « radio amazigh ».
Article 98. – Emissions religieuses 
La «radio amazigh» diffuse, au moins 3 fois par semaine, etchaque  jour  pendant  le  mois  de  Ramadan  et  lors  des  fêtesreligieuses, des émissions consacrées à l’Islam. 

L’ensemble  des  émissions  religieuses  représente  unminimum  annuel  de  5%  du  volume  horaire  de  diffusion  de  la« radio amazigh ». 
Article 99. – Contribution à la création musicale nationale 
La  « radio  amazigh »  favorise  la  création  artistiquemarocaine et l’émergence de nouveaux talents.
Elle  consacre  la  quasi-totalité  du  volume  horaire  de  saprogrammation musicale aux œuvres amazigh. 
Article 100. – Publicité 
La « radio amazigh » est autorisée à diffuser des séquencespublicitaires,  comportant  chacune  un  ou  plusieurs  messagespublicitaires. 
Chaque séquence publicitaire ne peut excéder une durée de6  minutes.  La  durée  totale  des  séquences  publicitaires  ne  peutexcéder 8 minutes par heure en moyenne annuelle. 
Pour  une  heure  donnée,  la  durée  totale  des  séquencespublicitaires ne peut excéder 10 minutes. 
Article 101. – Parrainage
Les  émissions  parrainées  ne  peuvent  excéder  15%  del’ensemble de la grille hebdomadaire des programmes de la radioamazigh. 

Paragraphe 3. – La radio « Rabat chaîne inter »
Article 102. – Objet 
Les  dispositions  du  présent  paragraphe  s’appliquent  à  lachaîne  de  radiodiffusion  nationale,  dite  «  Rabat  chaîne  inter  »,diffusée par voie terrestre sur le territoire national et qui peut êtresimultanément et  intégralement diffusée par satellite  ou par toutautre procédé technique. 
Article 103. – Horaires 
« Rabat chaîne inter » diffuse ses programmes tous les jourset au moins 19heures par jour. 
Article 104. – Caractéristiques générales de la programmation
«  Rabat  chaîne  inter  »  propose  une  programmation  deréférence,  généraliste,  ouverte  sur  le  monde,  tendant  à  satisfaireles  besoins,  notamment,  d’information  et  de  divertissement  dujeune public. 
Elle met en valeur la diversité linguistique du Maroc et sonouverture sur la scène internationale et contribue au rayonnementde  la  culture  et  de  la  civilisation  marocaines  chez  les  auditoiresétrangers. 
Les  programmes  d’information  se  composent  de  journauxparlés et de « points de l’actualité », d’entretiens, de chroniquesou de magazines d’information, consacrés à l’actualité nationaleet  internationale,  en  particulier  dans  les  domaines  politique,économique, social, culturel et sportif 
La programmation comporte des émissions de société et deservice, des programmes musicaux, et des émissions consacrées,notamment aux centres d’intérêts  de la  jeunesse,  à  la  promotiondes jeunes talents, à l’actualité musicale et culturelle, aux loisirset au sport. 
«  Rabat  chaîne  inter  »  assure  la  diffusion  des  discours  deS.M. le Roi. 
L’ensemble  des  programmes  d’information  représente  aumoins 10% du temps d’antenne annuel de la chaîne inter.
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Les programmes de culture et de divertissement comportentdes  émissions,  des  magazines,  des  reportages  des  entretiens  oudes  débats,  consacrés  à  la  culture,  au  sport,  au  jeu  et  à  lamusique. 
L’ensemble des programmes de culture et de divertissementreprésente,  au  moins,  70  %  du  temps  d’antenne  annuel  de« Rabat chaîne inter ».
Article 105. – Contribution à la création musicale nationale
« Rabat  chaîne  inter »  favorise  la  création  musicalemarocaine et l’émergence de nouveaux talents. Elle consacre unepart  minimale  de  20% en  volume  horaire  de  sa  programmationmusicale  aux  œuvres  marocaines  ou  aux  artistes  d’originemarocaine, notamment les plus jeunes. 
Article 106. – Publicité 
«Rabat chaîne inter» est autorisée à diffuser des séquencespublicitaires,  comportant  chacune  un  ou  plusieurs  messagespublicitaires. 
Chaque séquence publicitaire ne peut excéder une durée de6  minutes.  La  durée  totale  des  séquences  publicitaires  ne  peutexcéder 8 minutes par heure en moyenne annuelle. 
Pour  une  heure  donnée,  la  durée  totale  des  séquencespublicitaires ne peut excéder 10 minutes. 
Article 107. – Parrainage 
Les  émissions  parrainées  ne  peuvent  excéder  15%  del’ensemble de la  grille  hebdomadaire des programmes de Rabatchaîne inter. 

Paragraphe 4. – La « radio Mohammed VI du Saint Coran »
Article 108. – Objet 
Les  dispositions  du  présent  paragraphe  s’appliquent  à  lachaîne  de  radiodiffusion  nationale  thématique  dénommée  «laradio Mohammed VI du Saint Coran ». 
Elle  est  destinée  à  être  diffusée  par  voie  terrestre  sur  leterritoire  national  et  peut  être  simultanément  et  intégralementdiffusée par satellite ou par tout autre procédé technique. 
Article 109. – Horaires 
La  « radio  Mohammed  VI  du  Saint  Coran »  diffuse  sesprogrammes, au moins 16 heures par jour. 
Article 110. – Caractéristiques générales de la programmation
La  « radio  Mohammed  VI  du  Saint  Coran »  propose  uneprogrammation  thématique,  axée  essentiellement  sur  la  lecturedu Coran et la diffusion de programmes à caractère religieux. 
Ses  émissions  reflètent  les  orientations  du  Royaume  duMaroc  dans  le  domaine  religieux,  fondées  sur  l’attachement  auxvaleurs de l’Islam, à savoir la tolérance, l’ouverture et le dialogue. 
Elle  a  pour  mission  de  diffuser  des  programmes  quiœuvrent  à  la  promotion  des  valeurs  de  l’Islam,  notamment  desémissions qui expliquent le Coran et facilitent son apprentissageet son enseignement. 
Elle consacre une place de choix dans ses programmes à lalecture  du  Coran  et  à  son  explication  et  diffuse  des  causeriesreligieuses, des émissions traitant de la famille, de la pratique etdes comportements des individus en Islam. 
La  « radio  Mohammed  VI  du  Saint  Coran »  proposeégalement  du  théâtre  radiophonique,  des  séances  de  prédicationet de chants religieux, ainsi que des émissions interactives. 

Elle  assure  la  diffusion  des  discours  de  S.M.  le  Roi,Commandeur des croyants. 
Article 111. – Publicité 
La  « radio  Mohammed  VI  du  Saint  Coran »  n’est  pasautorisée à diffuser de la publicité.
Article 112. – Parrainage 
Les  programmes  de  la  « radio  Mohammed  VI  du  SaintCoran » peuvent être parrainés. 

Section  II . – Dispositions  particulieres  applicables  aux  stations                         régionales
Article 113. – Objet 
Les  dispositions  de  la  présente  section  s’appliquent  auxstations régionales de proximité à caractère généraliste diffusantleurs  programmes  dans  différentes  régions  du  Royaumemoyennant des décrochages régionaux de la «radio nationale ».
Article 114. – Horaires 
Afin  de  diffuser  leurs  programmes,  les  stations  régionalesassurent, tous les jours, une prise d’antenne de la radio nationalependant  au  moins  5  heures  par  jour  pour  chaque  régionconcernée.
Article 115. – Caractéristiques générales de la programmation
Les  stations  régionales  proposent  une  programmation  deréférence,  généraliste  et  diversifiée,  tendant  à  satisfaire  lesbesoins,  notamment,  d’information  et  de  divertissement  d’unlarge public local ou régional.
La  programmation  comporte  des  émissions  d’information,de  société  et  de  service,  des  programmes  musicaux,  et  desémissions  consacrées,  notamment  aux  centres  d’intérêts  despopulations  locales,  à  la  promotion  des  jeunes  talents,  àl’actualité  et  au  patrimoine  musicaux  et  culturels  locaux  etrégionaux, aux loisirs et au sport sur le plan local et régional. 
Les  stations  régionales  favorisent  la  programmation  enlangues et dialectes locaux et régionaux.
115.1. – Programmes d’information 
Les programmes d’information se composent notamment dejournaux quotidiens,  de  «  points  de  l’actualité»,  d’entretiens,  dechroniques,  de  magazines  d’information,  consacrésessentiellement  à  l’actualité  locale,  en  particulier  dans  lesdomaines politique, économique, social, culturel et sportif. 
Les programmes d’information représentent  au moins 10%du temps d’antenne annuel de chaque station régionale. 
115.2. – Programmes de société et de service 
Les  programmes  de  société  et  de  service,  comportent  desémissions à caractère local ou régional,  présentés sous forme dereportages,  d’entretiens  ou  de  débats  consacrés  aux  faits  desociété  aux  questions  économiques  et  sociales,  auxpréoccupations  de  la  vie  quotidienne,  notamment  les  questionsrelatives  à  la  santé,  à  l’éducation  civique,  à  l’éducation  et  laformation à la consommation, à la prévention des accidents de lacirculation, à la cuisine  et aux occupations ménagères. 
L’ensemble  des  programmes  de  société  et  de  servicereprésente  au  moins  20% du temps d’antenne annuel  de  chaquestation régionale.
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115.3. – Programmes de culture et de divertissement 
Les programmes de culture et de divertissement comportentdes  reportages  d’entretiens  ou  de  débats,  consacrées  àl’expression  littéraire  et  artistique  locale  ou  régionale.  Ilscomportent,  aussi  des pièces de théâtre,  des feuilletons et  sériesradiophoniques,  des  spectacles  vivants  ainsi  que  des  émissionsde jeu et de sport.
Les  stations  régionales  rendent  compte,  également  del’actualité des manifestations culturelles d’envergure régionale etnationale. 
L’ensemble des programmes de culture et de divertissementhors  musique  représente,  au  moins,  40%  du  temps  d’antenneannuel de chaque station régionale. 
Les  sessions  musicales  représentent  au  moins  20%  dutemps d’antenne annuel de chaque station régionale. 
Article 116. – Contribution à la création musicale nationale 
Les  stations  régionales  favorisent  la  création  artistiquemarocaine,  la  protection  et  la  promotion  du  patrimoine  culturellocal et régional et l’émergence de nouveaux talents. 
Chaque  station  régionale  consacre  une  part  minimale  de30%,  en  volume  horaire  de  sa  programmation  musicale,  à  lachanson locale ou régionale et aux jeunes talents.

 Section  III . – Le  service  de  radiodiffusion  régional  thématique                           de Casablanca « CASA-FM »
Article 117. – Objet 
Les  dispositions  de  la  présente  section  s’appliquent  auservice  de  radiodiffusion régional  thématique  de  Casablanca  dit« CASA-FM », édité par la SNRT. 
Il est diffusé par voie terrestre sur ondes locales, ou par toutautre procédé technique, dans la région du Grand Casablanca. 
« CASA-FM » peut diffuser des programmes édités par lesautres radios de la SNRT. 
Article 118. – Horaires 
« CASA-FM » diffuse ses programmes tous les jours et aumoins 12 heures par jour. 
Article 119. – Caractéristiques générales de la programmation
« CASA-FM »  propose  une  programmation  thématiqueaxée essentiellement sur les émissions de service à destination dupublic casablancais. Elle propose également des programmes dedivertissement, notamment musicaux. 
A cet effet, la programmation comporte essentiellement desbulletins,  des  magazines,  des  reportages,  des  entretiens  et  del’information  relative  notamment  à  la  météo,  à  la  circulationurbaine, à la consommation, à la bourse, aux activités portuaireset aéroportuaires et aux  agendas culturels. 
Article 120. – Contribution à la création musicale nationale 
« CASA-FM », contribue à la création artistique marocaineet  à  l’émergence  de  nouveaux  talents.  Elle  consacre  une  partminimale  de  20%,  en  volume  horaire  de  sa  programmationmusicale  annuelle  et  aux  œuvres  marocaines  ou  aux  artistesd’origine marocaine. 
Article 121. – Publicité 
« CASA-FM »  est  autorisée  à  diffuser  des  séquencespublicitaires,  comportant  chacune  un  ou  plusieurs  messagespublicitaires. 

Chaque séquence publicitaire ne peut excéder une durée de4  minutes.  La  durée  totale  des  séquences  publicitaires  ne  peutexcéder 6 minutes par heure en moyenne annuelle. 
Pour  une  heure  donnée,  la  durée  totale  des  séquencespublicitaires ne peut excéder 8 minutes.
Article 122. – Parrainage 
Les  émissions  parrainées  ne  peuvent  excéder  15%  del’ensemble de la grille des programmes de « CASA-FM ».

TITRE II
DEONTOLOGIE

Article 123. – Obligations déontologiques générales 
123.1. – Sous réserve du respect des dispositions légales etdu  présent  cahier  des  charges,  la  SNRT  conçoit  librement  sesprogrammes  et  ses  règles  de  programmation  et  en  assumel’entière responsabilité. 
Cette liberté s’exerce dans le respect de la dignité humaine,de  la  liberté  et  de  la  propriété  d’autrui,  de  la  diversité  et  ducaractère  pluraliste  de  l’expression  des  courants  de  pensée  etd’opinion  ainsi  que  dans  le  respect  des  valeurs  religieuses,  del’ordre  public,  des  bonnes  mœurs  et  des  besoins  de  la  défensenationale. 
La  SNRT  veille  notamment,  dans  l’ensemble  de  sesprogrammes, à : 
– ne pas porter préjudice aux valeurs du Royaume du Maroctelles  que  définies  par  la  constitution,  notamment  cellesrelatives  à  la  monarchie,  à  l’islam  et  à  l’intégritéterritoriale du Royaume ; 
– ne pas porter atteinte à la moralité publique ; 
– ne  pas  faire  l’apologie  et  servir  les  intérêts  et  la  causeexclusifs  de  groupes  d’intérêts  politiques,  ethniques,économiques, financiers, idéologiques ou philosophiques ;
– ne  pas  faire  l’apologie  de  la  violence  ou  inciter  à  ladiscrimination  raciale,  au  terrorisme  ou  à  la  violence  àl’égard  d’une  personne  ou  d’un  groupe  de  personnes  enraison de  leur  origine,  de  leur  sexe,  de  leur  appartenanceou non à une ethnie, une nation, une race ou une religiondéterminée ; 
– ne  pas  inciter  à  des  comportements  préjudiciables  à  lasanté,  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  ou  à  laprotection de l’environnement. 
Sans préjudice du droit à l’information du public, la SNRTprend  les  précautions  nécessaires  lorsque  des  imagesdifficilement  soutenables  ou  des  témoignages  relatifs  à  desévénements  particulièrement  dramatiques  sont  diffusées  au  seinde  ses  programmes.  Tout  programme  ou  toute  partie  deprogramme comportant des séquences susceptibles de heurter lespersonnes  sensibles  est  précédé  d’un  avertissement  approprié,oral ou graphique. 
123.2.  – L’acquisition  par  la  SNRT du  droit  d’exploitationexclusive  d’une  compétition  sportive  ou  de  toute  autremanifestation publique ne peut  faire  obstacle  à  l’information dupublic  sur  lesdits  événements  par  les  autres  opérateurs  decommunication audiovisuelle.
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Des  extraits  de  ces  manifestations,  d’une  durée  totalemaximale  d’une  minute  et  trente  secondes,  peuvent  être  diffuséssur  le  service  de  l’opérateur  utilisateur  au  sein  d’émissionsd’information  et  dans  la  limite  de  quatre  fois  par  jour,  pour  lesmêmes  extraits,  pour  la  période  comprise  entre  10h  et  1h.  LaSNRT  s’oblige  à  mettre  à  la  disposition  de  tout  opérateur  decommunication audiovisuelle intéressé, dans l’heure qui suit la finde la  diffusion sur  ses  antennes,  l’enregistrement  desdits  extraits,contre  paiement  le  cas  échéant  des  frais  d’établissement  de  lacopie.
Lorsqu’elle  diffuse  les  extraits  d’une  manifestationpublique  ou  d’une  compétition  sportive  dont  le  droitd’exploitation  exclusive  a  été  acquis  par  un  autre  opérateur  decommunication audiovisuelle, la SNRT accompagne la diffusiondesdits  extraits  d’une  identification  suffisante  du  service  éditépar l’opérateur de communication audiovisuelle dont elle utilisegratuitement les images. 
123.3.  – La  SNRT  conserve  en  toutes  circonstances  lamaîtrise  de  son  antenne.  Elle  contrôle,  préalablement  à  leurdiffusion,  tous  les  programmes  ou  parties  de  programmesenregistrés.  S’agissant  des  émissions  réalisées  en  direct,  elleinforme  ses  présentateurs  ou  journalistes  ainsi  que  sesresponsables  de  réalisation  et  de  diffusion  des  procédures  àsuivre  pour  conserver  en  permanence  ou,  le  cas  échéant,  pourrétablir instantanément la maîtrise de l’antenne. 
Article 124. – Respect de la personne 
124.1. – Inaliénabilité de la dignité humaine 
La  dignité  de  la  personne  humaine  constitue  l’une  descomposantes de l’ordre public. Il ne saurait y être dérogé par desconventions  particulières,  même si  le  consentement  est  exprimépar la personne intéressée. A cet effet, la SNRT veille, dans sesémissions, au respect de la personne humaine et de sa dignité. 
124.2. – Applications diverses à l’obligation de respect des   personnes 
Le recours aux procédés permettant de recueillir des imageset  des  sons  à  l’insu  des  personnes  filmées  ou  enregistrées  doitêtre limité aux nécessités de l’information du public. Il doit êtrerestreint aux cas où il permet d’obtenir des informations d’intérêtgénéral,  difficiles  à  recueillir  autrement.  Le  recours  à  cesprocédés  doit  être  porté  à  la  connaissance  du  public  et  doitpréserver  l’anonymat  des  personnes  et  des  lieux,  sauf  si  leurconsentement  a  été  recueilli  préalablement  à  la  diffusion  del’émission. 
Les  personnes  invitées  à  l’antenne  sont  informées  du  nomet  du  sujet  de  l’émission  pour  laquelle  elles  sont  sollicitées.Lorsqu’elles  sont  invitées  à  un  débat  en  direct,  elles  sontinformées,  dans  la  mesure  du  possible,  de  l’identité  et  de  laqualité des autres intervenants. 
La SNRT veille en particulier :
– à  ce  qu’il  soit  fait  preuve  de  retenue  dans  la  diffusiond’images  ou  de  témoignages  susceptibles  d’humilier  lespersonnes ; 
– à éviter la complaisance dans l’évocation de la souffrancehumaine, ainsi que tout traitement avilissant ou rabaissantl’individu au rang d’objet ; 
– à ce que le témoignage de personnes sur des faits relevantde  leur  vie  privée  ne  soit  recueilli  qu’avec  leurconsentement éclairé ; 

– à ce que la participation des personnes à des émissions deplateau,  de  jeu  ou  de  divertissement,  ne  s’accompagned’aucune  renonciation  de  leur  part  à  leurs  droitsfondamentaux notamment le droit d’exercer un recours encas de préjudice ; 
– à  ce  qu’il  soit  fait  preuve  de  mesure  lors  de  la  diffusiond’informations  ou  d’images  concernant  une  victime  ouune personne en situation de péril ou de détresse.
124.3. – Couverture des procédures judiciaires 
Dans  le  respect  du  droit  à  l’information,  la  diffusiond’émissions, d’images, de propos ou de documents relatifs à desprocédures judiciaires ou à des faits susceptibles de donner lieu àune information judiciaire nécessite qu’une attention particulièresoit apportée au respect de la présomption d’innocence, au secretde  la  vie  privée  et  de  l’anonymat  des  personnes  concernées,particulièrement des mineurs. 
La SNRT s’engage à ne pas :
– publier  des  actes  d’accusation  et  tous  autres  actes  deprocédure  criminelle  ou  correctionnelle  avant  qu’ils  nefassent l’objet d’un débat en audience publique ; 
– rendre  compte  des  débats  de  procès  en  déclaration  depaternité et  en divorce,  exception faite des jugements quipourront être publiés ; 
– rendre  compte  des  délibérations  intérieures  des  cours  etdes  tribunaux  ainsi  que  des  auditions  se  déroulant  à  huisclos en vertu de la loi ou par décision des tribunaux ; 
La  SNRT  veille,  dans  la  présentation  des  décisions  dejustice,  à  ce  que  ne  soient  pas  commentées  les  décisionsjuridictionnelles dans des conditions de nature à porter atteinte àl’autorité  de  la  justice  ou  à  son  indépendance.  Lorsqu’uneprocédure judiciaire en cours est évoquée à l’antenne, l’opérateurdoit  veiller  à  ce  que  (i)  l’affaire  soit  traitée  avec  neutralité,rigueur  et  honnêteté  ;  (ii)  le  pluralisme  soit  assuré  par  laprésentation  des  différentes  thèses  en  présence,  en  veillant,notamment,  à  ce  que  les  parties  en  cause  ou  leurs  représentantssoient mis en mesure de faire connaître leur point de vue. 
Article 125. – Honnêteté de l’information et des programmes 
125.1. – L’exigence d’honnêteté de l’information s’appliqueà l’ensemble des programmes des services édités par la SNRT. 
Elle doit vérifier le bien-fondé de l’information, notammentpar  le  recours  à  des  sources  diversifiées  et  crédibles.  Dans  lamesure du possible, son origine doit être indiquée. 
Le  commentaire  des  faits  et  événements  publics  doit  êtreimpartial et exempt de toute exagération ou sous estimation. 
Lorsque la  parole est  donnée à des invités  ou au public,  lasociété  doit  veiller  à  l’équilibre,  au  sérieux  et  à  la  rigueur  desprises  de  parole  dans  le  respect  de  l’expression  pluraliste  desdivers courants d’idée et d’opinion. 
Le recours aux procédés de vote du public ou de micro-trottoirne peut être présenté comme représentatif de l’opinion générale oud’un  groupe  en  particulier,  ni  abuser  le  téléspectateur  sur  lacompétence ou l’autorité des personnes sollicitées. 
125.2.  – La  SNRT  veille  à  éviter  toute  confusion  entrel’information et le divertissement. Lorsqu’une émission comporteles  deux,  les  séquences  doivent  être  clairement  distinctes.  Lesprogrammes  d’information  sont  placés  sous  la  responsabilité  dejournalistes professionnels. 
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125.3.  – La  SNRT  veille  à  ce  que  les  programmesd’information qu’elle diffuse soient réalisés dans des conditionsqui garantissent l’indépendance de l’information vis-à-vis de toutgroupement économique ou courant politique. 
Elle veille, également, à ce que les journalistes, intervenantdans  les  émissions  d’information,  ne  tirent  pas  profit  de  leurposition pour faire valoir des idées partisanes. Le principe est dedistinguer  l’énoncé  des  faits,  d’une  part,  et  le  commentaire,d’autre part.
Lorsqu’un  intervenant  extérieur  est  invité  dans  uneémission,  il  doit  être  clairement  identifié  par  ses  titres  et  saqualité  afin  que  le  public  soit  en  mesure  d’évaluer  l’opinionexprimée comme personnelle.  Dans ce  cadre,  la  société  veille  àla  compétence  et  à  la  légitimité  réelle  des  experts  et  àl’expression d’une diversité d’opinion. 
125.4.  – Sous  réserve  du  principe  d’équité  d’accès  àl’antenne et des dispositions légales ou réglementaires, y compriscelles  éditées  par  la  Haute  Autorité,  lorsque  la  SNRT,  dans  lecadre  des  journaux  d’information,  communique  ou  fait  uneprésentation d’un événement organisé par un parti politique, uneorganisation  syndicale,  une  association  professionnelle  ouorganisation  sociale,  elle  doit  s’attacher,  notamment  par  lamodération du ton et la mesure dans l’importance accordée auditévénement, à ce que cette communication ou présentation revêteun caractère strictement informatif. 
125.5.  – La  SNRT  veille  à  l’adéquation  entre  le  contextedans  lequel  des  images  ont  été  recueillies  et  le  sujet  qu’ellesillustrent. Toute utilisation d’images d’archives est annoncée parune incrustation à l’écran, éventuellement répétée. Si nécessaire,mention est faite de l’origine des images. 
Les  images  produites  pour  une  reconstitution  ou  unescénarisation  de  faits  réels,  ou  supposés  tels,  doivent  êtreprésentées comme telles aux téléspectateurs. 
Dans  les  émissions  ou  séquences  d’information,  la  sociétés’interdit  de  modifier  le  sens  et  le  contenu  des  images  enrecourant  notamment  à  des  procédés  technologiques  lepermettant. 
Il  appartient  à  la  SNRT  de  prendre  les  précautionsnécessaires  lorsque  des  images  ou  des  sons,  difficilementsoutenables  ou  des  témoignages  relatifs  à  des  événementsparticulièrement dramatiques sont évoqués à l’antenne. Le publicdoit en être averti préalablement. 
125.6.  – La  SNRT informe  systématiquement  le  public  duprix  à  payer  pour  l’utilisation  d’un  service  télématique  outéléphonique présenté à l’antenne. 
Article 126. – Protection du jeune public 
La  SNRT  veille,  dans  ses  émissions,  à  la  protection  desenfants et des adolescents. A cet effet, elle s’assure que dans lesémissions  destinées  au  jeune  public,  la  violence,  mêmepsychologique,  ne  puisse  être  perçue  comme  continue,omniprésente ou présentée comme unique solution aux conflits. 
Elle  s’abstient,  également,  de  solliciter  le  témoignage  demineurs placés dans des situations difficiles dans leur vie privée,à  moins  d’assurer  une  protection  totale  de  leur  identité  par  unprocédé  technique  approprié  et  de  recueillir  l’assentiment  dumineur  ainsi  que  le  consentement  des  personnes  exerçantl’autorité parentale.

Article 127. – Respect de la moralité publique
La  SNRT  ne  peut  en  aucun  cas  diffuser  des  programmesfaisant explicitement ou implicitement l’apologie de la violence,des comportements  délinquants,  inciviques ou amoraux,  racistesou manquant au respect d’une personne ou groupe de personnesen  raison  notamment  de  leur  origine,  de  leur  sexe,  de  leurappartenance  ou  non  à  une  ethnie,  une  nation,  une  race  ou  unereligion déterminée.
Article 128. – Classification des programmes et signalétique
128.1. – La SNRT s’oblige à respecter la classification desprogrammes  de  fiction  et,  le  cas  échéant,  de  certaines  autrescatégories  de  programmes,  selon  son  appréciation,  en  quatreclasses au regard de l’impératif de la protection de l’enfance et del’adolescence,  et  à  leur  attribuer  la  signalétique  correspondanteselon les modalités suivantes :
– catégorie  I  (aucune  signalétique)  :  les  programmes  pourtous publics ; 
– catégorie  II  (pictogramme  carré  de  couleur  verte  avecincrustation d’un -10 en noir) les programmes comportantdes  scènes  susceptibles  de  heurter  le  jeune  public,déconseillés aux moins de 10 ans ; 
– catégorie  III  (pictogramme  carré  de  couleur  jaune  avecincrustation  d’un  -12  en  noir)  :  les  programmes  dont  lescénario  recourt  de  manière  systématique  et  répétée  à  laviolence  physique  ou  psychologique,  déconseillés  auxmoins de 12 ans ; 
– catégorie  IV  (pictogramme  carré  de  couleur  rouge  avecincrustation d’un -16 en noir) : les programmes de grandeviolence et nécessitant l’accord parental, déconseillés auxmoins de 16 ans. 
Cette  signalétique  est  présentée  à  l’antenne  pour  toute  ladurée du programme. Elle est également portée à la connaissancedu  public  à  l’occasion  des  bandes  annonces  et  dans  les  avantprogrammes communiqués à la presse. 
Elle  est  accompagnée,  immédiatement  avant  le  début  duprogramme  concerné,  d’un  avertissement  sonore  dans  la  languedu programme. 
128.2. – La SNRT s’interdit de diffuser les programmes decatégorie II et III pendant les horaires suivants :
– du lundi au vendredi entre 12h et 14h et entre 17h et 19h ; 
– le samedi et le dimanche jusqu’à 14h. 
Elle  s’interdit  de  diffuser  les  programmes  de  catégorie  IVtous les jours avant 22h30. 
Article 129. – Obligations spécifiques relatives à la publicité     et au parrainage 
La SNRT s’engage à ne pas diffuser de la publicité interditeou de la publicité clandestine telles que définies aux articles 2, 67et 68 de la loi n° 77-03 précitée. 
Elle  garantit  l’indépendance  des  contenus  de  sesprogrammes à l’égard des annonceurs. 
Elle interdit à ses journalistes de participer à toute publicitécommerciale sur ses antennes. 
Elle  veille  à  ce  qu’un  même  annonceur  ne  puissereprésenter  plus  de  5%  de  son  chiffre  d’affaires  global  annuelnet.
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Toutefois,  pour  tenir  compte  des  aléas  du  marchépublicitaire  et  des  contraintes  de  gestion  commerciale,  undépassement  maximal  de  2  %  peut  être  toléré  à  condition  que,l’année suivante, la part de l’annonceur concerné soit réduite afinque  la  règle  de  plafonnement  soit  strictement  respectée  sur  lesdeux années cumulées. 
La  SNRT  arrête  et  publie  les  tarifs  publicitaires  et  lesconditions  générales  de  vente  de  l’espace  publicitaire  dans  lerespect des principes de transparence et de non discrimination. 

TITRE III
DIFFUSION TECHNIQUE

Article 130.  – Attribution  et  usage  des  fréquences  hertziennes          terrestres 
La SNRT s’engage à diffuser ses services à l’ensemble dupublic  à  titre  gratuit,  et  vise  à  couvrir  la  population  la  plusnombreuse sur le territoire national. 
Pour  la  diffusion  hertzienne  terrestre  de  ses  services  detélévision et de radio, la SNRT exploite les fréquences terrestresqui  lui  ont  été  attribuées  selon  la  liste  figurant  à  l’annexe  duprésent cahier des charges. 
La SNRT peut régulièrement ou occasionnellement diffuserdes  programmes  télévisuels  ou  radiophoniques  spécifiquementdestinés  à  une  zone  géographique  en  substituant  à  son  signalnational de diffusion un signal local ou régional (décrochage), àla  condition  que,  par  le  volume  horaire  ou  la  nature  desprogrammes,  cette  pratique  ne  soit  pas  assimilable  à  l’éditiond’un nouveau service. 
La SNRT bénéficie, au titre de l’article 6 de la loi n° 77-03précitée,  d’un  droit  d’attribution  prioritaire,  par  la  Haute  autoritéde  la  communication  audiovisuelle,  des  fréquences  supplémentairesqui apparaîtront nécessaires à l’accomplissement de ses missions deservice public. 
A  cet  effet,  toute  demande  d’assignation  de  nouvellesfréquences faite par la SNRT doit préciser de manière claire lesnécessités de service public à pallier. 
Lorsque la demande d’assignation de nouvelles fréquencesest  faite  par  la  société  pour  l’édition  d’un nouveau service,  elledoit contenir les éléments d’information suivants : 
• la date de commencement de l’émission du service ;
• les nécessités de service public ; 
• les particularités du service par rapport aux autres servicesédités  par  la  société,  d’une  part,  et  aux  autres  servicessimilaires  édités  par  les  autres  sociétés  nationales  del’audiovisuel public, d’autre part ; 
• la durée quotidienne d’émission ; 
• la description détaillée des modes techniques d’émission,y compris le transport des signaux ; 
• les équipements et installations à utiliser, notamment ceuxinstallés ou à installer aux points hauts ; 
• la ou les fréquences nécessaires à l’émission ; 
• la ou les zones géographiques desservies ;
• la  moyenne  quotidienne  sur  une  année  de  chaquecatégorie de programmes ; 
• la ou les langues des programmes à diffuser ; 
• la grille type des programmes ; 

• les ressources financières propres au service ;
• les ressources humaines affectées au service. 
L’émission  du  nouveau  service  ne  peut  en  aucun  cascommencer  avant  l’approbation  des  modifications  y  afférentesapportées au cahier de charges.
La SNRT ne peut utiliser les fréquences radioélectriques quilui sont assignées pour un usage autre que celui prévu par la loi,par  le  présent  cahier  des  charges  ainsi  que  par  la  décisiond’assignation  des  fréquences.  Les  spécificités  techniques  desfréquences qui lui sont assignées sont précisées en annexe. 
La  SNRT  met  en  œuvre  les  mesures  arrêtées  par  lesautorités  compétentes  en  matière  de  défense  nationale,  desécurité publique et de sécurité de la santé des personnes. 
Les  caractéristiques  des  signaux  diffusés  doivent  êtreconformes aux normes techniques fixées en annexe. 
La  SNRT  s’engage  à  mettre  en  œuvre  tous  les  moyenstechnologiques nécessaires à l’effet de prévenir les brouillages etles  interférences  possibles  avec  l’usage  des  autres  moyens  outechniques de télécommunication. 
Article 131. – Infrastructures et sites d’émission 
Les  infrastructures  et  moyens  techniques  de  diffusion  del’opérateur  doivent  respecter  les  exigences  essentielles,  au  sensdu 5 de l’article premier de la loi n° 77-03 précitée.
La  SNRT s’engage  à  permettre  la  co-utilisation  éventuellede  ses  infrastructures  et  sites  d’émission,  lorsque  ceséquipements ont une capacité suffisante et sous réserve que cetteco-utilisation  ne  porte  pas  atteinte  à  ses  intérêts  légitimes  nicompromette  l’accomplissement  des  missions  de  service  publicqui lui sont imparties. 
Les  conditions  et  modalités  de  la  co-utilisation  desinfrastructures  et  sites  d’émission  doivent  être  fixées  par  desconventions  entre  la  SNRT  et  les  opérateurs  intéressés.  Unecopie  des  dites  conventions  est  transmise  sans  délai  à  la  HauteAutorité. 
Tout  refus  de  co-utilisation  opposé  par  la  SNRT  à  unopérateur demandeur doit être motivé et communiqué à la HauteAutorité. 

TITRE IV
BONNE GOUVERNANCE

Chapitre premier
RELATIONS AVEC LES AUTRES SOCIETES NATIONALES

DE L’AUDIOVISUEL
Article 132. – Conventions 
Sous  l’égide  de  l’autorité  gouvernementale  chargée  de  lacommunication,  la  SNRT  conclut  une  convention  avecSOREAD-2M  et,  le  cas  échéant,  avec  toute  autre  sociéténationale  de  l’audiovisuel  qui  viendrait  à  être  créée,  en  vued’assurer  la  complémentarité  de  leur  programmation  etd’organiser  les  coordinations  nécessaires  ou  les  partenariatsutiles, notamment en matière de : 
• contribution  au  rayonnement  de  la  culture  et  de  lacivilisation  marocaines  à  l’étranger  à  destinationd’auditoires  étrangers  et  des  Marocains  résidant  àl’étranger,  particulièrement  par  une  diffusion  satellitaire,notamment  à  travers  le  développement  de  la  chaîne  detélévision « Al Maghribiya » ; 
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• captation  des  discours  à  la  nation  et  couverture  desdéplacements  de  SM  le  Roi  sur  le  territoire  national  ouhors du territoire national ; 
• acquisition  et  exploitation  de  droits  de  diffusion  demanifestations  régulières  ou  événementielles  dedimension  nationale  ou  internationale,  et  notamment  decompétitions sportives ;
• coproduction d’œuvres audiovisuelles et cinématographiques ;
• mise  à  disposition,  à  titre  gracieux  ou  payant,  deprogrammes ou d’extraits de programmes ; 
• financement d’études d’audience.

Chapitre II
RELATIONS AVEC LE PUBLIC

Article 133. – Respect de la programmation 
133.1. – Programmation des services télévisuels 
La SNRT fait connaître les programmes au plus tard quinzejours  avant  le  premier  jour  de  diffusion  des  programmes  de  lasemaine concernée. 
Elle s’engage à ne plus les modifier dans un délai inférieurà dix jours par rapport au jour de diffusion, celui-ci y inclus, saufexigences  liées  aux  événements  sportifs  et  circonstancesexceptionnelles : 
• cas de force majeure de nature technique; 
• événement nouveau lié à l’actualité; 
• problème  lié  aux  droits  protégés  par  la  réglementationrelative à la propriété intellectuelle ; 
• décision de justice ; 
• décision  expresse  de  suspension  d’une  partie  duprogramme prononcée par la Haute Autorité ; 
• intérêt manifeste pour le public décidé après concertationavec les opérateurs concernés ; 
• évaluation  par  la  société  d’un  désintérêt  manifeste  dupublic  suite  à  la  diffusion  des  premiers  numéros  ouépisodes  d’une  série  de  programmes,  notamment  encontre-performance d’audience significative. 
La SNRT respecte, sous réserve des contraintes inhérentes àla  diffusion  d’émissions  en  direct,  lors  de  la  diffusion  de  sesémissions,  les  horaires  de  programmation  préalablementannoncés, dans les conditions ci-dessus. 
La  SNRT  communique  à  la  Haute  Autorité,  au  plus  tarddans  les  délais  ci-dessus,  la  grille  de  ses  programmes  ainsi  queles modifications qui y sont apportées le cas échéant. 
133.2 Programmation des services radiophoniques 
La SNRT fait  connaître  les  programmes de  ses  services  etde ses stations une semaine avant leur diffusion. 
Elle s’engage à ne plus les modifier, sauf exigences liées auxévénements sportifs et circonstances exceptionnelles, notamment :
• cas de force majeure de nature technique ; 
• événement nouveau lié à l’actualité ; 
• problème  lié  aux  droits  protégés  par  la  réglementationrelative à la propriété intellectuelle  ;
• décision de justice ; 
• décision  expresse  de  suspension  d’une  partie  duprogramme prononcée par la Haute Autorité. 

Article 134. – Médiation 
La  SNRT,  qui  est  à  l’écoute  de  son  public,  désigne  unmédiateur  et  met  en  place  un  dispositif  permettant  de  recueillirles  observations  des  téléspectateurs  et  d’y  apporter  les  réponseset les suites appropriées. 
Le  médiateur  n’exerce  aucune  responsabilité  éditoriale  ausein  de  la  société.  Il  n’intervient  jamais  dans  le  choix,  lapréparation ou l’élaboration des programmes. 
La SNRT produit  et  diffuse  périodiquement,  au moins  unefois par mois, sur son service de télévision TVM diffusé par voiehertzienne  terrestre  avec  une  reprise  intégrale  et  simultanée  endiffusion  satellitaire,  une  émission  de  médiation  traitant  del’ensemble des observations  du public relatives à l’ensemble desservices de télévision édités par la SNRT. Elle veille à informerles  téléspectateurs  de  cette  programmation  par  tout  procédéapproprié,  et  notamment  par  des  bandes  annonces.  Cetteémission  ne  peut  être  ni  interrompue  par  des  séquencespublicitaires ou des messages d’autopromotion, ni être parrainée. 
La SNRT fait connaître, notamment sur son site Internet, lesréponses apportées par le médiateur sur les sujets susceptibles deconcerner le public le plus large. 
Le  médiateur  établit  un  rapport  annuel  dans  lequel  il  rendcompte de l’exercice de ses missions et présente, le cas échéant,ses recommandations. 
Article 135.  – Commission  consultative  de  déontologie  et       des programmes 
La  SNRT  met  en  place  une  commission  consultative  dedéontologie  et  des  programmes,  qui  réunit  des  collaborateursinternes  et  des  personnalités  qualifiées  externes,  désignés  par  lasociété. 
Sans préjudice des responsabilités dévolues aux organes dedirection  statutaires  de  la  société,  la  commission  a  vocation  àexaminer les questions déontologiques relatives à l’antenne tellesqu’inscrites notamment au titre II du présent cahier des charges. 
Elle a également vocation à examiner des rapports d’activitéremis par le médiateur et à formuler des avis et recommandationsrelatifs à la programmation. 
Elle  crée  en  son  sein  un  comité  de  visionnageparticulièrement chargé des questions relatives à la protection del’enfance  et  de  l’adolescence.  Ce  comité  peut  être  consultédirectement  par  la  direction  de  la  société  dans  le  but  de  luirecommander  la  classification  d’un  programme télévisuel  parmiles quatre catégories visées à l’article 128. 
Un  règlement  intérieur  régit  le  fonctionnement  de  lacommission.  Il  précise  notamment  les  règles  garantissantl’objectivité et la neutralité des avis et des recommandations. 
Les  débats,  avis  et  recommandations  de  la  commission  nesont pas rendus publics. 
La  composition  et  le  règlement  intérieur  de  la  commissionsont communiqués à la Haute Autorité. 
Article 136. – Charte de déontologie 
La  SNRT  institue  une  charte  déontologique  rappelantl’ensemble des règles d’éthique communément admises régissantles  différentes  catégories  de  programmes  diffusés  par  elle,notamment les règles découlant du présent cahier des charges.
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La  charte  contient  également  les  règles  de  prévention  desituations  de  conflits  d’intérêts  applicables  à  son  personnel  et  auxmembres de ses organes d’administration, de direction et de gestion.La  société  veille  à  ce  que  l’ensemble  de  ces  personnes  soit  bieninformé de la portée des dispositions de la charte déontologique. 
Cette charte est transmise à la Haute Autorité avant sa prised’effet.
Article 137. – Rapport d’activité annuel 
La SNRT établit chaque année, dans les six mois suivant laclôture  de  son  exercice,  un  rapport  relatif  à  cet  exercice,présentant  l’activité  de  l’entreprise,  ses  résultats  financiers  etl’exécution du cahier des charges. 
Ce  rapport  fournit  toutes  les  données  utiles,  en  matièrenotamment  de  nombre  d’émissions  diffusées,  de  volumes  dediffusion  par  catégories  de  programmes,  et  le  cas  échéantd’investissements  réalisés,  pour  justifier  du  respect  desobligations inscrites dans le présent cahier des charges. 
Il précise également :
• le  volume  horaire  de  diffusion  de  chaque  catégorie  deprogrammes ; 
• le  montant  global  des  investissements  réalisés  dans  laproduction,  la  co-production  et  l’acquisition  de  droits  dediffusion  des  œuvres  audiovisuelles  et  cinématographiquesnationales ; 
•  les efforts déployés pour la promotion et  le rayonnementdu patrimoine culturel marocain et pour la mise en œuvrede la diversité culturelle et linguistique ; 
•  les  investissements  effectués  en  matière  de  formation  dupersonnel. 
Ce  rapport  est  rendu  public  et  est  accessible  gratuitement,par tout moyen approprié. 

Chapitre III
RELATIONS AVEC

LA HAUTE AUTORITE DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE
Article 138. – Informations 
Sur  demande  de  la  Haute  Autorité,  et  dans  les  formes  etmodalités  qu’elle  précise,  la  SNRT  lui  fournit  les  informationsou documents requis. 
La SNRT informe la  Haute Autorité  de toute  modificationdes  caractéristiques  générales  de  ses  programmes,  notammentcelles  relatives  à  la  programmation  et,  le  cas  échéant,  à  laconformité de la grille de programmation modifiée à la vocationdu service. L’information doit être transmise à la Haute Autoritédès la prise de décision portant ladite modification. 
La  SNRT  porte  à  la  connaissance  de  la  HACA  lesdispositifs qu’elle met en œuvre à l’effet d’assurer le respect del’ensemble des prescriptions du titre II relatif à la déontologie. 
La  SNRT  communique  à  la  Haute  Autorité,  dans  le  moissuivant  leur  approbation  par  l’assemblée  des  actionnaires,  lesétats de synthèse de l’exercice écoulé. 
La  SNRT  communique  à  la  Haute  Autorité,  dans  le  moissuivant  leur  autorisation,  toutes  conventions  soumises  à  laprocédure d’autorisation prévue aux articles 56 et suivants de laloi  n°  17-95 relative  aux sociétés  anonymes et  ayant  pour  objetun  produit  ou  un  service  en  rapport  avec  des  programmes  decommunication publicitaire  et  de toute  production audiovisuelleou cinématographique.

La  SNRT  communique  à  la  Haute  Autorité,  dans  les  septjours  qui  suivent  chaque  mois,  les  relevés  mensuels  relatifs  aupluralisme  de  l’expression  et  à  l’accès  équitable  des  différentscourants de pensées et d’opinion, selon les règles établies par laHaute Autorité. 
La  SNRT  informe  la  Haute  Autorité,  sans  délai,  de  toutchangement  intervenu  dans  les  organes  de  direction  del’entreprise. 
Article 139. – Enregistrement des programmes 
Pendant une année au moins, la société conserve et tient à ladisposition  de  la  Haute  Autorité,  dans  les  conditions  souhaitéespar  celle-ci,  un  enregistrement  intégral  de  chacun  desprogrammes qu’elle diffuse. 
Au cas où un programme fait  l’objet d’un droit de réponseou d’une plainte  concernant  le  respect  des  lois  et  règlements  envigueur,  la  société  conserve  l’enregistrement  aussi  longtempsqu’il est susceptible de servir comme élément de preuve. 

Chapitre IV
SANCTIONS

Article 140. – Dispositions générales 
En  matière  de  sanctions,  la  SNRT  est  soumise  auxdispositions générales des lois et des règlements ainsi qu’à cellesspécifiquement prévues par le présent cahier des charges au titredes  pouvoirs  confiés  par  la  loi  à  la  Haute  autorité  de  lacommunication audiovisuelle. 
Article 141. – Autodiscipline 
Sans  préjudice  des  sanctions  prévues  aux  articles  suivantsen  cas  de  manquement  avéré  à  ses  obligations,  la  SNRT  peutprésenter  à  la  Haute  Autorité  les  mesures  appropriées  qu’ellecompte prendre pour remédier à un manquement constaté. 
Article 142. – Sanctions 
Sans préjudice des autres pénalités prévues par la loi et lesrèglements, la Haute Autorité peut fixer une sanction pécuniaire,dont  le  montant  doit  être  fonction de  la  gravité  du manquementcommis,  sans  pouvoir  excéder  0,5 %  du  chiffre  d’affairespublicitaire hors taxes réalisé au cours du dernier exercice par leservice concerné. 
Toutefois,  lorsque  le  manquement  génère  indûment  unprofit  à  la  SNRT,  la  Haute  Autorité  peut  fixer  une  pénalitépécuniaire  équivalente  au  maximum  à  deux  fois  le  profitindûment  tiré.  A  cet  effet,  la  société  est  tenue  de  mettre  à  ladisposition  de  la  Haute  Autorité  toutes  informations  sur  leditprofit. En cas de récidive, le montant de la pénalité peut atteindrele triple du profit indûment tiré du manquement. 
Lorsque  le  manquement  consiste  dans  le  défaut  derèglement  des  redevances  dues  au  titre  de  l’utilisation  desfréquences  hertziennes  utilisées  par  la  SNRT,  la  sanctionpécuniaire équivaut à une pénalité de 1% du montant de la ou desredevances  dues  par  mois  ou  fraction  de  mois  de  retard,capitalisable  mensuellement.  Elle  est  applicableautomatiquement  à  compter  de  la  date  de  leur  exigibilité,  telleque définie dans les  procédures arrêtées à  cet  effet  par  la  HauteAutorité.  
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Les décisions de mise en demeure ou de sanction prises par

la  Haute  Autorité  et  transmises  à  la  société  doivent  être
précisément motivées en droit et en fait.

TITRE V
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 143. – Disposition transitoire
Les  dispositions  des  articles  128,  134,  135  et  136  doivent

être mises en œuvre dans un délai n’excédant pas 6 mois à partir
de  la  date  d’approbation  du  présent  cahier  des  charges  par  la
Haute Autorité 

Article 144. – Période de validité 
Sans  préjudice  des  dispositions  de  l’article  suivant,  le

présent  cahier  des  charges  s’applique  jusqu’au  31  décembre
2008. 

Article 145. – Modifications 
Pendant  la  période  de  validité  arrêtée  à  l’article  144

ci-dessus,  le  gouvernement  soumet  à  l’approbation  de  la  Haute
Autorité  les  éventuelles  modifications  au  présent  cahier  des
charges,  visant  notamment  à  tenir  compte  de  besoins  nouveaux
de service public ou d’évolutions significatives relatives :

• à  la création d’un nouveau service ;
• aux  restructurations  institutionnelles  de  la  SNRT,

notamment  à  l’occasion  de  la  filialisation  d’un  ou  de
plusieurs de ses services ;

• aux ressources financières de la SNRT, et particulièrement
à celles provenant de l’Etat ou du marché publicitaire ; 

• aux technologies de production ou de diffusion ; 
• ou aux réactions ou attentes du public. 
Par ailleurs, la procédure de modification s’imposera  dans

le  cas  d’évolutions  législatives  ou  réglementaires  directement
applicables  au  secteur  audiovisuel  en  général  ou  à  la  SNRT  en
particulier. 

A  l’occasion  de  l’établissement  d’une  nouvelle  station
radiophonique  régionale,  la  SNRT  est  tenue  d’en  informer  par
écrit la Haute Autorité avant la mise en service de ladite station.
Toutefois,  la  procédure  de  modification  du  cahier  des  charges
s’imposera  si  la  programmation  de  ladite  station  n’est  pas
conforme  à  celle  applicable  aux  stations  régionales,  telle  que
arrêtée par le présent cahier de charges. 

Etabli le 19 octobre 2005.
Approuvé par :Le Conseil supérieurde la communication audiovisuelle :Le président,AHMED GHAZALI.

Le ministrede la communication,porte -parole du gouvernement,
MOHAMMED NABIL BENABDELLAH.

Décret  n°  2-06-05  du  2  moharrem  1427  (1 er  février  2006)autorisant  la  Banque  centrale  populaire  à  prendre  uneparticipation  dans  le  capital  de  la  société  anonyme« Fonds d’investissement de la région de l’Oriental » et desa société de gestion « FIROGEST ».________
LE PREMIER MINISTRE,

Exposé des motifs :
La  Banque  centrale  populaire  (BCP)  demande  l’autorisationrequise  par  l’article  8  de  la  loi  n°  39-89  autorisant  le  transfertd’entreprises  publiques  au secteur  privé,  telle  qu’elle  a  été  modifiéeet complétée, pour prendre une participation dans le capital de lasociété  anonyme  dénommée  « Fonds  d’investissement  de  larégion de l’Oriental » et dans le capital de la société de gestion dece  fonds  « FIROGEST »  à  concurrence  respectivement  de  21,5millions DH et de 250.000 DH.
Dans  la  perspective  de  donner  une  nouvelle  impulsion  audéveloppement  économique,  social  et  culturel  de  l’Oriental,  laBCP a signé un protocole d’accord en partenariat avec la régionde  l’Oriental,  l’Agence  nationale  pour  la  promotion  et  ledéveloppement  économique  et  social  de  la  préfecture  et  desprovinces de la région orientale du Royaume, le Fonds Hassan  IIpour le développement économique et social, Attijariwafa Bank,le  Crédit  agricole  du  Maroc,  la  Caisse  de  dépôt  et  de  gestion(CDG),  la  Banque  marocaine  du  commerce  extérieur  (BMCEBANK) et le groupe Holmarcom, pour mettre en place un  fondsd’investissement  dédié  à  des  projets  de  développement  et  decréation de valeur dans la région précitée.
L’objectif  est  de  contribuer,  par  des  investissements  enfonds  propres  et  en  quasi-fonds  propres,  dans  des  entreprisessusceptibles d’avoir un impact structurel sur la région en termesd’emplois  et  de  croissance  économique.  Ces  investissementspeuvent  aussi  être  sous  forme  de  participations  minoritaires  aucapital  de  10  à  40  %  assorties  d’options  de  vente  ou  departicipations majoritaires exceptionnelles n’excédant pas 60%.
Le  capital  social  du  fonds,  fixé  à  300  millions  DH  serasouscrit comme suit :

La gestion de ce Fonds dont la durée est de 10 années seraassurée  par  une  société  anonyme  dénommée  «  FIROGEST  ».Cette  société  sera  dotée  d’un  capital  de  2  millions  DH  souscritpar  les  promoteurs  du  fonds  à  raison  de  12,5%  chacun,  àl’exception de la région de l’Oriental.
Le  fonds  investira  essentiellement  dans  le  cadre  de  projetsstructurants à fort potentiel de développement dont le rendement

Région de l’Oriental............................................Agence  nationale  pour  la  promotion  et  ledéveloppement  économique  et  social  de  lapréfecture  et  des  provinces  de  la  régionorientale du Royaume......................................Fonds  Hassan  II  pour  le  développementéconomique et social.......................................Attijariwafa  Bank...............................................BMCE Bank........................................................Caisse de dépôt et de gestion...............................Banque centrale populaire...................................Crédit agricole du Maroc.....................................Holmarcom..........................................................

60.000.000 DH

60.000.000 DH
51.000.000 DH21.500.000 DH21.500.000 DH21.500.000 DH21.500.000 DH21.500.000 DH21.500.000 DH
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n’est pas immédiat. Ses profits proviendront, pour l’essentiel, desplus-values  réalisées  lors  de  la  cession  des  participations  et  desproduits  qui  y  sont  liés.  Il  devrait  enregistrer  un  taux  derentabilité  interne  de  l’ordre  de  10%,  dégager  un  cash  flow  de83 millions DH et un résultat d’exploitation de 32 millions DH àla  fin  de  la  durée  susvisée.  Sur  la  même  période  constituant  ladurée du fonds, la société « FIROGEST » devrait  enregistrer unrésultat d’exploitation passant de 395.000 DH la première annéeà 959.000 DH la dixième année.

Le « Fonds d’investissement de la région de l’Oriental » sepositionne  dans  le  cadre  d’une  stratégie  de  développementrégionale  bien  définie,  et  de  l’émergence  d’un  tissu  industrielcompétitif,  à  fort  potentiel  de  croissance  dans  le  cadre  d’uneéconomie libéralisée.
Vu  l’article  8  de  la  loi  n°  39-89  autorisant  le  transfertd’entreprises publiques au secteur privé promulguée par le dahirn° 1-90-01 du 15 ramadan 1410 (11 avril 1990) telle qu’elle a étémodifiée et complétée ;
Sur  proposition  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation,

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER.  –  La  Banque  centrale  populaire  estautorisée à prendre une participation dans le capital de la sociétéanonyme  dénommée  « Fond  d’investissement  de  la  région  del’Oriental » et dans le capital de la société de gestion de ce fonds« FIROGEST  »  à  concurrence  respectivement  de  21,5  millionsDH et de 250.000 DH.
ART. 2. – Le ministre des finances et de la privatisation estchargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  auBulletin officiel.

Fait à Rabat, le 2 moharrem 1427 (1er février 2006).
DRISS JETTOU.

Pour contreseing :
Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.

___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).

Décret  n°  2-06-06  du  2 	moharrem  1427  (1 er  février  2006)autorisant la Caisse de dépôt et de gestion à prendre uneparticipation  dans  le  capital  de  la  société  anonyme« Fonds  d’investissement  de  la  région  de  l’Oriental »  etde sa société de gestion « FIROGEST ».________
LE PREMIER MINISTRE,
EXPOSÉ DES MOTIFS :

La  Caisse  de  dépôt  et  de  gestion  (CDG)  demandel’autorisation requise par l’article 8 de la loi  n° 39-89 autorisantle  transfert  d’entreprises  publiques  au  secteur  privé,  telle  qu’elle  aété modifiée et complétée, pour prendre une participation dans lecapital de la société anonyme dénommée « Fonds d’investissement

de  la  région  de  l’Oriental »  et  dans  le  capital  de  la  société  degestion de ce fonds « FIROGEST » à concurrence respectivement de21,5 millions DH et de 250.000 DH.
Dans  la  perspective  de  donner  une  nouvelle  impulsion  audéveloppement  économique,  social  et  culturel  de  l’Oriental,  laCDG a signé un protocole d’accord en partenariat avec la régionde  l’Oriental,  l’Agence  nationale  pour  la  promotion  et  ledéveloppement  économique  et  social  de  la   préfecture  et  desprovinces de la région orientale du Royaume, le Fonds Hassan  IIpour le développement économique et social, Attijariwafa Bank,le Crédit agricole du Maroc, la Banque centrale populaire (BCP),la Banque marocaine du commerce extérieur (BMCE Bank) et legroupe  Holmarcom,  pour  mettre  en  place  un   fondsd’investissement  dédié  à  des  projets  de  développement  et  decréation de valeur dans la région précitée.
L’objectif  est  de  contribuer,  par  des  investissements  enfonds  propres  et  en  quasi-fonds  propres,  dans  des  entreprisessusceptibles d’avoir un impact structurel sur la région en termesd’emplois  et  de  croissance  économique.  Ces  investissementspeuvent  aussi  être  sous  forme  de  participations  minoritaires  aucapital  de  10  à  40  %  assorties  d’options  de  vente  ou  departicipations majoritaires exceptionnelles n’excédant pas 60%.
Le  capital  social  du  fonds,  fixé  à  300  millions  DH  serasouscrit comme suit :

Région de l’Oriental.......................................Agence  nationale  pour  la  promotion  et  ledéveloppement économique et social de lapréfecture  et  des  provinces  de  la  régionorientale du Royaume ................................Fonds  Hassan  II  pour  le  développementéconomique et social...................................Attijariwafa  Bank...........................................BMCE Bank....................................................Caisse de dépôt et de gestion........................Banque centrale populaire.............................Crédit agricole du Maroc...............................Holmarcom.....................................................

60.000.000 DH

60.000.000 DH
51.000.000 DH21.500.000 DH21.500.000 DH21.500.000 DH21.500.000 DH21.500.000 DH21.500.000 DH

La gestion de ce fonds dont la durée est  de 10 années seraassurée  par  une  société  anonyme  dénommée  «  FIROGEST  ».Cette  société  sera  dotée  d’un  capital  de  2  millions  DH  souscritpar  les  promoteurs  du  fonds  à  raison  de  12,5%  chacun,  àl’exception de la région de l’Oriental.
Le  fonds  investira  essentiellement  dans  le  cadre  de  projetsstructurants à fort potentiel de développement dont le rendementn’est pas immédiat. Ses profits proviendront, pour l’essentiel, desplus-values  réalisées  lors  de  la  cession  des  participations  et  desproduits  qui  y  sont  liés.  Il  devrait  enregistrer  un  taux  derentabilité  interne  de  l’ordre  de  10%,  dégager  un  cash  flow  de83 millions DH et un résultat d’exploitation de 32 millions DH àla  fin  de  la  durée  susvisée.  Sur  la  même  période  constituant  ladurée du fonds,  la  société  « FIROGEST » devrait  enregistrer  unrésultat d’exploitation passant de 395.000 DH la première annéeà 959.000 DH la dixième année.
Le « Fonds d’investissement de la région de l’Oriental » sepositionne  dans  le  cadre  d’une  stratégie  de  développementrégionale  bien  définie,  et  de  l’émergence  d’un  tissu  industrielcompétitif,  à  fort  potentiel  de  croissance  dans  le  cadre  d’uneéconomie libéralisée.
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Vu  l’article  8  de  la  loi  n°  39-89  autorisant  le  transfertd’entreprises publiques au secteur privé promulguée par le dahirn° 1-90-01 du 15 ramadan 1410 (11 avril 1990) telle qu’elle a étémodifiée et complétée ;
Sur proposition du ministre des finances et de la privatisation,

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER.  –  La  Caisse  de  dépôt  et  de  gestion   estautorisée à prendre une participation dans le capital de la sociétéanonyme  dénommée  « Fond  d’investissement  de  la  région  del’Oriental » et dans le capital de la société de gestion de ce fonds« FIROGEST »,  à  concurrence respectivement  de 21,5 millions DHet de 250.000 DH.
ART. 2. – Le ministre des finances et de la privatisation estchargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  auBulletin officiel.

Fait à Rabat, le 2 moharrem 1427 (1er février 2006).
DRISS JETTOU.

Pour contreseing :
Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.

___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).
 
Décret  n°  2-06-39  du  10  moharrem  1427  (9  février  2006)autorisant  le  Crédit  agricole  du  Maroc  à  prendre  uneparticipation  dans  le  capital  de  la  société  anonyme« Fonds  d’investissement  de  la  région  de  l’Oriental »  etde sa société de gestion « FIROGEST ».________

LE PREMIER MINISTRE,
EXPOSÉ DES MOTIFS :

Le  Crédit  agricole  du  Maroc  demande  l’autorisation  requisepar  l’article  8  de  la  loi  n°  39-89  autorisant  le  transfertd’entreprises publiques au secteur privé,  telle qu’elle a été modifiéeet complétée, pour prendre une participation dans le capital de lasociété  anonyme  dénommée  « Fonds  d’investissement  de  larégion de l’Oriental »  et  dans le  capital  de la  société  de gestionde ce fonds « FIROGEST » à concurrence respectivement  de  21,5millions DH et de 250.000 DH.
Dans  la  perspective  de  donner  une  nouvelle  impulsion  audéveloppement  économique,  social  et  culturel  de  l’Oriental,le Crédit  agricole  du  Maroc  a  signé  un  protocole  d’accord  enpartenariat avec la région  de l’Oriental, l’Agence nationale pourla  promotion  et  le  développement  économique  et  social  de  lapréfecture et des provinces de la région orientale du Royaume, leFonds  Hassan   II  pour  le  développement  économique  et  social,Attijariwafa Bank, la Banque centrale populaire (BCP), la Caissede  dépôt  et  de  gestion  (CDG),  la  Banque  marocaine  ducommerce  extérieur  (BMCE  Bank)  et  le  groupe  Holmarcom,pour  mettre  en  place  un   fonds  d’investissement  dédié  à  desprojets de développement et de création de valeur dans la régionprécitée.

L’objectif  est  de  contribuer,  par  des  investissements  enfonds  propres  et  en  quasi-fonds  propres,  dans  des  entreprisessusceptibles d’avoir un impact structurel sur la région en termesd’emplois  et  de  croissance  économique.  Ces  investissementspeuvent  aussi  être  sous  forme  de  participations  minoritaires  aucapital  de  10  à  40  %  assorties  d’options  de  vente  ou  departicipations majoritaires exceptionnelles n’excédant pas 60%.
Le  capital  social  du  fonds,  fixé  à  300  millions  DH  serasouscrit comme suit :

Région de l’Oriental.......................................Agence  nationale  pour  la  promotion  et  ledéveloppement économique et social de lapréfecture  et   des  provinces  de  la  régionorientale du Royaume ................................Fonds  Hassan  II  pour  le  développementéconomique et social...................................Attijariwafa  Bank...........................................BMCE Bank....................................................Caisse de dépôt et de gestion........................Banque centrale populaire.............................Crédit agricole du Maroc...............................Holmarcom.....................................................

60.000.000 DH

60.000.000 DH
51.000.000 DH21.500.000 DH21.500.000 DH21.500.000 DH21.500.000 DH21.500.000 DH21.500.000 DH

La gestion de ce fonds dont la durée est  de 10 années seraassurée  par  une  société  anonyme  dénommée  «  FIROGEST  ».Cette  société  sera  dotée  d’un  capital  de  2  millions  DH  souscritpar  les  promoteurs  du  Fonds  à  raison  de  12,5%  chacun,  àl’exception de la région de l’Oriental.
Le  fonds  investira  essentiellement  dans  le  cadre  de  projetsstructurants à fort potentiel de développement dont le rendementn’est pas immédiat. Ses profits proviendront, pour l’essentiel, desplus-values  réalisées  lors  de  la  cession  des  participations  et  desproduits  qui  y  sont  liés.  Il  devrait  enregistrer  un  taux  derentabilité  interne  de  l’ordre  de  10%,  dégager  un  cash  flow  de83 millions DH et un résultat d’exploitation de 32 millions DH àla  fin  de  la  durée  susvisée.  Sur  la  même  période  constituant  ladurée du fonds,  la  société  « FIROGEST » devrait  enregistrer  unrésultat d’exploitation passant de 395.000 DH la première annéeà 959.000 DH la dixième année.
Le « Fonds d’investissement de la région de l’Oriental » sepositionne  dans  le  cadre  d’une  stratégie  de  développementrégionale  bien  définie,  et  de  l’émergence  d’un  tissu  industrielcompétitif,  à  fort  potentiel  de  croissance  dans  le  cadre  d’uneéconomie libéralisée.
Vu  l’article  8  de  la  loi  n°  39-89  autorisant  le  transfertd’entreprises publiques au secteur privé promulguée par le dahirn° 1-90-01 du 15 ramadan 1410 (11 avril 1990) telle qu’elle a étémodifiée et complétée ;
Sur  proposition  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation,

DÉCRÈTE :
ARTICLE PREMIER. – Le Crédit agricole du Maroc est autoriséà prendre une participation dans le capital de la société anonymedénommée « Fond d’investissement  de  la  région de  l’Oriental  »et  dans  le  capital  de  la  société  de  gestion  de  ce  fonds« FIROGEST », à concurrence respectivement de 21,5 millions DHet de 250.000 DH.
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ART. 2. – Le ministre des finances et de la privatisation estchargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  auBulletin officiel.

Fait à Rabat, le 10 moharrem 1427 (9  février 2006).
DRISS JETTOU.

Pour contreseing :
Le ministre des financeset de la privatisation,
FATHALLAH OUALALOU.

___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).
 

Arrêté du ministre de l’équipement et du transport n° 2569-05du 23 ramadan 1426 (27 octobre 2005) chargeant l’Officed’exploitation  des  ports  de  réaliser  pour  le  compte  del’Etat le terminal polyvalent du port de Jorf Lasfar.__________
LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,

Vu la loi n° 6-84 portant création de l’Office d’exploitationdes ports, promulguée par le dahir n° 1-84-194 du 5 rabii II 1405(28 décembre 1984), notamment ses articles 2, 3, 6 et 18 ;
Vu le décret n° 2-84-844 du 10 rejeb 1405 (1er  avril  1985)pris pour l’application de la loi précitée n° 6-84 ;
Vu le décret n° 2-84-845 du 10 rejeb 1405 (1er  avril  1985)fixant  la  liste  des  ports  où  intervient  l’Office  d’exploitation  desports ainsi que les attributions exercées par ledit office dans cesports ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’équipement,  de  la  formationprofessionnelle  et  de  la  formation  des  cadres  n°  908-85  du14 ramadan 1405 (4 juin 1985) fixant les attributions de l’Officed’exploitation des ports dans les ports où il intervient, tel qu’il aété complété ;
Considérant  la  volonté  de  l’Etat  de  développer  lesinfrastructures et ouvrages portuaires ;
Après  avis  conforme  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – L’Office  d’exploitation  des  ports  estchargé  de  réaliser  à  la  demande  et  pour  le  compte  de  l’Etat,  leterminal polyvalent du port de Jorf Lasfar, selon les modalités etconditions citées ci-après.
ART. 2. – Le  terminal  polyvalent  est  réalisé  sur  unesuperficie de 10 hectares du domaine public mis à la dispositionde l’Office d’exploitation des ports au port de Jorf Lasfar, gagnéssur la mer.
ART.  3. – L’Office  d’exploitation  des  ports  est  chargé  deréaliser pour le compte de l’Etat, suivant le plan de masse et lesétudes  d’avant  projet  détaillé  approuvés  par  le  ministère  del’équipement et du transport :
* un quai à - 12.50 m/ZH d’une longueur de 310 ml ;
* des  cavaliers  de  protection  des  terre-pleins  d’unelongueur totale de 375 ml ;

* un terre-plein sur une superficie de 10 Ha ;
* des  travaux  de  dragage  et  de  déroctage  généraux  à- 12.50 m/ZH, sur une superficie de 6 Ha.
ART. 4. – L’Office  d’exploitation  des  ports  assure  pour  lecompte de l’Etat, dans le terminal polyvalent les mêmes missionset les mêmes services que ceux énumérés à l’article 6 de l’arrêtédu  ministre  de  l’équipement,  de  la  formation  professionnelle  etde  la  formation  des  cadres  n°  908-85  du  4  juin  1985  fixant  lesattributions de l’Office d’exploitation des ports dans les ports oùil intervient.
ART. 5. – Les  infrastructures  aménagées  et  les  ouvragesréalisées font partie intégrante du domaine public portuaire mis àla disposition de l’Office d’exploitation des ports.
Les ouvrages réalisés sont amortis par l’Office d’exploitationdes ports conformément à la réglementation en vigueur.
ART. 6. – Le  directeur  des  ports  et  du  domaine  publicmaritime et le directeur de l’Office d’exploitation des ports sontchargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présentarrêté qui sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 23 ramadan 1426 (27 octobre 2005).
KARIM GHELLAB.______

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 50-06du  5  hija  1426  (6  janvier  2006)  portant  agrément  del’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance  « Royalemarocaine d’assurances - Al Wataniya ».__________
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,

Vu la  loi  n°  17-99  portant  code  des  assurances  promulguéepar le dahir  n° 1-02-238 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002),  telleque complétée, et notamment son article 165 ;
Vu  le  décret  n°  2-04-355  du  19  ramadan  1425  (2  novembre  2004)pris  pour  l’application  de  la  loi  n°  17-99  portant  code  desassurances et notamment son article 9 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisationn° 1548-05  du  6   ramadan  1426  (10  octobre  2005)  relatif  auxentreprises  d’assurances  et  de  réassurance  et  notamment  sonarticle premier ;
Après avis du comité consultatif des assurances,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – L’entreprise  d’assurances  et  deréassurance  « Royale  marocaine  d’assurances  -  Al  Wataniya »,par  abréviation  «  RMA  Watanya  »,  dont  le  siège  social  est  àCasablanca,  83,  avenue  de  l’Armée  Royale,  est  agréée  pourpratiquer les catégories d’opérations d’assurances ci-après :
1°) vie et décès ;
2°) nuptialité-natalité ;
3°) capitalisation ;
4°)  opérations  ayant  pour  objet  l’acquisition  d’immeublesau moyen de la constitution de rentes viagères ;
5°) assurances liées à des fonds d’investissement ;
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6°)  opérations  faisant  appel  à  l’épargne  dans  le  but  deréunir  les  sommes  versées  par  les  assurés  en  vue  de  lacapitalisation en commun, en les faisant participer aux bénéficesdes sociétés gérées ou administrées directement ou indirectementpar l’entreprise d’assurances et de réassurance ;
7°)  opérations  d’assurances  contre  les  risques  d’accidentscorporels ;
8°) maladie - maternité ;
9°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  résultantd’accidents  ou  de  maladies  survenus  par  le  fait  ou  à  l’occasiondu travail ;
10°) opérations  d’assurances  des  corps  des  véhiculesterrestres ;
11°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité civile résultant de l’emploi de véhicules terrestresà moteur y compris la responsabilité du transporteur ;
12°) opérations d’assurances des corps de navires ;
13°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  résultant  de  l’emploi  de  véhicules  fluviauxet maritimes y compris la responsabilité du transporteur ;
14°) opérations d’assurances des marchandises transportées ;
15°) opérations d’assurances des corps d’aéronefs ;
16°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  résultant  de  l’emploi  d’aéronefs  y  comprisla responsabilité du transporteur ;
17°)  opérations  d’assurances  contre  l’incendie  et  élémentsnaturels ;
18°) opérations d’assurances des risques techniques ;
19°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  non  visés  aux  9°,  11°,  13°,  16°  et  18°  del’article  premier  de  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation n° 1548-05 susvisé ;
20°) opérations d’assurances contre le vol ;
24°)  opérations  d’assurances  contre  les  risques  de  pertespécuniaires ;
25°) opérations d’assurances contre les risques du crédit ;
26°) caution ;
27°) protection juridique ;
28°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  bris  deglaces et dégâts des eaux ;
29°) opérations de réassurance pour les catégories d’opérationsd’assurances pour lesquelles elle est agréée.
ART. 2. – Sont abrogés :
– l’arrêté du directeur des finances du 15 février 1950 portantagrément  de  la  société  d’assurances « Royale  marocained’assurances » ;
–  l’arrêté  du  ministre  de  l’économie  nationale  et  desfinances  n°  186-63  du  28  décembre  1962  portantextension d’agrément de la société d’assurances « Royalemarocaine d’assurances » ;

– l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisationn° 514-05  du  20  moharrem  1426  (1er  mars  2005)  autorisantl’entrepise  d’assurances  «Royale  marocaine  d’assurances »à  continuer  son  activité  sous  la  nouvelle  dénominationsociale « Royale marocaine d’assurances - Al Watanya ».
ART. 3. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

 Rabat, le 5 hija 1426 (6 janvier 2006).
                                    FATHALLAH OUALALOU.

_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 51-06du  5  hija  1426  (6  janvier  2006)  portant  agrément  del’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance  « Mutuellecentrale marocaine d’assurances ».__________
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,

Vu la  loi  n°  17-99  portant  code  des  assurances  promulguéepar le dahir  n° 1-02-238 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002),  telleque complétée, et notamment son article 165 ;
Vu le décret n° 2-04-355 du 19 ramadan 1425 (2 novembre 2004)pris  pour  l’application  de  la  loi  n°  17-99  portant  code  desassurances et notamment son article 9 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisationn° 1548-05  du  6   ramadan  1426  (10  octobre  2005)  relatif  auxentreprises  d’assurances  et  de  réassurance  et  notamment  sonarticle premier ;
Après avis du comité consultatif des assurances,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – L’entreprise  d’assurances  et  deréassurance « Mutuelle centrale marocaine d’assurance », dont lesiège  social  est  à  Rabat,  16,  rue  Abou  Inane,  est  agréée  pourpratiquer les catégories d’opérations d’assurances ci-après :
1°) vie et décès ;
3°) capitalisation ;
5°) assurances liées à des fonds d’investissement ;
7°)  opérations  d’assurances  contre  les  risques  d’accidentscorporels ;
8°) maladie - maternité ;
9°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  résultantd’accidents ou de maladies survenus par le fait ou à l’occasion dutravail ;
10°) opérations  d’assurances  des  corps  des  véhiculesterrestres ;
11°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité civile résultant de l’emploi de véhicules terrestresà moteur y compris la responsabilité du transporteur ;
12°) opérations d’assurances des corps de navires ;
13°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  résultant  de  l’emploi  de  véhicules  fluviauxet maritimes y compris la responsabilité du transporteur ;
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14°) opérations d’assurances des marchandises transportées ;
15°) opérations d’assurances des corps d’aéronefs ;
16°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  résultant  de  l’emploi  d’aéronefs  y  comprisla responsabilité du transporteur ;
17°)  opérations  d’assurances  contre  l’incendie  et  élémentsnaturels ;
18°) opérations d’assurances des risques techniques ;
19°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  non  visés  aux  9°,  11°,  13°,  16°  et  18°  del’article  premier  de  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation n° 1548-05 susvisé ;
20°) opérations d’assurances contre le vol ;
29°) opérations  de  réassurance  pour  les  catégoriesd’opérations  d’assurances  pour  lesquelles  elle  est  agréée  ainsique  pour  les  opérations  d’assistance  et  les  opérationsd’assurances contre la sécheresse.
ART. 2. – Est  abrogé  l’arrêté  du  ministre  des  financesn° 196-69  du  9  avril  1969  portant  agrément  de  la  société« Mutuelle centrale marocaine d’assurances ».
ART. 3. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 5 hija 1426 (6 janvier 2006).
                                    FATHALLAH OUALALOU.

________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 52-06du  5  hija  1426  (6  janvier  2006)  portant  agrément  del’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance  « Wafaassurance ». __________
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,

Vu la  loi  n°  17-99 portant  code  des  assurances  promulguéepar le dahir n° 1-02-238 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002), telleque complétée, et notamment son article 165 ;
Vu le décret n° 2-04-355 du 19 ramadan 1425 (2 novembre 2004)pris pour l’application de la loi n° 17-99 portant code des assuranceset notamment son article 9 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisationn° 1548-05  du  6   ramadan  1426  (10  octobre  2005)  relatif  auxentreprises  d’assurances  et  de  réassurance  et  notamment  sonarticle premier ;
Après avis du comité consultatif des assurances,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – L’entreprise  d’assurances  et  deréassurance  « Wafa  Assurance »,  dont  le  siège  social  est  àCasablanca,  1,  avenue Abdelmoumen,  est  agréée pour  pratiquerles catégories d’opérations d’assurances ci-après :
1°) vie et décès ;
3°) capitalisation ;
5°) assurances liées à des fonds d’investissement ;

6°) opérations faisant appel à l’épargne dans le but de réunirles sommes versées par les assurés en vue de la capitalisation encommun,  en  les  faisant  participer  aux  bénéfices  des  sociétésgérées  ou  administrées  directement  ou  indirectement  parl’entreprise d’assurances et de réassurance ;
7°)  opérations  d’assurances  contre  les  risques  d’accidentscorporels ;
8°) maladie - maternité ;
9°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  résultantd’accidents ou de maladies survenus par le fait ou à l’occasion dutravail ;
10°) opérations  d’assurances  des  corps  des  véhiculesterrestres ;
11°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité civile résultant de l’emploi de véhicules terrestresà moteur y compris la responsabilité du transporteur ;
12°) opérations d’assurances des corps de navires ;
13°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  résultant  de  l’emploi  de  véhicules  fluviauxet maritimes y compris la responsabilité du transporteur ;
14°) opérations d’assurances des marchandises transportées ;
15°) opérations d’assurances des corps d’aéronefs ;
16°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité civile résultant de l’emploi d’aéronefs y compris laresponsabilité du transporteur ;
17°)  opérations  d’assurances  contre  l’incendie  et  élémentsnaturels ;
18°) opérations d’assurances des risques techniques ;
19°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  non  visés  aux  9°,  11°,  13°,  16°  et  18°  del’article  premier  de  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation n° 1548-05 susvisé ;
20°) opérations d’assurances contre le vol ;
21°) opérations d’assurances contre les dégâts causés par legrêle ou la gelée ;
24°)  opérations  d’assurances  contre  les  risques  de  pertespécuniaires ;
25°) opérations d’assurances contre les risques du crédit ;
26°) caution ;
27°) protection juridique ;
28°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  bris  deglaces et dégâts des eaux ;
29°) opérations  de  réassurance  pour  les  catégoriesd’opérations d’assurances pour lesquelles elle est agréée.
ART. 2. – Sont abrogés :
– l’arrêté du ministre des finances n° 68-73 du 22 kaada 1392(29  décembre  1972)  portant  agrément  de  la  « Sociéténouvelle d’assurances » ;
–  l’arrêté  du  ministre  des  finances  n°  50-80  du  11  safar1400 (31 décembre 1979) portant extension d’agrément dela « Société nouvelle d’assurances » ;
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– l’arrêté du ministre des finances n° 699-89 du 14 ramadan 1409(20 avril 1989) modifiant l’arrêté du ministre des financesn°  68-73  du  22  kaada  1392  (29  décembre  1972)  portantagrément de la « Société nouvelle d’assurances ».
ART. 3. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 5 hija 1426 (6 janvier 2006).
                                    FATHALLAH OUALALOU.

________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 53-06du  5  hija  1426  (6  janvier  2006)  portant  agrément  del’entreprise d’assurances et de réassurance « Atlanta ».__________
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,

Vu la  loi  n°  17-99 portant  code  des  assurances  promulguéepar le dahir n° 1-02-238 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002), telleque complétée, et notamment son article 165 ;
Vu le décret n° 2-04-355 du 19 ramadan 1425 (2 novembre2004)  pris  pour  l’application  de  la  loi  n°  17-99  portant  code  desassurances et notamment son article 9 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisationn° 1548-05  du  6   ramadan  1426  (10  octobre  2005)  relatif  auxentreprises  d’assurances  et  de  réassurance  et  notamment  sonarticle premier ;
Après avis du comité consultatif des assurances,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – L’entreprise  d’assurances  et  deréassurance  « Atlanta »,  dont  le  siège  social  est  à  Casablanca,181,  boulevard  d’Anfa,  est  agréée  pour  pratiquer  les  catégoriesd’opérations d’assurances ci-après :
1°) vie et décès ;
2°) nuptialité-natalité ;
3°) capitalisation ;
5°) assurances liées à des fonds d’investissement ;
6°)  opérations  faisant  appel  à  l’épargne  dans  le  but  deréunir  les  sommes  versées  par  les  assurés  en  vue  de  lacapitalisation en commun, en les faisant participer aux bénéficesdes sociétés gérées ou administrées directement ou indirectementpar l’entreprise d’assurances et de réassurance ;
7°)  opérations  d’assurances  contre  les  risques  d’accidentscorporels ;
8°) maladie - maternité ;
9°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  résultantd’accidents  ou  de  maladies  survenus  par  le  fait  ou  à  l’occasiondu travail ;
10°) opérations  d’assurances  des  corps  des  véhiculesterrestres ;
11°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité civile résultant de l’emploi de véhicules terrestresà moteur y compris la responsabilité du transporteur ;
12°) opérations d’assurances des corps de navires ;

13°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  résultant  de  l’emploi  de  véhicules  fluviauxet maritimes y compris la responsabilité du transporteur ;
14°) opérations d’assurances des marchandises transportées ;
15°) opérations d’assurances des corps d’aéronefs ;
16°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité civile résultant de l’emploi d’aéronefs y compris laresponsabilité du transporteur ;
17°)  opérations  d’assurances  contre  l’incendie  et  élémentsnaturels ;
18°) opérations d’assurances des risques techniques ;
19°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  non  visés  aux  9°,  11°,  13°,  16°  et  18°  del’article  premier  de  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation n° 1548-05 susvisé ;
20°) opérations d’assurances contre le vol ;
24°)  opérations  d’assurances  contre  les  risques  de  pertespécuniaires ;
27°) protection juridique ;
28°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  bris  deglaces et dégâts des eaux ;
29°) opérations  de  réassurance  pour  les  catégoriesd’opérations d’assurances pour lesquelles elle est agréée.
ART. 2. – Sont abrogés :
– l’arrêté du directeur des finances du 14 mai 1948 portantagrément  de  la  société  d’assurances  « La  Préservatricemarocaine » ;
– l’arrêté du ministre des finances n° 636-67 du 31 octobre1967  portant  extension  d’agrément  de  la  sociétéd’assurances « Atlanta ».
ART. 3. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 5 hija 1426 (6 janvier 2006).
                                    FATHALLAH OUALALOU.

________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 54-06du  5  hija  1426  (6  janvier  2006)  portant  agrément  del’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance  « Axaassurance Maroc ». __________
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,

Vu la  loi  n°  17-99  portant  code  des  assurances  promulguéepar le dahir  n° 1-02-238 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002),  telleque complétée, et notamment son article 165 ;
Vu le décret n° 2-04-355 du 19 ramadan 1425 (2 novembre 2004)pris  pour  l’application  de  la  loi  n°  17-99  portant  code  desassurances et notamment son article 9 ;
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Vu  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisationn° 1548-05  du  6   ramadan  1426  (10  octobre  2005)  relatif  auxentreprises  d’assurances  et  de  réassurance  et  notamment  sonarticle premier ;
Après avis du comité consultatif des assurances,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – L’entreprise  d’assurances  et  deréassurance « Axa assurance Maroc »,  dont  le  siège social  est  àCasablanca, 120-122, avenue Hassan II, est agréée pour pratiquerles catégories d’opérations d’assurances ci-après :
1°) vie et décès ;
2°) nuptialité-natalité ;
3°) capitalisation ;
4°)  opérations  ayant  pour  objet  l’acquisition  d’immeublesau moyen de la constitution de rentes viagères ;
5°) assurances liées à des fonds d’investissement ;
6°)  opérations  faisant  appel  à  l’épargne  dans  le  but  deréunir  les  sommes  versées  par  les  assurés  en  vue  de  lacapitalisation en commun, en les faisant participer aux bénéficesdes sociétés gérées ou administrées directement ou indirectementpar l’entreprise d’assurances et de réassurance ;
7°)  opérations  d’assurances  contre  les  risques  d’accidentscorporels ;
8°) maladie - maternité ;
9°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  résultantd’accidents  ou  de  maladies  survenus  par  le  fait  ou  à  l’occasiondu travail ;
10°) opérations  d’assurances  des  corps  des  véhiculesterrestres ;
11°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité civile résultant de l’emploi de véhicules terrestresà moteur y compris la responsabilité du transporteur ;
12°) opérations d’assurances des corps de navires ;
13°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  résultant  de  l’emploi  de  véhicules  fluviauxet maritimes y compris la responsabilité du transporteur ;
14°) opérations d’assurances des marchandises transportées ;
15°) opérations d’assurances des corps d’aéronefs ;
16°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  résultant  de  l’emploi  d’aéronefs  y  comprisla responsabilité du transporteur ;
17°)  opérations  d’assurances  contre  l’incendie  et  élémentsnaturels ;
18°) opérations d’assurances des risques techniques ;
19°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  non  visés  aux  9°,  11°,  13°,  16°  et  18°  del’article  premier  de  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation n° 1548-05 susvisé ;
20°) opérations d’assurances contre le vol ;
21°) opérations d’assurances contre les dégâts causés par legrêle ou la gelée ;
22°) opérations d’assurances contre les risques de mortalitédu bétail ;

24°)  opérations  d’assurances  contre  les  risques  de  pertespécuniaires ;
25°) opérations d’assurances contre les risques du crédit ;
26°) caution ;
27°) protection juridique ;
28°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  bris  deglaces et dégâts des eaux ;
29°) opérations  de  réassurance  pour  les  catégoriesd’opérations d’assurances pour lesquelles elle est agréée.
ART. 2. – Sont abrogés :
– l’arrêté du ministre des finances n° 674-75 du 16 joumada I1395  (28  mai  1975)  portant  agrément   de  la  sociétéd’assurances « Al Amane » ;
– l’arrêté  du  ministre  des  finances  n°  2077-92  du21 joumada II 1413 (16 décembre 1992) portant  extensiond’agrément de la société d’assurances « Al Amane » ;
– l’arrêté du ministre de l’économie et des finances n° 49-99du 7 chaoual 1419 (25 janvier 1999) portant agrément dela société d’assurances « Al Amane » suite au changementde sa dénomination en « Axa-Al Amane » ;
– l’arrêté d u ministre de l’économie et des finances n° 596-00du 21 moharrem 1421 (26 avril 2000) portant agrément dela  société  d’assurances  «  Axa  Al  Amane  »  suite  auchangement  de  sa  dénomination  en  «  Axa  assuranceMaroc ».
 ART. 3. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 5 hija 1426 (6 janvier 2006).
                                    FATHALLAH OUALALOU.

_________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 55-06du  5  hija  1426  (6  janvier  2006)  portant  agrément  del’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance  « Zurichcompagnie marocaine d’assurances ».__________
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,

Vu la  loi  n°  17-99  portant  code  des  assurances  promulguéepar le dahir  n° 1-02-238 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002),  telleque complétée, et notamment son article 165 ;
Vu le décret  n° 2-04-355 du 19 ramadan 1425 (2 novembre2004)  pris  pour  l’application  de  la  loi  n°  17-99  portant  code  desassurances et notamment son article 9 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisationn° 1548-05  du  6   ramadan  1426  (10  octobre  2005)  relatif  auxentreprises  d’assurances  et  de  réassurance  et  notamment  sonarticle premier ;
Après avis du comité consultatif des assurances,
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ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER. – L’entreprise  d’assurances  et  deréassurance « Zurich compagnie marocaine d’assurances », dontle  siège  social  est  à  Casablanca,  106,  rue  AbderrahmaneSehraoui,  est  agréée  pour  pratiquer  les  catégories  d’opérationsd’assurances ci-après :
1°) vie et décès ;
3°) capitalisation ;
5°) assurances liées à des fonds d’investissement ;
7°)  opérations  d’assurances  contre  les  risques  d’accidentscorporels ;
8°) maladie - maternité ;
9°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  résultantd’accidents  ou  de  maladies  survenus  par  le  fait  ou  à  l’occasiondu travail ;
10°) opérations d’assurances des corps des véhicules terrestres ;
11°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité civile résultant de l’emploi de véhicules terrestresà moteur y compris la responsabilité du transporteur ;
12°) opérations d’assurances des corps de navires ;
13°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  résultant  de  l’emploi  de  véhicules  fluviauxet maritimes y compris la responsabilité du transporteur ;
14°) opérations d’assurances des marchandises transportées ;
15°) opérations d’assurances des corps d’aéronefs ;
16°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  résultant  de  l’emploi  d’aéronefs  y  comprisla responsabilité du transporteur ;
17°)  opérations  d’assurances  contre  l’incendie  et  élémentsnaturels ;
18°) opérations d’assurances des risques techniques ;
19°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  non  visés  aux  9°,  11°,  13°,  16°  et  18°  del’article  premier  de  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation n° 1548-05 susvisé ;
20°) opérations d’assurances contre le vol ;
24°)  opérations  d’assurances  contre  les  risques  de  pertespécuniaires ;
27°) protection juridique ;
28°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  bris  deglaces et dégats des eaux ;
29°) opérations  de  réassurance  pour  les  catégoriesd’opérations d’assurances pour lesquelles elle est agréée.
ART. 2. – Sont abrogés :
– l’arrêté du ministre des finances n° 572-75 du 25 rabii II1395  (7  mai  1975)  portant  agrément  de  la  sociétéd’assurances « Garantie générale marocaine » ;
– l’arrêté du ministre des finances n° 439-77 du 26 rabii II1397  (15  avril  1977)  portant  extension  d’agrément  de  lasociété d’assurances « Garantie générale marocaine » ;
– l’arrêté du ministre des finances n° 125-83 du 17 rabii II1403 (1er février 1983) portant extension d’agrément de lasociété d’assurances « Garantie générale marocaine » ;

– l’arrêté  du  ministre  de  l’économie  et  des  financesn° 2150-98  du  14  chaabane  1419  (3  décembre  1998)portant  agrément  de  la  société  d’assurances  « Garantiegénérale  marocaine »  suite  au  changement  de  sadénomination  sociale  en  « Zurich  compagnie  marocained’assurances ».
ART. 3. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 5 hija 1426 (6 janvier 2006).
                                    FATHALLAH OUALALOU.

________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 56-06du  5  hija  1426  (6  janvier  2006)  portant  agrément  del’entreprise  d’assurances  et  de  réassurance  « CNIAassurance ». __________
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,

Vu la  loi  n°  17-99  portant  code  des  assurances  promulguéepar le dahir  n° 1-02-238 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002),  telleque complétée, et notamment son article 165 ;
Vu le décret n° 2-04-355 du 19 ramadan 1425 (2 novembre 2004)pris  pour  l’application  de  la  loi  n°  17-99  portant  code  desassurances et notamment son article 9 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisationn° 1548-05 du 6  ramadan 1426 (10 octobre 2005) relatif aux entreprisesd’assurances et de réassurance et notamment son article premier ;
Après avis du comité consultatif des assurances,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – L’entreprise  d’assurances  et  deréassurance  « CNIA  assurance »,  dont  le  siège  social  est  àCasablanca,  216,  boulevard Zerktouni,  est  agréée pour pratiquerles catégories d’opérations d’assurances ci-après :
1°) vie et décès ;
2°) nuptialité-natalité ;
3°) capitalisation ;
4°)  opérations  ayant  pour  objet  l’acquisition  d’immeublesau moyen de la constitution de rentes viagères ;
5°) assurances liées à des fonds d’investissement ;
6°) opérations faisant appel à l’épargne dans le but de réunirles sommes versées par les assurés en vue de la capitalisation encommun,  en  les  faisant  participer  aux  bénéfices  des  sociétésgérées  ou  administrées  directement  ou  indirectement  parl’entreprise d’assurances et de réassurance ;
7°)  opérations  d’assurances  contre  les  risques  d’accidentscorporels ;
8°) maladie - maternité ;
9°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  résultantd’accidents ou de maladies survenus par le fait ou à l’occasion dutravail ;
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10°) opérations d’assurances des corps des véhicules terrestres ;
11°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité civile résultant de l’emploi de véhicules terrestresà moteur y compris la responsabilité du transporteur ;
12°) opérations d’assurances des corps de navires ;
13°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  résultant  de  l’emploi  de  véhicules  fluviauxet maritimes y compris la responsabilité du transporteur ;
14°) opérations d’assurances des marchandises transportées ;
15°) opérations d’assurances des corps d’aéronefs ;
16°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  résultant  de  l’emploi  d’aéronefs  y  comprisla responsabilité du transporteur ;
17°)  opérations  d’assurances  contre  l’incendie  et  élémentsnaturels ;
18°) opérations d’assurances des risques techniques ;
19°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  non  visés  aux  9°,  11°,  13°,  16°  et  18°  del’article  premier  de  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation n° 1548-05 susvisé ;
20°) opérations d’assurances contre le vol ;
22°) opérations d’assurances contre les risques de mortalitédu bétail ;
24°)  opérations  d’assurances  contre  les  risques  de  pertespécuniaires ;
25°) opérations d’assurances contre les risques du crédit ;
26°) caution ;
27°) protection juridique ;
28°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  bris  deglaces et dégâts des eaux ;
29°) opérations  de  réassurance  pour  les  catégoriesd’opérations d’assurances pour lesquelles elle est agréée.
ART. 2. – Sont abrogés :
– l’arrêté du vice-pésident du conseil, ministre des finances du17  décembre  1959  portant  agrément  de  la  sociétéd’assurances « Compagnie nord-africaine et intercontinentaled’assurances » ;
– l’arrêté  du  ministre  de  l’économie,  des  finances,  de  laprivatisation  et  du  tourisme  n°  769-02  du  4  joumada  I  1423(15 juillet  2002)  portant  agrément  de  l’entreprise  d’assurances« CNIA assurance »  suite  au  changement  de  dénominationsociale.
ART. 3. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 5 hija 1426 (6 janvier 2006).
                                    FATHALLAH OUALALOU.

________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 57-06du  5  hija  1426  (6  janvier  2006)  portant  agrément  del’entreprise d’assurances et de réassurance « SANAD ».__________
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,

Vu la  loi  n°  17-99  portant  code  des  assurances  promulguéepar le dahir  n° 1-02-238 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002),  telleque complétée, et notamment son article 165 ;
Vu le décret n° 2-04-355 du 19 ramadan 1425 (2 novembre 2004)pris  pour  l’application  de  la  loi  n°  17-99  portant  code  desassurances et notamment son article 9 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisationn° 1548-05 du 6  ramadan 1426 (10 octobre 2005) relatif aux entreprisesd’assurances et de réassurance et notamment son article premier ;
Après avis du comité consultatif des assurances,

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER. – L’entreprise d’assurances et de réassurance« SANAD »,  dont  le  siège  social  est  à  Casablanca,  181,  boulevard  d’Anfa,est agréée pour pratiquer les catégories d’opérations d’assurances ci-après :
1°) vie et décès ;
3°) capitalisation ;
5°) assurances liées à des fonds d’investissement ;
6°) opérations faisant appel à l’épargne dans le but de réunirles sommes versées par les assurés en vue de la capitalisation encommun,  en  les  faisant  participer  aux  bénéfices  des  sociétésgérées  ou  administrées  directement  ou  indirectement  parl’entreprise d’assurances et de réassurance ;
7°)  opérations  d’assurances  contre  les  risques  d’accidentscorporels ;
8°) maladie - maternité ;
9°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  résultant  d’accidentsou de maladies survenus par le fait ou à l’occasion du travail ;
10°) opérations d’assurances des corps des véhicules terrestres ;
11°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité civile résultant de l’emploi de véhicules terrestresà moteur y compris la responsabilité du transporteur ;
12°) opérations d’assurances des corps de navires ;
13°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  résultant  de  l’emploi  de  véhicules  fluviauxet maritimes y compris la responsabilité du transporteur ;
14°) opérations d’assurances des marchandises transportées ;
15°) opérations d’assurances des corps d’aéronefs ;
16°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité civile résultant de l’emploi d’aéronefs y compris laresponsabilité du transporteur ;
17°) opérations d’assurances contre l’incendie et éléments naturels ;
18°) opérations d’assurances des risques techniques ;
19°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  deresponsabilité  civile  non  visés  aux  9°,  11°,  13°,  16°  et  18°  del’article  premier  de  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation n° 1548-05 susvisé ;
20°) opérations d’assurances contre le vol ;
21°) opérations d’assurances contre les dégâts causés par legrêle ou la gelée ;
24°)  opérations  d’assurances  contre  les  risques  de  pertespécuniaires ;
27°) protection juridique ;
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28°) opérations  d’assurances  contre  les  risques  bris  deglaces et dégâts des eaux ;
29°) opérations  de  réassurance  pour  les  catégoriesd’opérations d’assurances pour lesquelles elle est agréée.
ART. 2. – Est  abrogé  l’arrêté  du  22  janvier  1946  portantagrément de la société d’assurances « L’Empire » ;
ART. 3. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 5 hija 1426 (6 janvier 2006).
                                    FATHALLAH OUALALOU.

_________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5399 du 28 moharrem 1427 (27 février 2006).

Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 295-06du  14  moharrem  1427  (13  février  2006)  désignant  lesredevables devant deposer leurs declarations et verser lataxe  sur  la  valeur  ajoutée  due  auprès  du  receveur  del’administration fiscale.__________
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,Vu  la  loi  n°  15-97  portant  code  de  recouvrement  descréances  publiques  promulguée  par  le  dahir  n° 1-00-175  du28 moharrem 1421 (3 mai 2000) ;Vu  l’article  177  du  chapitre  III  du  titre  II  de  la  deuxièmepartie relative aux règles de recouvrement de l’article 6 de la loide finances n° 35-05 promulguée par le dahir n° 1-05-197 du 24kaada 1426 (26 décembre 2005) ;Vu le paragrape XI de l’article 212 de la troisième partie del’article 6 de la loi de finances n° 35-05 susvisée,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – A  compter  du  1er  mars  2006,  lesredevables de la taxe sur la valeur ajoutée, dont le siège social oul’établissement  principal  est  situé  dans  le  ressort  territorial  de  lamunicipalité  et  cercles  de  Larache,  doivent  déposer  leursdéclarations  de  chiffre  d’affaires  et  verser  la  taxe  sur  la  valeurajoutée due à la recette de l’administration fiscale sise 100, avenueMohamed V, Larache.ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 14 moharrem 1427 (13 février 2006).
FATHALLAH OUALALOU.______

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).

Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 296-06du  14  moharrem  1427  (13  février  2006)  désignant  lesredevables devant déposer leurs déclarations et verser lataxe  sur  la  valeur  ajoutée  due  auprès  du  receveur  del’administration fiscale.__________
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,

Vu  la  loi  n°  15-97  portant  code  de  recouvrement  descréances  publiques  promulguée  par  le  dahir  n° 1-00-175  du28 moharrem 1421 (3 mai 2000) ;

Vu  l’article  177  du  chapitre  III  du  titre  II  de  la  deuxièmepartie - relative aux règles de recouvrement - de l’article 6 de laloi de finances n° 35-05 promulguée par le dahir n° 1-05-197 du24 kaada 1426 (26 décembre 2005) ;
Vu le  paragraphe XI de l’article  212 de la  troisième partiede l’article 6 de la loi de finances n° 35-05 susvisée,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. –  A  compter  du  1er  mars  2006,  lesredevables de la taxe sur la valeur ajoutée, dont le siège social oul’établissement principal est situé dans le ressort territorial de lamunicipalité  et  cercles  de  Ksar  El  Kébir,  doivent  déposer  leursdéclarations  de  chiffre  d’affaires  et  verser  la  taxe  sur  la  valeurajoutée  due  à  la  recette  de  l’administration  fiscale  sise  TarikRibat à côté de Dar Debbagh, Ksar-El Kébir.
ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 14 moharrem 1427 (13 février 2006).
FATHALLAH OUALALOU.______

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).

Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 297-06du  14  moharrem  1427  (13  février  2006)  désignant  lescontribuables  devant  verser  l’impot  sur  les  sociétésauprès du receveur de l’administration fiscale.__________
LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,

Vu  l’article  3  de  la  loi  n°  15-97  portant  code  derecouvrement  des  créances  publiques  promulguée  par  le  dahirn° 1-00-175 du 28 moharrem 1421 (3 mai 2000) tel que modifié ;
Vu les articles 170 et 171 du chapitre premier du titre II dela  deuxième  partie  relative  aux  règles  de  recouvrement  del’article  6  de  la  loi  de  finances  pour  l’année  2006  n°  35-05promulguée  par  le  dahir  n°  1-05-197  du  24  kaada  1426(26 décembre 2005) ;
Vu le  paragraphe XI de l’article  212 de la  troisième partiede l’article 6 de la loi de finances n° 35-05 susvisée,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. –  A  compter  du  1er  mars  2006,  lessociétés et autres personnes morales dont le siège social est situédans le ressort territorial de la préfecture d’Oujda, doivent verserl’impôt  sur  les  sociétés  à  la  recette  de  l’administration  fiscale,sise boulevard Derfoufi, Oujda.
ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 14 moharrem 1427 (13 février 2006).
FATHALLAH OUALALOU.______

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).
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Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 298-06du  14  moharrem  1427  (13  février  2006)  désignant  lescontribuables  devant  verser  l’impôt  sur  les  sociétésauprès du receveur de l’administration fiscale.__________

LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,
Vu  l’artice  3  de  la  loi  n°  15-97  portant  code  derecouvrement  des  créances  publiques  promulguée  par  le  dahirn° 1-00-175 du 28 moharrem 1421 (3 mai 2000) tel que modifié ;
Vu les articles 170 et 171 du chapitre premier du titre II dela  deuxième  partie  relative  aux  règles  de  recouvrement  del’article  6  de  la  loi  de  finances  pour  l’année  2006  n°  35-05promulguée  par  le  dahir  n°  1-05-197  du  24  kaada  1426(26 décembre 2005) ;

Vu le paragrape XI de l’article 212 de la troisième partie del’article 6 de la loi de finances n° 35-05 susvisée,
ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER. –   A  compter  du  1er  mars  2006,  lessociétés et autres personnes morales dont le siège social est situédans  le  ressort  territorial  de  la  préfecture  de  Marrakech  et  desprovinces d’El Haouz et de Chichaoua, doivent verser l’impôt surles  sociétés  à  la  recette  de  l’administration  fiscale  Targa,  siseroute de Souihla, Targa-Marrakech.
ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 14 moharrem 1427 (13 février 2006).
FATHALLAH OUALALOU.______

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).



BULLETIN OFFICIEL N° 5400 – 1er safar 1427 (2-3-2006)398

CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE
Décision n° 01-06 du 3 hija 1426 (4 janvier 2006) portant approbation du cahier des

charges de la Société nationale de radiodiffusion et de télévision (SNRT).
________

LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE,
Vu la lettre de monsieur le Premier ministre n° 01968 du 19 octobre 2005, et sa lettre n° 012

du 3 janvier 2006 par lesquelles il soumet le projet du cahier des charges de la Société nationale
de radiodiffusion et de télévision - SNRT - à la Haute autorité de la communication audiovisuelle
pour approbation ;

Vu la lettre de monsieur le Premier ministre n° 02163 du 25 novembre 2005 par laquelle il
soumet à la Haute autorité de la communication audiovisuelle pour approbation le complément
du projet du cahier des charges de la Société nationale de radiodiffusion et de télévision - SNRT -
relatif au service de télévision « Mohammed VI du Saint Coran - ASSADISSA » ;

Vu le dahir n° 1-02-212 du 22 joumada II 1423 (31 août 2002) portant création de la Haute
autorité de la communication audiovisuelle,  et notamment ses articles 3 (alinéa 12), 11 et 12 ;

Vu  la  loi  n°  77-03  relative  à  la  communication  audiovisuelle  promulguée  par  le  dahir
n° 1-04-257 du 25 kaada 1425 (7 janvier 2005), et notamment ses articles 49 et 82.

Et après en avoir délibéré conformément à la loi :
1°) approuve le projet de cahier des charges de la Société nationale de radiodiffusion et de

télévision - SNRT - établi par le gouvernement ;
2°) ordonne la notification de la présente décision à monsieur le Premier ministre.
Délibéré  par  le  Conseil  supérieur  de  la  communication  audiovisuelle  dans  sa  séance   du

3 hija  1426  (4  janvier  2006),  tenue  au  siège  de  la  Haute  autorité  de  la  communication  audio-
visuelle à Rabat, où siégeaient M. Ahmed Ghazali,  président, et MM. Salah-Eddine El Ouadie,
Mohammed Noureddine Affaya, El Hassane Bouquentar, Abdelmounim Kamal, conseillers.

Pour le Conseil supérieurde la communication audiovisuelle,
Le présidentdu Conseil supérieurde la communication audiovisuelle,

AHMED GHAZALI.
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ORGANISATION ET PERSONNEL DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

TEXTES PARTICULIERS______
MINISTERE DE L’INTERIEUR

Dahir  n° 	1-06-01  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant  promulgation  de  la  loi  n°  45-05  portantmodification  du  dahir  portant  loi  n°  1-74-92  du  3chaabane  1395  (12  ao ût  1975)  portant  affiliation  despersonnels  d’encadrement  et  de  rang  des  Forcesauxiliaires au régime des pensions militaires._________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est  promulguée  et  sera  publiée  au  Bulletin  officiel,  à  lasuite  du  présent  dahir,  la  loi  n°  45-05  portant  modification  dudahir portant loi n° 1-74-92 du 3 chaabane 1395 (12 août 1975)portant  affiliation  des  personnels  d’encadrement  et  de  rang  desForces  auxiliaires  au  régime  des  pensions  militaires, telle  qu’adoptéepar la Chambre des représentants et la Chambre des conseillers.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *Loi n° 45-05portant modification du dahir portant loi n° 1-74-92du 3 chaabane 1395 (12 août 1975)portant affiliation des personnels d’encadrementet de rang des Forces auxiliaires au régimedes pensions militaires_________
Article uniqueA compter du 1er janvier 2006, les dispositions des articles7  et  7  bis  du  dahir  portant  loi  n°  1-74-92  du  3  chaabane  1395(12 août  1975)  portant  affiliation  des  personnels  d’encadrementet  de  rang  des  Forces  auxiliaires  au  régime  des  pensionsmilitaires sont modifiées comme suit :

« Article 7. – Les personnels d’encadrement et de rang des« Forces Auxiliaires supportent une retenue de 10% calculée sur« les  émoluments  de  base  qui  sont  constitués  par  les  éléments« suivants :
« ...................................................................................................»

(La suite sans modification.) 

« Article  7  bis. – L’Etat  verse  à  la  Caisse  marocaine  des« retraites les contributions suivantes :
« 1  – des  contributions  pour  la  constitution  des  droits  à« pension  de  retraite  des  personnels  d’encadrement  et  de  rang« des  Forces  auxiliaires  au  titre  des  services  valables  et  des« services validés. Le taux de ces contributions est fixé à 20% des« émoluments de base tels que définis à l’article 7 ci-dessus ........ »

(La suite sans modification.)_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).

Dahir  n°  1-06-08  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant  promulgation  de  la  loi  n°  37-05  portantabrogation de certaines dispositions de la loi n° 011-71instituant  un  régime  des  pensions  civiles,  telle  quemodifiée et complétée, de la loi n° 013-71 instituant unrégime  des  pensions  militaires,  telle  que  modifiée  etcomplétée  et  du  dahir  portant  loi  n°  1-74-92  portantaffiliation des personnels d’encadrement et de rang desforces auxiliaires au régime des pensions militaires, telque modifié et complété._________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir,  la loi  n° 37-05  portant  abrogation  de  certainesdispositions de la loi n° 011-71 instituant un régime des pensionsciviles,  telle  que  modifiée  et  complétée,  de  la  loi  n° 013-71instituant un régime des pensions militaires, telle que modifiée etcomplétée  et  du  dahir  portant  loi  n°  1-74-92  portant  affiliationdes personnels d’encadrement et de rang des forces auxiliaires aurégime des pensions militaires, tel que modifé et complété,  tellequ’adoptée par la Chambre des représentants  et la Chambre desconseillers.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
Pour contreseing :

Le Premier ministre,
DRISS JETTOU.

**     *
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Loi  n° 37-05portant abrogation de certaines dispositions de la loi n° 011-71instituant un régime des pensions civiles,telle que modifiée et complétée , de la loi n° 013-71instituant un régime des pensions militaires telle quemodifiée et complétée et du dahir portant loi n° 1-74-92portant affiliation des personnels d’encadrementet de rang des Forces auxiliaires au régimedes pensions militaires, tel que modifé et complété________

 Article premier
Sont abrogées les dispositions des articles 7 bis et 20 bis dela loi n° 011-71 du 12 kaada 1391 (30 décembre 1971) instituant unrégime des pensions civiles, telle qu’elle a été modifiée et complétée, del’article 8 bis de la loi n° 013-71  du 12 kaada 1391 (30 décembre 1971)instituant un régime des pensions militaires, telle qu’elle a été modifiéeet complétée  et de l’article 5 bis du dahir portant loi n° 1-74-92 du 3chaabane  1395  (12 août  1975)  portant  affiliation  des  personnelsd’encadrement  et  de  rang  des  Forces  auxiliaires  au  régime  despensions militaires, telle qu’elle a été modifiée et complétée.Article 2La présente loi entre en vigueur à compter du 1er janvier 2006.____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).

ADMINISTRATION DE LA DEFENSE NATIONALE______
Dahir  n°  1-06-02  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)portant  promulgation  de  la  loi  n°  46-05  modifiant  la  loin° 015-71 du 12 kaada 1391 (30 décembre 1971) fixantles  limites  d’ âge  des  officiers  et  des  militaires  nonofficiers  des  Forces  armées  royales,  affiliés  au  régimedes pensions militaires._________

LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
Est  promulguée  et  sera  publiée  au  Bulletin  officiel,  à  lasuite du présent dahir, la loi n° 46-05 modifiant la loi n° 015-71du  12  kaada  1391  (30  décembre  1971)  fixant  les  limites  d’âgedes  officiers  et  des  militaires  non  officiers  des  Forces  arméesroyales,  affiliés  au régime des  pensions  militaires,  telle  qu’adoptéepar la Chambre des représentants et la Chambre des conseillers.Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).

Pour contreseing :Le Premier ministre,
DRISS JETTOU. **     *

Loi n° 46-05modifiant la loi n° 015-71 du 12 kaada 1391 (30 décembre 1971)fixant les limites d’âge des officierset des militaires non officiers des Forces armées royales,affiliés au régime des pensions militaires.––––––––
Article unique

A compter du 1er  janvier 2006, les  dispositions  de  l’articlepremier de la loi n° 015-71 du 12 kaada 1391 (30 décembre 1971)fixant les limites d’âge des officiers et des militaires non officiersdes  Forces  armées  royales,  affiliés  au  régime  des  pensionsmilitaires, sont abrogées et remplacées comme suit :« Article  premier. – Les  limites  d’âge  des  officiers  et  des« militaires  non  officiers  des  Forces  armées  royales,  affiliés  au« régime des pensions militaires sont fixées ainsi qu’il suit :« 1° Officiers des armées :« Officiers généraux ................................................... 65 ans« Colonel-major,  colonel,  lieutenant-colonel  et  commandant.  62  ans« Capitaine, lieutenant et sous-lieutenant ........................ 57 ans« 2° Officiers de la gendarmerie et officiers   « des services (et assimilés) :« Officiers généraux ................................................... 65 ans« Colonel-major, colonel, lieutenant-colonel et commandant ...62  ans« Capitaine, lieutenant et sous-lieutenant .................. 59 ans« 3° Sous-officiers (et assimilés) :« a) de la gendarmerie royale :« – Aspirant, adjudant-chef et adjudant ..................... 57 ans« – Maréchal des logis chef ....................................... 54 ans« – Maréchal des logis gendarme .............................. 52 ans« b) autres que ceux de la gendarmerie royale :« – Aspirant, adjudant-chef, adjudant et sergent major ........ 55 ans« – Sergent-chef et sergent ......................................... 50 ans« 4° Hommes de troupes (et assimilés) :« Caporal-chef, caporal, soldat de première classe   « et soldat de deuxième classe .............................. 48 ans »
_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).

Dahir  n°  1-06-03  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006portant  promulgation  de  la  loi  n°  49-05  portantmodification  de  la  loi  n°  013-71  du  12  kaada  1391(30 décembre  1971)  instituant  un  régime  de  pensionsmilitaires telle que modifiée et complétée._________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !Que Notre Majesté Chérifienne,Vu la Constitution, notamment ses articles 26 et 58,
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A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suitedu présent dahir, la loi n° 49-05 portant modification de la loin°  013-71  du  12  kaada  1391  (30  décembre  1971)  instituant  unrégime  de  pensions  militaires  telle  que  modifiée  et  complétéetelle qu’adoptée par la Chambre des représentants et la Chambredes conseillers.
Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).

Pour contreseing :
Le Premier ministre,

DRISS JETTOU. **     *
Loi n° 49-05portant modification de la loi n° 013-71du 12 kaada 1391 (30 décembre 1971)instituant un régime de pensions militairestelle que modifiée et complétée___________

Article unique
A compter du 1er janvier 2006, les dispositions des articles19,  22  et   27  bis  de  la  loi  n°  013-71  du  12  kaada  1391(30 décembre 1971) instituant  un régime de pensions militaires,telle que modifiée et complétée, sont modifiées comme suit :
« Article  19.  – Les  militaires  visés  à  l’article  3  ci-dessus« supportent  une  retenue  de  10%  calculée  sur  le  montant  des« émoluments de base tels que définis à l’article 12 ci-dessus et« afférents à leurs grade, échelle et échelon. »
« Article  22.  –  Les  militaires  en  position  de  détachement« supportent  une  retenue  de  10% sur  leurs  émoluments  de  base« tels  que définis  à  l’article  12 ci-dessus  et  afférents  aux grade,« échelle  et  échelon  effectivement  détenus  dans  leur  cadre« d’origine  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  19,20  et« 21 ci-dessus. »
« Article  27  bis. – L’Etat  verse  à  la  Caisse  marocaine  des« retraites les contributions suivantes :
« 1  – des  contributions  pour  la  constitution  des  droits  à« pension de retraite militaire au titre des services valables et des« services validés. Le taux de ces contributions est fixé à 20% des« émoluments de base tels que définis à l’article 12 ci-dessus ....... »

(La suite sans modification.)_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).

Dahir  n°  1-05-171  du  15  moharrem  1427  (14  février  2006)modifiant  le  dahir  n°  1-58-011  du  8  kaada  1377(27 mai 1958)  sur  l’état  et  le  recrutement  des  officiersdes Forces armées royales._________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu le dahir n° 1-58-011 du 8 kaada 1377 (27 mai 1958) surl’état et le recrutement des officiers des Forces armées royales,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
ARTICLE PREMIER.�– Les dispositions des articles 44, 45, 46,47 et 47 bis du dahir n° 1-58-011 du 8 kaada 1377 (27 mai 1958)susvisé sont modifiées ainsi qu’il suit :
« Article  44. – Nul  ne  peut  être  nommé  capitaine  ou  à  un« grade  de  même  rang  s’il  n’a  servi  au  moins  six  ans  dans  le« grade de lieutenant.
« Article 45. – Nul ne pourra être nommé commandant ou à« un grade de même rang s’il  n’a servi au moins six ans dans le« grade de capitaine.
« Article 46. – Nul ne pourra être nommé lieutenant-colonel« ou à un grade de même rang s’il n’a servi au moins quatre ans« dans le grade de commandant.
« Article  47. – Nul  ne  pourra  être  nommé  colonel  ou  à  un« grade de même rang s’il  n’a servi au moins quatre ans dans le« grade de lieutenant-colonel.
« Article 47 bis. – Nul ne pourra être nommé colonel-major« ou à un grade de même rang s’il n’a servi au moins quatre ans« dans le grade de colonel. »
ART. 2. – Notre  présent  dahir,  qui  sera  publié  au  Bulletinofficiel, prend effet à compter du 1er janvier 2006.

Fait à Ifrane, le 15 moharrem 1427 (14 février 2006).
_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5398 du 24 moharrem 1427 (23 février 2006).

BULLETIN OFFICIEL



BULLETIN OFFICIEL N° 5400 – 1er safar 1427 (2-3-2006)402

Décision ANRT/DG/n° 02-06 du 26 hija 1426 (27 janvier 2006)fixant la liste des marchés particuliers pour les années2006-2007-2008 ________
LE  DIRECTEUR  DE  L’AGENCE  NATIONALE  DE  REGLEMENTATION

DES TELECOMMUNICATIONS,
Vu la loi n° 24-96 relative à la poste et aux télécommunications,promulguée par le dahir n° 1-97-162 du 2 rabii II 1418 (7 août 1997),telle qu’elle a été modifiée et complétée ;  
Vu le décret n° 2-97-1025 du 27 chaoual 1418 (25 février 1998)relatif  à  l’interconnexion  des  réseaux  de  télécommunications,tel qu’il  a  été  modifié  et  complété  par  le  décret  n°  2-05-770  du6 joumada II 1426 (13 juillet 2005), notamment son article 15 ; 
Vu le décret n° 2-97-1027 du 27 chaoual 1418 (25 février 1998)relatif  aux  conditions  de  fourniture  d’un  réseau  ouvert  detélécommunications ;
I. – Considérant le cadre juridique :
Conformément à l’article 15 du décret n° 2-97-1025 relatifà  l’interconnexion  des  réseaux  de  télécommunications  susvisé« Les  dispositions  du  présent  titre  s’appliquent  aux  exploitants« désignés  annuellement  par  l’ANRT  comme  exerçant  une« influence significative sur un marché particulier.
« Est  réputé  exercer  une  influence  significative  sur  un« marché du secteur des télécommunications tout exploitant qui,« pris individuellement ou conjointement avec d’autres, se trouve« dans  une  position  équivalente  à  une  position  dominante  lui« permettant de se comporter de manière indépendante vis-à-vis« de  ses  concurrents,  de  ses  clients  et  de  ses  consommateurs.« Dans  ce  cas,  l’exploitant  peut  également  être  réputé  exercer« une influence significative sur un autre marché étroitement lié« au premier.
« L’ANRT détermine, au regard notamment des obstacles au« développement  d’une  concurrence  effective,  les  marchés« particuliers  dont  les  caractéristiques  peuvent  justifier« l’imposition de règles spécifiques.
« La liste des marchés particuliers est fixée après consultation« des exploitants concernés.  L’inscription d’un marché sur cette« liste est prononcée pour une durée maximale de trois ans. Elle« est réexaminée à l’initiative de l’ANRT lorsque l’évolution de« ce marché le justifie et,  dans tous les cas, au terme d’un délai« de trois ans.
« L’ANRT  fixe,  après  consultation  des  exploitants  de« réseaux  publics  de  télécommunications,  en  les  motivant,  les« obligations  relatives  à  la  fourniture  de  prestations  par  les« exploitants exerçant  une influence significative sur un marché« particulier,  ainsi  que  les  conditions  techniques  et  tarifaires  de« fourniture desdites prestations. »
La présente décision a pour objet de fixer pour une périodede 3 ans (2006-2007 et 2008) la liste des marchés particuliers du

secteur des télécommunications, au sens de la réglementation envigueur.
II. – Considérant le processus engagé par l’ANRT :
Au  lendemain  de  la  publication  des  décrets  complétant  etmodifiant le dispositif réglementaire des télécommunications, enparticulier  le  décret  n°  2-05-770  complétant  et  modifiant  ledécret  n°  2-97-1025  relatif  à  l’interconnexion  des  réseaux  detélécommunications, l’ANRT a entamé une étude visant à établirles termes de la consultation relative à la définition des marchésparticuliers, la désignation des opérateurs exerçant une influencesignificative sur ces marchés et les obligations imposées à ce titreet ce en application de l’article 15 précité.
Cette consultation a été adressée par l’ANRT, le 26 août 2005,à  tous  les  exploitants  de réseaux publics  de télécommunicationsdétenteurs de licences.
A. – Objet de la consultation
Par le biais de cette consultation, l’ANRT a demandé l’avisdes  exploitants  sur  la  liste  des  marchés  particuliers  qu’elle  aproposé,  à  savoir  :  le  marché  de  terminaison  fixe,  le  marché  determinaison  mobile  :  voix  et  SMS  et  le  marché  des  liaisonslouées.
L’Agence  a  fait  également  état  dans  cette  consultation  deson  approche  pour  l’évaluation  et  l’analyse  de  l’influencesignificative  des  opérateurs,  sur  la  base  de  critères  qualitatifs  etquantitatifs.
Aussi,  l’ANRT a consulté les exploitants concernés sur lesobligations  autres  que  celles  prévues  au  niveau  du  titre  III  dudécret relatif à l’interconnexion, se rapportant à l’orientation destarifs vers les coûts, à la séparation comptable et à la publicationd’une  offre  technique  et  tarifaire  d’interconnexion,  devant  êtreimposées aux opérateurs désignés comme exerçant une influencesignificative  sur  un  marché  particulier,  lesquelles  obligationsconcernent  la  qualité  de  service,  la  transparence  et  la  nondiscrimination.
Parmi  les  onze  (11)  exploitants  consultés,  seuls  ItissalatAl-Maghrib (IAM) et Médi Telecom ont fait état de leurs réponses.
B. – Position d’Itissalat Al-Maghrib
En date  du  17  octobre  2005,  IAM a  transmis  sa  réponse  àl’ANRT, au niveau de laquelle elle a définit le marché particuliercomme  étant  le  marché  de  l’interconnexion  caractérisé  par  unefaible intensité concurrentielle, justifiant l’application des articles16 et suivants du décret n° 2-97-1025 aux exploitants y exerçantune  influence  significative.  IAM a  considéré  donc  que  seuls  lesmarchés de l’interconnexion sont des marchés particuliers.
Pour IAM, les marchés particuliers qui doivent être retenussont :
– le marché de terminaison fixe IAM ;
– le marché de terminaison mobile IAM ;
– le marché de terminaison mobile Médi Telecom ;
– le marché de liaisons louées d’interconnexion (liaisons deraccordement).
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IAM  a  considéré  également  qu’il  n’est  pas  pertinent  de

retenir  le  marché  de  terminaison  mobile  SMS  comme  marché
particulier dans la mesure où c’est un marché émergent. IAM a,
par  ailleurs,  estimé  que  seules  les  liaisons  de  raccordement  ont
vocation à être régulées et  a  refusé de considérer le marché des
liaisons louées comme un marché particulier.

C. – Position de Médi  Telecom
Pour  sa  part,  Médi  Telecom  a  transmis  sa  réponse  à

l’ANRT le 17 octobre 2005, estimant que l’ANRT devrait retenir
les marchés particuliers suivants :

– marché de détail du fixe ;
– marché de détail du mobile ;
– marché de détail des liaisons louées ;
– marché  de  l’interconnexion  dans  sa  globalité  sans

distinction entre terminaison fixe et terminaison mobile.
Par ailleurs, Médi Telecom a considéré qu’un seuil de 50 %

doit  être  retenu  pour  qualifier  un  opérateur  puissant  et  par
conséquent  soit  évalué  au  regard  des  indicateurs  qualitatifs
proposés par l’ANRT dans sa consultation.

Médi  Telecom  a  souligné  également  que  l’ANRT  devrait
examiner  les  obligations  à  appliquer  aux  opérateurs  sur  les
marchés  de  détails,  au  regard  notamment  de  la  directive
européenne sur le service universel.

III. – Considérant l’analyse de l’ANRT :
Après  examen  des  réponses  des  opérateurs  IAM  et  Médi

Telecom   et  eu  égard  à  l’état  actuel  de  la  concurrence  sur  le
secteur et des répercussions pouvant se produire à l’avenir sur le
marché  des  télécommunications,  en  particulier  avec  l’octroi  de
nouvelles  licences,  l’Agence  a  jugé  nécessaire  et  pertinent  de
retenir trois (03) marchés définis et motivés ci-après :

– Le marché de terminaison fixe qui correspond au marché
de terminaison d’appels géographique vers le réseau fixe.

Ce marché désigne la prestation d’acheminement des appels
par  un  opérateur  de  réseau  fixe  à  d’autres  opérateurs,  afin  de
permettre à ces derniers d’établir, par le biais de l’interconnexion
au  réseau  fixe,  des  communications  téléphoniques  à  destination
des abonnés raccordés à cet opérateur.

La désignation de ce marché comme un marché particulier
s’explique  par  les  enjeux  importants  liés  au  passage  de  ce
marché du monopole à la concurrence.

En effet, l’ouverture à la concurrence du marché du fixe et
l’apparition de nouveaux opérateurs, en plus d’IAM, suppose de
la  part  du  régulateur  un  suivi  particulier  et  des  mesures
proportionnelles  pour  réussir  la  libéralisation  de  ce  marché,
assurer la viabilité des nouveaux entrants et éviter tout obstacle à
la concurrence.

Ceci  répond  aux  dispositions  de  l’article  15  précité  qui
prévoit que : « (...) L’ANRT détermine, au regard notamment des
obstacles  au  développement  d’une  concurrence  effective,  les
marchés  particuliers  dont  les  caractéristiques  peuvent  justifier
l’imposition de règles spécifiques ».

– Le  marché  de  terminaison  mobile  voix  qui  désigne  le
marché  de  terminaison  d’appels  qu’offre  un  opérateur
mobile à d’autres opérateurs pour terminer des appels fixe
vers mobile ou mobile vers mobile.

L’ANRT  estime  qu’à  l’état  actuel  du  marché,  et  en
comparaison avec le développement que connaît la voix, il n’y a
pas  lieu  de  considérer,  à  l’heure  actuelle,  le  marché  du  SMS
comme  marché  particulier,  et  qu’il  y  a  lieu  de  lui  permettre
d’évoluer et de connaître un essor important.

– Le  marché  de  liaisons  louées,  il  s’agit  du  marché  de
liaisons  louées  telles  que  définies  par  le  décret  susvisé
n° 2-97-1027  et  destinées  aux  exploitants  de  réseaux
publics de télécommunications.

La  désignation  de  ce  marché  comme  marché  particulier  se
justifie  par  le  besoin  de  dynamiser  la  concurrence  étant  donné
que  les  liaisons  louées  se  trouvent  à  la  base  de  fourniture  d’un
certain nombre de services de télécommunications.

DÉCIDE :
ARTICLE  PREMIER. –  La  liste  des  marchés  particuliers

déterminée  au  titre  des  années  2006-2007  et  2008  comporte  les
marchés suivants :

– marché de la terminaison fixe ;
– marché de la terminaison mobile voix ;
– marché des liaisons louées.
ART. 2. – Cette liste sera révisée à l’initiative de l’ANRT en

fonction  de  l’évolution  de  la  concurrence  dans  le  secteur  des
télécommunications,  et  dans  tous  les  cas  au  terme d’un délai  de
3 ans.

ART. 3. – Le directeur central de la concurrence et du suivi
des opérateurs est chargé de l’application de la présente décision
qui sera publiée au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 26 hija 1426 (27 janvier 2006)

Le directeur général 
de l’Agence nationale de réglementation

des télécommunications,
MOHAMED BENCHAABOUN.

__________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5395 du 14 moharrem 1427 (13 février 2006).
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Extrait des décisions du directeur général des douanes et impôts indirects portant classements tarifaires diffusés durant le mois d’août , septembre, octobre et novembre 2005__________

(Article 15 - § 3 du code des douanes et impôts indirects)

DÉSIGNATION DES MARCHANDISES (1) CODIFICATIONdans le tarif des droits d’importation RÉFÉRENCES des avis et décisions de classement

Article  dénommé  «  glacière »,  de  marque  Coleman,  présenté  sousforme d’un contenant isotherme en matière plastique (PVC), aveccouvercle, portatif,  non équipé d’appareils pour la production dufroid,  d’une  capacité  de  48  litres,  réutilisable  pour  maintenir  latempérature  des  produits  lors  de  leur  transport  ou  leur  stockagetemporaire................................................................................................
Article dénommé « Robinet à soupage d’arrêt à soufflet », réf FABAlong life 046, en fonte grise ayant un passage indirect, muni d’unchapeau à  arcades,  d’un volant  tournant  manuel  et  dont  l’obura-teur  est  une  soupage  se  déplaçant  parallèlement  à  l’axe  del’écoulement du fluide ..........................................................................
Appareil d’éclairage opératoire, il s’agit d’un projecteur mobile pourl’éclairage électrique utilisé dans les blocs opératoires et de réani-mation,  composé  d’un  pied  mobile  à  quatre  roulettes  et  d’unecoupole reproduisant la lumière froide dite du jour, à une tempér-ature  de  4250  +  250  degré  Kelvin,  avec  élimination  des  om-bres..............................................................................................
Appareil de robinetterie fabriqué dit « de prise en charge », en laiton,à  passage  indirect  (équerre)  pour  branchement  d’immeubles  auxréseaux de distribution d’eau potable ................................................
Préparation  pour  l’alimentation  des  animaux  dénommée  «  COREXM200 »,  il  s’agit  d’une  préparation  constituée  principalementd’enveloppes cellulosiques, de protéines, d’amidon, d’huile et dematières minérales, présentée sous forme de pellets.......................
Appareil  dénommé  «  Bio-roue  de  Marine  land  410  bw »,  il  s’agitd’un  aquarium  (vivier)  électrique  doté  notamment  d’un  systèmede réfrigération qui permet à la langoustine de conserver ses pro-priétés  et  sa  vivacité...................................................................

3923.10.00.80

8481.80.97.00

9405.40.09.00

8481.80.97.00

2309.90.90.89

8418.69.90.00

Note n° 13300/232du 15-08-2005

Note n° 14733/232du 14-09-2005

Note n° 15831/232du 6-10-2005

Note n° 16068/232du 12-10-2005
Note n° 17034/232du 3-11-2005

Note n° 17132/232du 7-11-2005

–––––––––(1) Pour plus de détails les intéressés sont invités à consulter l’administration des douanes et impôts indirects (service de la nomenclature ou service de la gestion del’information).




























